Histoire de la révolution d'Angleterre
François Guizot
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
DIDIER, LIBRAIRE-ÉDITEUR
35, QUAI DK3 AUGOSTINS.
L*ant«ur se réMir?« la droit de propriété et de Iraductioa d« cal ouvrage dans les États étrangers, ^pécîaiement en Angleterre, conforméiBent aux conventions conclues entre la France et ces États, pour la (garantie de la propriété littéraire. Toutes les fonnalités prescrites A cet alet ont été remplies.
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L'expulsion du Long Parlement n'excita^ dans Londres et dans le pays, qu'une curiosité indifférente et moqueuse ; pas un bras, pas une voix ne s'éleva pour le défendre : « Personne, » dit Cromwell dans un grossier élan de triomphe, « n'a entendu un chien aboyer k i( leur départ. » A la haine ou au dédain pour les vaincus se joignait ce mouvement d'admiration populaire qu'inspire toujours la force hardie et victorieuse ;
ETAT DES ESPRITS APRES
Cromwell avait seul décidé et seul accompli, de sa personne, ce grand coup. Une multitude d'adresses de félicitation lui arrivèrent, dictées, quelques-unes par cet empressement servile qui se précipite autour du vainqueur, la plupart par l'enthousiasme mystique des sectaires qui se promettaient, de la chute du Parlement, le règne du Seigneur. D'autres adresses, plus importantes, vinrent de l'armée d'Ecosse qui approuva sans restriction ce qui venait de se passer, de l'armée d'Irlande qui se borna à se soumettre et à recommander la discipline, sans adhésion politique, de la flotte enfin, que le Parlement avait soignée avec tant de prédilection^ mais où dominait, en l'absence de Blake, l'influence de Monk depuis longtemps enclin à chercher sa fortune dans la grandeur de Cromwell qui, avant d'éclater, s'était assuré de ses dispositions. Soit hasard, soit dessein, Blake avait été, quinze jours auparavant, envoyé en croisière vers le nord de l'Ecosse; ce fut là, en rade devant Aberdeen, qu'il apprit la chute du Parlement; il réunit aussitôt à son bord ses capitaines; quelquesuns, comme lui républicains sincères, le pressaient de se déclarer contre Cromwell : « Non, » dit-il, « ce n'est « pas à nous à nous mêler des affaires d'État; empê- « chons les étrangers de nous humilier ; » et renonçant de ce jour à toute politique, il ne s'inquiéta plus que de vaincre pour sa patrie, quel que fût son maître \
1 Carlyle, CromwelV$ Letters, t. II, p. 181;— PorZtam. Hist., t. XX p. 143-147;— Mil ton, S tate-Pajp ers [in-îo. Londres, 1743), p. 90-97;—
L'EXPULSION DU LONG PARLEMENT. M
Dans la Cité de Londres^ quelques aldermen hasardèrent une pétition « à S. E. le lord général^ pour le a prier de permettre que le Parlement reprît ses séances a et fût admis à se dissoudre légalement lui-même. » Mais aussitôt une contre-pétition vint aussi de la Cité^ accusant les aldermen qui avaient signé la première u de n'avoir pas oublié la monarchie^ » et disant à Cromwell : « Nous vous demandons humblement de ne «c point regarder en arrière, et de marcher hardiment a pour accomplir ce que le Seigneur et ses fidèles, et a cette pauvre nation languissante attendent de vous, <« comme vous l'avez souvent promis*. »
C'était aussi le désir et l'instinct de Cromwell de marcher hardiment; mais dès Iç lendemain de cette victoire si facile, et (quoique aucune résistance n'éclatât, les obstacles apparurent. Les grandes justices de Dieu sont toujours mêlées de grandes rigueurs, et souvent exercées par des mains qui ne commandent ni la confiance ni le respect. Quand il tomt)a, le Long Parlement avait mérité son sort; il avait tantôt mal compris, tantôt violé lui-même ses principes; il avait pris pour des droits les mauvaises nécessités créées par ses fautes; il s'était montré également incapable de gouverner et de laisser gouverner. Pourtant, il comptait dans ses rangs des hommes d'un esprit et d'une vertu rares, qui con-
Cromwellia^ia, p. 121-124 ; — Ludlow, Mémoires, t. II, p. 210; — Gumble, Vie de Monk (Londres , 1672) , p. 71 ; ^Robert Wale^ p. 244-249.
> Crown elliana, p. 124 ; — Whitelooke, p. 557.
ÉTAT DES ESPRITS APRÈS
serraient^ dans leur chute^ une juste considération^ et beaucoup d'honnêtes gens qui^ malgré leur entêtement dans des vues fausses^ avaient voulu le bien de leur pays et retrouvaient^ en rentrant dans leurs foyers^ de l'estime et de la sympathie. Ils n'avaient plus de pouvoir à exercer ni à défendre; on en était plus disposé à les écouter; ils ne tentaient rien contre leur vainqueur; mais ils parlaient librement de lui ^ de ses actions passées^ de ses desseins futurs. Qui Cromwell n'avait-il pas trompé? A qui n'avait-il pas dit le contraire de ce qull disait ailleurs ? N'avaii-il pas fait lui-même tout ce qu^il reprochait au Parlement ? Qui pouvait croire à son désintéressement ou se fier à ses promesses ? Était-ce pour se courber sous Tépée d'un général que l'Angleterre avait brisé le sceptre d'un roi ? Ces propos^ partout répandus^ réveillaient d'anciens ressentiments^ provoquaient des méfiances importunes/ et M. de Bordeaux était bien informé lorsque^ quinze jours après le succès du coup d'État, il écrivait au comte de Brienne : a Le peu de satisfaction que le public témoigne d'être « gouverné par des officiers de guerre, et de se voir a privé de ses anciens privilèges par la suppression du « Parlement, joint à la diversité des esprits et des reli- « gions dont est composée rarmée, donne, à ce qu'on <s dit, quelques inquiétudes au général, et lui fait « appréhender que son entreprise ne soit pas de durée « et du succès qu'il en attend '. »
* Le 15 mai 1653 {Archives des Affaires étrangères de Franc e\
L'EXPULSION bu LONG PARLEMENT. 5
Cromwell n'avait cependant pas perdu un moment pour faire agréer au publie son coup d'État ; dès le surlendemain S parut^ au nom du général et du conseil des officiers^ une déclaration qui en expliquait les motifs en rappelant les fautes du Parlement^ les dan* gers de la République et les vains efforts de Tarmée pour prévenir une rupture. Peu de jours après^ une seconde déclaration^ émanée des mêmes autorités^ flt^ vers le même but^ un nouvel effort. Mais ces documents^ froids et embarrassés, produisaient peu d'effet, n fallait sortir de cette situation précaire et donner , à un pouvoir encore sans forme et sans nom^ quelque sanction, réelle ou apparente, du pays. Cromwell fit appeler sir John Carew et le major. Salloway , fermes républicains avec qui il était resté en bons rapports : a Le fardeau dont je a me suis chargé en faisant ce que j'ai fait est trop lourd « pour moi, » leur dit-il, « je ne puis songer aux consé- «t quences sans trembler; délivrez-moi, je vous en a conjure, des tentations auxquelles je vais être exposé ; « allez trouver le grand juge Saint-John, M. Selden, « tous ces habiles gens, et engagez-les à dresser a quelque plan de gouvernement qui retire l'autorité a de mes mains. »— « Vous avez, monsieur, » lui dit SaUoway, « un sûr moyen de vous délivrer de ces a tentations, c'est de ne pas vous y croire exposé ; de- « meurez bien persuadé qu'aujourd'hui comme aupa-
1 Le 22 avril 1653.
0 CONVOCATION Dl'
« ravant Tautorité de la nation réside dans les honnêtes « gens d'Angleterre*.
Cromwell réunit àWhitehall les principaux entre ceul des honnêtes gens^ militaires et ciTils^qui se ttouraierit près de lui ; et dans cette réunion^ à laquelle Carew et Salloway assistaient^ on résolut d'appeler^ de toutes les parties de la République, un certain nombre d'hommes pieux et fidèles, à qui serait remis le pouvoir suprême^ Mais comme il fallait du temps pour leur désignation et leur arrivée^ un conseil d'État fut, en attendant^ chat'gô des soins du gouvernement. Les avis différèrent sûr le nombre de ses membres ; Lambert et les plus mondains des assistants n'en voulaient que dix, pour que les affaires marchassent plus vite; Harrison en demanda soixante et dix, par analogie avec le sanhédrin juif; le colonel Okey et d'autres saints insistèrent sur le nombre treize, image du Christ et de ses douze apôtres. Leur avis prévalut, et, le 29 avril, un conseil d'État de treize membres^ huit militaires et quatre civils^ fut installé à Whitehallsous la présidence de Cromwell qui l'annonça le lendemain au public par une déclaration en son propre nom et signée de lui seul ; circonstance qui fut remisirquée, dès lors, comme un indice de ses desseins*.
* Parliament. Hist., t. ÎX, p. 137;— Carlyle, CromicélVs Létt&rs, t. II, p. 183 ;— Godwin, Hist. oftheCommonwealthi t. III^ p. 520 ; — Forster, Statesmen of the Commonwealth, t. V, p. 133; — Ludlow, Mémoires, t. II, p. 211.
2 Parliam, Hist,, t. XX, p. 151 ; — Carlyle, CromwelVsLetters, t. II, p. 183; — Cromwelliana , p. 122; — Thurloe, State-Papers, f. I,
PARLEMENT BAHEBONE (6 juin 1653.. 7
On dit que^ malgré la mémoire si fraîche des affronts qu'on lui atait naguère fait subir à Westminster^ sir Henri Vane^ dans sa retraite du comté de Lincoln, reçut de ce nouTcau conseil d'État une inyitation à en faire partie; à quoi il répondit que « sans nul doute c'était le Ci règne des Saints qui commençait, mais qu'il était^ a quant à lui, décidé à attendre le paradis pour en H prendre sa part^ »
On se mit pourtant à l'œuvre pour chercher ces dépositaires inconnus auxquels la soureraineté en suspens devait être déférée. On voulait des hommes qui ne se fussent point mis eu avant eux-mêmes comme candidats, qui ne sortissent point froissés et meurtris des luttes de l'élection populaire , qui ne tinssent leur mission que de la sainteté de leur vie, attestée, par l'assentiment des vrais chrétiens, au pouvoir chargé de les désigner. Les prédicateurs en crédit dans les comtés rassemblèrent leui^ congrégations pour prendre leur avis sur ces difficiles choix. Cromwell et ses officiers tinrent de fréquentes réunions, soit pour invoquer les lumières et les bénédictions d'en haut, soit pour examiner les noms et les renseignements qui leur étaient transmis. Les mécontents de toute sorte, royalistes ou parlementaires, se répandaient en propos de déri«on et d'insulte sur ces procédés des nouveaux
p. 240, 295 ; — Whitelocke , p. 555;— Godwin, Hist. of the Commonwealth, t. III, p. 514, 520 ; — Forster, Statesmen of the Cornmonwealth, t. V, p. 128.
1 Thurloe, State-Papers, t. I, p. 265.
g CUNVCXÎATION DL'
maîtres de rAnglelerre ; Cromwell, disaient-jls, se prétendait en communication directe avec le Saint-Esprit, et donnait ses volontés pour des ordres que lui dictait Dieu même. Hais la moquerie est une arme vaine contre l'enthousiasme et la discipline ; ni les sectaires ni les soldats de Cromwell n'en étaient émus, et il poursuivait son œuvre, sans se soucier de telles attaques^ prêt à s'en moquer lui-même dans l'occasion : « Les bruits qu'on « fait courir du général ne sont pas vrais^ » écrivait Bordeaux à M. de Brienne'; « il affecte bien une grande « piété, mais pas une communication particulière avec « le Saint-Esprit, et il n'est pas si faible que de se laisser a prendre par des flatteries. Je sais que l'ambassadeur o de Portugal lui en ajant fait sur ce cbangemetit, il en a fit raillerie. » Après un mois d'informations et de méditations, Cromwell et son conseil aboutirent à la désignation de cent trente-neuf personnes, cent vingtdeux pour l'Angleterre, six pour le pays de Galles, cinq pour l'Ecosse et six pour Hrlande. Tous ces noms avaient été discutés avec soin ; plusieurs, celui de Fairfax entre autres, proposés d'abord, furent écartés; quelques-uns, qui avaient été inexactement écrits, sont rectifiés sur la liste, de la main même de Crorawell, Quelques soldats mécontents, et se croyant le droit d'intervenir dans cette opération aussi bien que leurs officiers, réclamèrent par une pétition contre certains choix. Cromwell n'en tint nul compte, et, le 6 juin 1633, lorsqu'il eut bien arrêté
PARLEMENT BAREBONE (6 juin 1653). 9
sa liste^ il adressa^ seul et en son propre nom, aux cent trente-neuf personnes qu'elle contenait, des lettres de convocation ainsi conçues : a A raison de la dissolution a du dernier Parlement, il est devenu nécessaire de « pourvoir à la paix, à la sûreté et au bon gouvernement cf de cette République ; en conséquence, diverses pera sonnes craignant Dieu, et d'une fidélité et d'une « honnêteté reconnues, ont été nommées par moi, de « ravis de mon conseil d'officiers, pour que la charge de c( ces grandes afl'aires leur fût confiée. Ayant pleine c( assurance de votre amour et de votre courage pour le « Seigneur notre Dieu et pour le service de sa cause « et du bon peuple de cette République , moi, Olivier « Cromwell, capitaine général et commandant en chef a de toutes les armées et forces levées et à lever <( dans cette République, je vous somme et requiers, « attendu que vous êtes l'une des personnes ainsi noma mées, d'être et comparaître en personne, le 4 juillet c( prochain, à la salle connue sous le nom de Chambre a du conseil, à Whitehall, dans la cité de Westminster, « pour y prendre la charge à laquelle vous êtes appelé,
« et y siéger comme membre pour le comté de Et
« n'ayez pas à y manquer*.»
Cette satisfaction une fois donnée aux scrupules
* CsLilyle, Cromwell' 8 LeUers,i.lî, p. 163; — Parliam. Hist., t. XX, p. 151 ;— Thurloe, State-Papers, p. 256, 274, 289, 306; —Archives des affaires étrangères de France ; — Joumals of the House of commons, t. VII, p. 282;— Whitelocke, p. 557; — Heath, A hrief Chronicje, etc., p. 639; — Godwin, Hist. of the Commonwealth, t. III, p. 521-524.
10 (lOUVEKNEMENT DE
constitutionnels qui l'entouraient^ et en attendant Tarrivée de cet étrange Parlement^ Cromwell, par Tentremise tantôt du conseil d'État^ tantôt du conseil général des officiers^ prit en main le gouvernement tout entier. On ordonna la continuation des taxes votées par le Parlement expulsé, pour le service de Varmée et de la flotte ^ Oïl destitua quatre juges dont on se méfiait, et on en nomma deux autres pour le pays de Galles*. « Le général a envoyé le maître des cérémonies à « tous les- ministres étrangers, » écrivait Bordeaux à M. de Brienne, «pour les assurer que ce changece ment n'altérera point Fintelligence et Tamitié qui « peut être entre leurs maîtres et cet État, et que, dans a peu de jours, nous saurions avec qui traiter*. » Le conseil d'Etat chargea en effet cinq de ses membres de reprendre, avec les ministres de France et de Portugal, les négociations commencées. Des envoyés arrivèrent de la part des États généraux de Hollande et du grand-duc de Toscane ; ils furent reçus sans délai*. Ni les relations diplomatiques ni les affaires intérieures n'éprouvèrent d'interruption. « Notre grand changement de cent « cinquante ou deux cents gouverneurs à dix a été sans « bruit ou tristesse, » écrivait au cardinal Mazarin un
i Le 9 juin 1653.
s Les 18 et 39 juin 1653.
3 Bordeaux à Èrienhe (l" mai 1653) {Archives des Affaires étrangères de France).
* Thurloe, State-Papers, t. I, p. 239 ; — Godwin, Hist. oftheCommonwealth, t. III, p. 525-528.
CROMW KLL ,JLix-Ji:iLLKr 165.%. Il
négociant de Londres^ nommé Morrell^ atec qui il entttfienait une correspondance particulière : « voyant que « les alitrea en quatre années n'ont rien fait pour le bien n du peuple^ par mer ni par terre^ nous espérons mieux (( de dix que de deux cents; plus de secret^ plus de a promptitude; moins de discours^ plus d'effets^ sans K manger quatre antiées en harangues ^ »
En même temps qu'il pi^enait ainsi possession des affaires publiques^ Cromwell veillait à la sécurité des intérêts privés^ des siens propres comme de ceux d'au* trui. Des désordres, auxquels les passions politiques n'étaient pas étrangères^ éclatèrent dans le comté de Cambridge, à Toccasioii d'un grand dessèchement de marais entrepris par une compagnie dont il était l'un des principaux fondateurs ; il écrivit sur-le-champ à l'agent de la compagnie : « J'apprends que quelques mauc< \ais sujets ont commis de grands désordres dans le « comté de Cambridge, aux environs de Swaffham et de a Botsham, renversant les travaux commencés, et me- « naçant les ouvriers qui y sont em|)loyés. Envoyez sur c< les lieux im de mes escadi*ons, avec un capitaine qui « exhorte le peuple à se tenir tranquille, en lui faisant « bien savoir que, si quelques excès sont Commis, on « ne les souffrira pas, et que, si quelque tort est fait c< aux entrepreneurs, satisfaction leur sera donnée selon a le droit, et justice sera faite. » 11 fit prendre en effet, par le conseil d'État, les mesures nécessaires pour assu-
1 Le 12 mai 1653 ^Archives des Affaires étrangères de France),
H BATAILLE NAVALE ENTRE MONK
rer la réparation des dommages si les troupes ne suffisaient pas à les prévenir * .
Il eut^ peu de jours après^ un de ces coups de fortune qui grandissent et afTermissent les pouvoirs nouveaux^ comme une marque de la faveur de Dieu. Quelque temps suspendue après la victoire remportée par Blake sur les Hollandais^ du 18 au 20 février précédent^ la guerre maritime venait de recommencer^ soutenue par les escadres qu'avait préparées et les amiraux qu^avait nommés le Parlement. Tromp tenait la mer pour les Provinces-Unies, triste et peu confiant , car sa flotte, bien que nombreuse, était composée de bâtiments la plupart faibles et mal armés , mais toujours aussi hardi qu'habile, et ayant Ruyter, de Witt et Floritz pour lieutenants. 11 venait d'escorter un grand convoi de navires marchands lorsqu'il apprit que la flotte anglaise s'était divisée, que Blake avait fait voile vers le nord, et que . Monk et Dean, avec une centaine de bâtiments, naviguaient à l'entrée nord du pas de Calais, entre Ramsgate et Nieuport. Il se porta vers ces parages, et Taction, que les deux escadres cherchaient également, s'engagea le 2 juin avec passion, surtout de la part des Anglais. Aux premières volées de canon , Dean qui , le matin même, préoccupé d'un sombre pressentiment, avait passé, dans sa chambre et en prières, un temps plus long que de coutume, fut frappé à mort, d'un boulet, à
* Carlyle , CromwelVs Letters , t. II, p. 182 ; — Cromiveïlianaf p. 128.
ET TROMP.— MORT DE TROMP (3 juin 1653). 13
côté de Monk, sur le pont du vaisseau la Résolution que les deux amiraux montaient ensemble. Monk jeta son manteau sur le corps de son collègue et poussa ardemment le combat. La nuit sépara les deux escadres qui avaient presque également souffert. L'action recommença le lendemain^ un peu tard^ Tromp ayante sans succès^ employé les premières heures du jour en manœuvres pour reprendre sur les Anglais l'avantage du vent. Il ne savait pas que^ soit par instinct^ soit d'après quelques avis qui lui étaient par\enus^ annonçant une rencontre prochaine^ Blake faisait^ à ce moment même, force de voiles vers le sud, pour venir y prendre part. On entendit tout d'un coup retentir son artillerie sur les derrières de la flotte hollandaise, et, peu d'instants après, un jeune officier , son neveu, le capitaine Robert Blake, perçant avec son bâtiment la ligne des ennemis, vint le premier rejoindre le gros de l'escadre anglaise, aux acclamations des matelots ravis de revoir au milieu d'eux le Roi de la mer, comme ils appelaient Blake. L'énergie et l'obstination de Tromp croissaient avec le danger: animé par ses instances et par ses exemples, l'équipage de son vaisseau, le Brederode, aborda le vaisseau anglais le James, que montait le vice-amiral Penn ; les Anglais repoussèrent vigoureusement les assaillants, passèrent péle-raéle avec eux sur le Brederode, et en occupaient déjà le pont lorsque Tromp , décidé à n'être pas pris, jeta sur des barils de poudre une mèche allumée; le pont du Brederode sauta avec tous ceux qui s'y trouvaient et une partie du bâtiment; le bruit cou-
OUVERTURE DU
rut aussitôt dam la flotte hollandaise que Tamiral était mort; l^ désordre se propagea rapidement; plusieurs bâtiments prirent la fuite. Tromp cependant y sauvé coiiime par miracle, avait passé du Brederode sur uue frégate légère^ et se portait en tous sens parmi les bâtiments hollandais^ ramenant les braves au combat et tirant sur ceux qui fuyaient. Mais toute sa vigueur fut vaine; il fallut se retirer à son tour et regagner les ports de Hollande^ chaudement pourspivi par les Anglais. Le lendemain 4 juin^ Monk et Blake annoncèrent à Croniwell leur victoire, avec la prise de onze bâtiments hollandais et de treize cent cinquante prisonniers. Tromp, Ruyter et de Witt, de leur côté, se hâtèrent de rendre compte aux États généraux de leur défaite et de ses causes, déclarant qu'ils ne retourneraient plus en mer si la flotte n'était mieux armée , plus abondamment pourvue de munitions et accrue de bâtiments phis forts : « Pourquoi me tairais-je plus longtemps ^ n dît Corneille de Witt en pleine assemblée des États; « je suis ici « devant mes souverains; c'est mon devoir de leur dire « que les Anglais sont maintenant maîtres de nous « et des mers ^ »
Les actions de grâce ordonnées par le conseil d'État
1 Parliam. Hist., t. XX, p. H8 i — Cromioelliana, p. 124;— Whitelocke, p. 557;— Ro6eri Blake, p. 249-253 i—Memorials ofsir William Penn, 1. 1, p. 491-499; — Le Clerc, Hist. des Provinces-Unies, t. II, p. 333 ;— Wicquefort, Hist, des Provinces-Unies, i. IV, p. 379; — Brandt, Vie de Ruyter, p. 33-37;— Thurloe , State-Papers, t. I, p. 269-270.
PARLEMENT HAREBONE (i jriLi.ET IS'iil. 15
pour cette victoire avaient à p^ine cessé de retentir dans toute TÂngleterre quand l'assemblée des élus de Croinwell se réunit^ le A juillet, dans la Cliambre du conseil^ à Whitehall^ selon Tordre qu'elle en avait reçu. Deux seulement, parmi les appelés, ne se rendirent pas à la convocation. Us étaient assis sur des sièges rangés autour de la salle, lorsque Cromwell entra, suivi d'un grand nombre d'officiers. Tous se levèrent et se découvrirent. Cromwell 6ta aussi son cliapeau, et se plaçant le dos tourné vers une fenêtre en face du milieu de la salle, la main appuyée sur une chaise : a Messieurs, » dit41, (c je suppose que la convocation qui vous a ame- « nés ici vous fait bien comprendre pourquoi vous y tt êtes. Cependant j'ai quelque chose de plus à vous « communiquer; c'est un document rédigé de l'avis « des principaux officiers de l'armée, et qui en dit un « peu plus que la lettre de convocation. J'ai aussi, pour a ma décharge, quelque chose à vous dire qui sera, je a Tespère, satisfaisant pour vous. Je vous vois siégeant « id assez mal à votre aise, car il y a peu de place, et a le temps est très-chaud; je serai court; p et ayant chaud lui-même, il Ôta son manteau et le donna i un officier qui le garda pendant toute la séance , comme on eût fait pour le roi en pareille occasion ^
Cromwell ne tint pas sa parole, car il parla plus de deux heures. 11 n'avait pas écrit son discours, et ses
4 Pwrliam.HUi., t. XX, p. 152;— (îarlyle, CromwelVs Letters and Speechea, t. Il, p. 187.
]« orVERTURE DU PARLEMENT BARBfiONE
idées^ quelque arrêtées qu'elles pussent être d'awance^ se pressaient dans son esprit si abondantes et si vires q^ril semblait s'abandonner à leur cours plutôt qu'en disposer pour les étendre ou les resserrer à sou gré. Il était étranger à Tart oratoire, à rharmonie dans la composition, à rélégance dans la diction ; il jetait pêle-mêle les récits, les réflexions, les raisonnements, les citations pieuses, les commentaires, les interpellations^ les allusions, les réminiscences, les vues d'avenir; mais une intention profondément politique, pratique et précise, animait toutes ses paroles, perçait à travers leur confusâon, |)ersi8tait dans tous leurs replis, et il poussait puissamment ses auditeurs vers le but qu'il voulait atteindre, en suscitant à chaque pas dans leur âme l'impression dont il avait besoin de les frapper. U commença par leur rappeler les grandes choses dont ils avaient été témoins depuis l'ouverture du Parlement jusqu'à la bataille de Worcester, la guerre civile, le jugement du roi, la défaite de son fils, la soumission des trois royaumes, <i ces étranges voies, détours et retours de la Proa videncè, ces grandes manifestations de Dieu qui s'é- « tait plu à traverser et à renverser les desseins des a hommes habiles, pour élevqr à on merveilleux succès « une pauvre et obscure troupe dliommes, nullement « versés dans la guerre et qui y avaient peu de pence chant. » Il voulait remplir cette assemblée nouvelle du sentiment de la puissance et du droit de l'armée, instrument et représentant des volontés de Dieu qui lui avait donné la victoire sur tous ses ennemis. De là il
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passa à sa dernière lutte avec le Parlement y et après avoir sanctifié Tannée au nom du succès, il la justifia au nom de la nécessité. Le Paiement n'avait voulu ni accomplir les réformes que désiirait 1» peuple, ni se dissoudre réellement et rendre an peuple son libre droit de suffrage; les jurisconsultes s'étaient disputés trois mois sans parvenir à s'entendre sur le sens d'un seul mot, le . mot hypothèques (incumbranfes) ; les conférences, obtenues à grand'peine, entre les chefs du Parlement et les officiers de l'armée avaient toujours abouti à cette ré^ ponse : a La continuation du Parlement peut seule sau~ « ver la nation. » Non-seulement, par l'acte qn'ils avaient préparé pour les élections nouvelles, ib ee perpétuaient eux-mêmes, mais ils auraient fait entrer dans le Parlement des presbytériens, des déserteurs et des ennemis de la bonne cause : « Si nos libertés et nos droits a avaient succombé dans un combat, n dit Cromwell, a la nécessité nous eût enseigné la patience : mais les « perdre par insouciance et apatbie, c'eût été nous dé- « clarer nou&^mèmes des lâches, traîtres à Dieu et à son « peuple.... C'est vraiment la nécessité qui nous a «on- « duits dans cette affaire, cae le gouvernement ne doit a pas tomber; ^ous n^uriez pas vaulu, je pense , qu'il « passât aux mains des pervers; je suis sûr que Dieu ne a le voulait pasi C'est donc par la voie de la nécessité, a par la voie de la sage providence de Dieu, quoique à a travers de faibles mains, que le pouvoir vient aujour- 0 d'hui dans les vôtres. » 11 fit alors, selon sa coutume, étalage d'humilité au moment même où il faisait acte
d'autorité et de puissance : a Je devrais me borner à « prier pour vous plutôt que vous donner des conii seils.... Pourtant^ si celui qui vous a appelés à Texera cice du pouvoir suprême^ et qui ne veut être que <ir votre serviteur^ s'acquitte de ce qu'il regarde comme a un devoir envers vous, j'espère que vous le prendrez a en bonne part. » Il les entretint des conditions du bon gouvernement, leur conseillant la justice envers tous, « envers un infidèle aussi bien qu'envers un a croyant, » la sympathie pour les saints, la compassion même pour les infirmités des saints : « Je vous en conc( jure, quoique ce ne soit pas nécessaire, je pense ; ayez c( soin de tout le troupeau ; aimez les brebis, aimez les (( agneaux; soyez doux et tendres envers tous; si le a plus pauvre chrétien, le chrétien le plus égaré désire « vivre en paix sous votre autorité, protégez-le.... J'ai « dit quelquefois, à tort peut-être, j'en conviens, que « j'aimerais mieux avoir tort envers un croyant qu'en- « vers un infidèle.... Faites tous vos efforts pour la proc4 pagation de l'Évangile : encouragez ses ministres.... a Je n'ai qu'un mot de plus à vous dire, et en ceci peut- « être je trahirai ma faiblesse ; mais je veux vous ence courager vous-mêmes à marcher fermement et avec a confiance dans votre œuvre.... Vous êtes étrangers les « uns aux autres ; vous venez de toutes les parties de la « nation ; vous ne vous connaissez peut-être pas de via sage.... J'en appelle à votre conscience à tous : ni di- « rectement, ni indirectement, vous n'avez cherché « vous-mêmes à venir ici ; vous y êtes venus passive-
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a ment ; vous avez été vraiment appelés : avouez bau- « tement votre mission ! Jamais, je puis le dire, il n'y a a eu un tel corps, plus de cent quarante personnes, qui a soit ainsi parvenu à l'autorité suprême à ce seul titre i a avouer Dieu et être avoué de lui. Si c'était le moment a de comparer votre titre à celui des assemblées qui « ont été appelées par les suffrages du peuple I... Qui « peut dire quand viendra le jour où Dieu rendra le « peuple capable d'une telle œu\re? Personne ne le « désire plus que moi.... Mais ceci est une digression; « je vous le répète : avouez votre mission, car elle « \ient de Dieu *. »
Admirables instincts d'un profond génie qui voulait faire descendre de Dieu ce prétendu pouvoir suprême qu'il avait élevé de ses propres mains et dont il sentait l'infirmité I
L'assemblée écoutait Cromwell avec faveur et respect. Elle n'était pas, comme on l'a dit, composée tout entière d'hommes obscurs et de condition basse ; elle comptait dans sou sein quelques noms illustres par la naissance ou par la gloire, et un certain nombre de gentilshommes de campagne et de bourgeois importants dans leur ville ou dans leur comté. Propriétaires, négociants, marchands ou artisans, la plupart de ses membres étaient d'ailleurs des hommes de mœurs bien réglées, point
1 Carlyle, CrotwwelVa iieHmrt and Spe9ches, t. II, p. 187-919 ; — Parliam. Hist,, t. XX, p. 153-175 ;— Milton, State-Papers, p. 106lU]—Cardehas au roi Philippe IV (17 juillet 16531. {Archivas de SimancAs.)
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prodigues, point endettés, point chercfaeurs d'emplois ou d'aventures, passionnément attachés à leur patrie comme à leur foi, et ne manquant ni de courage ni d'indépendance. Hais leurs habitudes, leurs idées, leurs vertus même étaient petites et étroites, comme la situation sociale de la plupart d'entre eux; ils avaient plus d'honnêteté privée que d'intelligence et de fierté politique; et malgré la droiture de leurs intentions, la probité de leur vie et l'ardeur âe leur piété, ils étaient incapables de remplir et même de comprendre la haute mission à laquelle la volonté de Gromwell venait de les appeler.
Ils commencèrent pourtant par s'approprier le nom, les formes et tous les signes extérieurs de leur nouveau, rang. Ils transportèrent leurs séances à Westminster, dans la salle de la Chambre des Communes. Là ils reçurent et lurent solennellement l'acte signé du général et de ses officiers qui leur déférait le pouvoir suprême, en leur imposant l'obligation de ne le garder que jusqu'au 3 novembre 16S4, et de désigner eux-mêmes, trois mois avant ce terme, leurs successeurs qui ne siégeraient qu'un an et auraient à régler le gouvernement futur. Ils votèrent, après un débat et à soixante-cinq voix contre quarante-six, qu'ils s'appelleraient le Parlement. Ils élurentleur orateur, Francis Rouse, ancien membre du Long Parlement, ârent apporter sur leur table la masse que Gromwell en avait fait enlever , nommèrent un conseil d'État de trente et un membres qui reçut d'eux des instructions analogues à celles du conseil d'État pré-
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cèdent, reprirent eofin toutes les prérogatives et rétablirent tous les usages du Pu'lemeot expulsé '.
Cromwell et le conseil des ofQciers avaient fait d'eux un Parlement : pour en témoigner leur reconnaissance, ils votèrent à leur tour que le lord général, les m^ors généraux Lambert, Harrison et Desborough, et le colonel Tomtinson, seraient appelés à siéger parmi eux comme membres du Parlement '.
Le jour même où ils s'installèrent à Westminster ', ils consacrèrent presque toute leur séance à des manifestations pieuses : non pas en assistant, comme le Parlement précédent^ à des sermons prêches par des ministres spécialement désignés, mais en se livrant euxmêmes, et sans le concours d'aucun ecclésiastique de profession, à des prières spontanées. Huit ou dix memtH«s prirent successivement la parole, invoquant le Seigneur et commentant divers passages des livres saints : R Et plusieurs atQrmèrent, » dit l'un d'entre eux, «r que « jamais, dans aucune réunion ni aucun exercice de a piété, ils n'avùent senti la présence e( l'esprit de « Christ autant, ni avec autant de joie que ce jour-là. » Aussi persistèrent-ils dans cette pratique, et au lieu de se choisir un chapelain, chaque jour, dès que quelques membres étaient arrivés, l'un d'entre eux faisait une
■ /oumat» oftheHoule af coniffloni, t. VU, p. 381-385 ;— Godwin, Hi)l. of the Commomi-ealth, (.III, p, 531;— Foniler, Stattimm of Iht Commomcealth, t. V, p. 193.
' JournaU oftht Hoxat of commoni, t. VII, p. 981.
> Le S Juillet 1653.
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prière, et d'autres lui succédaient jusqu'à ce qu'ils fussent en nombre pour ourrii* la séance et entrer en travail. Le lendemain de leur installation, ils votèrent qu'un jour spécial serait consacré à invoquer solennellement, sur leurs actes futurs, les bénédictions de Dieu ; et après s'être acquittés de ce devoir, pour engager toute la nation à joindre, dans le même but, ses prières aux leurs, ils publièrent une déclaration * où éclatent à la fois les orgueilleuses espérances d'un enthousiasme mys~ tique et les sentiments d'une humilité profonde : « Nous a sommes le Parlement de la République d'Angle-
« terre Quand nous nous regardons nous-mêmes,
« nous sommes effrayés, nous tremblons de l'œuvre i( immense qui pèse sur nous, infiniment au-dessus de « notre force, et nous nous écrions avec Josaphat î-^ « Seigneur, nous ne savons ce que nous devons faire, « mais nos yeux sont sur toi I... — Nous espérons que « Dieu, dans sa grande et libre bonté, n'abandonnera « pas son peuple, et que nous serons, dans sa main, des « instruments efficaces pour que tous les jougs oppres- « sifs soient brisés, tous les fardeaux écartés, pour que « les pauvres et les nécessiteux soient aussi comblés de « bénédictions, pour que toutes les nations transforment « leurs épées en charrues, pour que le loup paisse avec « l'agneau, et que la terre entière soit pleine de la con- « naissance de Dieu, comme les eaux remplissent les a abîmes de la mer Voici tout ce que nous disons :
* Le 12 juillet 1653.
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a si notre entreprise vient de Dieu^ qu'il la bénisse et la « fasse prospérer^ et que chacun prenne garde à ne pas a combattre contre Dieu ; mais si elle ne vient pas de « Dieu^ qu'elle tombe^ quoique nous devions tomber « les premiers * ! »
Ainsi fortifiés et confiants y ils se mirent à Tœuvre pour accomplir enfin ces réformes tant désirées. Douze comités furent institués pour les préparer. Deux avaient à régler les affaires d'Ecosse et d'Irlande et leur incoi^ poration avec l'Angleterre. Un comité fut cbargé des réformes a apporter dans les lois; un autre de la question des dlmes^ objets pour le clergé et les sectaires^ et aussi pour les politiques^ d'une vive préoccupation. Les armées de terre et de mer^ le revenu public^ les dettes publiques et les fraudes envers l'État^ les pétitions^ le commerce et les corporations, les pauvres, les prisons, l'avancement de l'instruction publique et des sciences occupèrent huit comités. Les actes ainsi préparés devaient être aussitôt soumis à la discussion et au vote du Parlement '.
L'ardeur et l'assiduité de ces comités et du Parlement lui-même dans leurs travaux furent grandes. Le Parlement vota qu'il se réunirait tous les jours, sauf le dimanche, à huit heures du matin. Ni les comités, ni le
* JoumaU ofiheHouse ofcommons^ t. VII, p. 281-283; — Parliam. Hisi.., t. XX, p. 181-189; — Forster, Statesmen of the Commonweàlth, t. V, p. 166-171; — Leicesttr'è JoumaX^ p. 148.
« Jorvmah ofthe House of commons, t. VII, p. 283, 286, 287, 288, 323,326.
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conseil d'État ne deyaient se rassembler tant (pie le Parlement était en séance ; il fallait que leurs membres pussent y venir siéger; c'était avant et après la séance générale qu'ils se livraient à leur mission particulière. Us ne tardèrent pas à présenter au Parlement de nombreux rapports : les dimes^ les réformes dans les lois civiles et criminelles^ l'administration des finances^ Fétat et la comptabilité de l'armée^ le règlement des dettes et la répartition des terres en Irlande, les pauvres, les prisons, les pétitions devinrent, coup sur coup, Tobjel de vifs et longs débats. Un zèle sincère animait l'assemblée; les questions d'intérêt privé tenaient peu de place dans ses délibérations; honnête et hardie, elle ne songeait qu'à servir et à réformer l'État '.
Mais on vit bientôt éclater ce que les réformateurs populaires ne prévoient jamais, les obstacles et les chimères. Pour accomplir, sans la bouleverser, de grandes réformes dans une grande société, il faut, au législateur, beaucoup de lumières et une position haute; venues d'en bas, les réformes sont inséparables des révolutions. Le Parlement des élus de Cromwell n'était ni assez éclairé, ni assez considérable pour réformer, d'une main tranquille, la société anglaise; et comme en même temps il n'était ni assez insensé, ni assez pervers, ni assez fort pour détruire aveuglément au lieu de ré-
1 Journals ofthe Hotise of commons, t. VII, p. 238, 285, 286, 288, 290, 292, 293, 297, 298. 299, 300, 301, 302,303, 304, 308, 310, 315, 316, 324, 326, 327, 330, 331, 334, 341, 354.
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former^ il ne tarda pas^ malgré son honnêteté et son courage, à devenir impuissant, et ridicule par son impuissance dans son ardeur.
11 trouvait pourtant une partie de sa tâche très-avancée : les deux comités que le Long Parlement avait institués en 165i j Tun dans son sein et l'autre en dehors, pour s'occuper de la réforme des lois, avaient laissé un grand travail où la plupart des questions étaient résolues, et même les solutions toutes rédigées. Vingt et un projets, dix-sept sur divers points d'organisation judiciaire et de législation civile, quatre sur des points de législation criminelle ou de police religieuse et morale, étaient là tout prêts, attendant le vote qui devait en faire des lois. Le nouveau Parlement fit réimprimer et distribuer ce travail à tous ses membres '. Il n'en sortit, après de longs débats, que quatre lois de réforme; l'une pour placer sous l'autorité civile la célébration des mariages et la tenue des registres destinés à les constater, ainsi que les naissances et les décès; les trois autres pour le soulagement des détenus pour dettes et autres prisonniers, et pour l'abolition de certaines redevances et de certains délais de procédure. La perception des impôts, la concentration dans un seul trésor public de tous les revenus de l'État, l'administration de Tarmée et de la marine furent aussi l'objet de règlements qui mirent fin à de graves abus. I^ question de la distribution des terres confisquées en Irlande, d'abord aux prêteurs des
i Le 12 juillet 1653.
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divei^ emprunts, puis aux officiers et aux soldats licenciés, fut enfin réglée. Les traitements des employés dans plusieurs services publics furent réduits ; des efforts sérieux et persévérants eurent lieu pour faire face à toutes les dépenses et à toutes les obligations de l'État. Dans ces affaires administratives, importantes bien que secondaires, le Parlement portait un esprit d'ordre, de [iTobité et d'économie, honorable pour lui-même et utile pour l'État, quoique souvent étroit et dur *.
Mais quand il en vint aux questions vraiment grandes et politiques, quand il fut en présence des obstacles et des ennemis qu'elles lui suscitaient, ce fut alors qu'éclatèrent l'insuffisance de ses lumières, ses idées chimériques, ses tendances anarchiques, ses dissensions intérieures et la faiblesse de sa position. Un grand nombre de s«6 membres avaient passionnément à cœur quatre innovations : dans l'ordre ecclésiastique, l'abolition des dîmes et celle du patronage laïque pour la collation des bénéfices ; dans l'ordre civil, la suppression de la Cour de chancellerie et la substitution d'un code unique au vaste ensemble de statuts, de coutumes et de précédents qui formaient la loi du pays. Non-seidement ces innovations avaient pour adversaires naturels les classes dont les intérêts s'en trouvaient lésés, le clergé, les propriétaires patrons, les magistrats, les jurisconsultes et
* Somers's Tracts, t. VII, p. 177-245 ; — Joumals of the House of commons, t. VII, p. 283, 292, 293, 297, 298, 299, 300. 301, 302, 303, 304, 308, 310, 315, 316, 323, 324, 326, 327, 329, 330, 356-360.
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toutes les professions engagées à leur suite ; mais elles portaient, plus ou moins directement, atteinte à ces droits de propriété et d'hérédité auxquels on ne saurait toucher même de loin, sans que la société tout entière ne se sente ébranlée. Aussi, dès que ces questions vitales s'élevèrent, une scission profonde s'opéra dans le Parlement ; les hommes en qui dominaient soit les intérêts de classe ou de profession, soit Fesprit conservateur, repoussèrent les innovations proposées; ceux qui, dans leurs désirs de réforme, conservaient leur bon sens, demandèrent qu'avant d'abolir ces institutions et les droits attaqués, on examinât comment les institutions devaient être remplacées et les possesseurs des droits indemnisés de leur perte. Mais les réformateurs , sciemment ou aveuglément emportés par l'esprit révolutionnaire, voulaient qu'on votât d'abord, absolument et en principe, les innovations qu'ils sollicitaient, sauf à rechercher ensuite ce qu'il y aurait à faire pour combler les vides ou réparer les dommages qu'elles auraient causes. Ils ne savaient pas quels forts et intimes liens rattachaient les institutions attaquées aux bases mêmes de la société anglaise, ni combien de temps et de soins il faut prendre pour réformer un abus sans ébranler le droit sacré ou le pouvoir nécessaire au sein duquel il s'est formé. Ils l'emportèrent un moment sur les quatre questions : l'abolition des dîmes •, du patronage laïque *, de la Cour
i Les 15 et 16 juillet et 10 décembre 1653. « Le 17 novembre 1653.
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de chancellerie ^ et la rédaction d'un code unique * furent en effet votées en principe ; mais les intérêts froissés étaient puissants et habiles ; ils s'unirent fortement^ et opposèrent^ à la mise en pratique de ces résolutions générales^ des entraves et de ces délais qui les rendaient vaines. L'esprit révolutionnaire irrité se déploya de plus en plus : les motions étranges se multiplièrent ; les unes puériles^ comme celle-ci : a Seront incapables des ema plois publics tous ceux qui les auront sollicités ; » les autres menaçantes^ non-seulement pour les classes élevées^ mais pour toutes les existences établies^ par le mysticisme démagogique et destructeur qui s'y révélait. Quoique vivement combattues dans le Parlement^ ces propositions y étaient tôt ou tard adoptées^ car les sectaires ardents et béats^ le major général Harrison à leur tête, y prenaient de jour en jour plus d'empire. Ils recevaient, de leurs amis du dehors, une fougueuse impulsion ; toutes les questions, politiques ou religieuses^ qui occupaient le Parlement étaient simultanément débattues dans des réunions de simples citoyens, sans limite quant au nombre, sans frein quant aux idées et au langage. Deux prédicateurs anabaptistes entre autres, Christophe Feake et Vavasor Powell, enthousiastes éloquents, tenaient tous les lundis, à Black-Friars, des séances où se pressait une multitude d'auditeurs, s'échauffant les uns les autres dans leur esprit d'opposi-
I Le 5 août 1653.
î Les 18 et 19 août 1653.
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tion et de réyolution; la politique étrangère y était traitée comme les affaires intérieures^ avec le même emportement et encore plus d'ignorance ; la guerre contre les Provinces*Unies préoccupait surtout les deux prédicateurs : oDieu^ » disaient-its^ <c a livré la Hollande « aux Anglais; c'est là que les saints doivent aborder^ « et de là qu'ils doivent partir pour aller renverser de « son trône la prostituée de Babylone et pour établir^ a sur le continent^ le règne du Christ, d — - a Je suis allé a lundi dernier^ dans l'après-midi ^ à la réunion de 0 Black-Friars^ » écrivait a Jean de Witt son ami Beverning^ alors envoyé de Hollande à Londres ' ; « le but « de ces gens-là est de renverser les gouvernements et a de soulever ici le peuple contre les Provinces-Unies ; a j'ai entendu ; dans cette assemblée de saints, une a prière et deux sermons; mais, bon Dieu! quelles a cruelles et abominables trompettes de destruction, de a meurtre et d'incendie 1 En les écoutant, j'ai pensé à la « réponse de Notre-Seigneur à ses apôtres Jacques et « Jean : —Vous ne savez de quel esprit vous êtes ani- « mes ', »
Cromvirell observait attentivement ces désordres et ces
' Le 5 septembre 1653.
■ JoumaU of the Hotue of commons, t. VII, p. 283, 284, 285, 286, 296, 304, 352, 335, 336, 321, 325, 333, 334, 346, 340 ;-Carlyle, CrofMJDeU's Letters and Speeches, t. II, p. 234 ;— Thurloe, Statê-Papers, t. l, p. 442, 591, 641; — Godwin, Hist. of the Commonwealth, t. III, p. 570-576 ; t. IV, p. 58-60 ;— Forster, Statesmen of the Commofwjealth, t. V, p. 215.
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luttes : c'était au nom et avec l'appui des sectaires réformateurs qu'il avait chassé le Long Parlement et saisi le pouvoir ; il demandait naguère avec eux ce qu'ils réclamaient aujourd'hui. Mais il avait promptement reconnu que de tels novateurs^ bons pour détruire^ restaient destructeurs pour le pouvoir même qu'ils avaient élevée et que les classes au sein desquelles dominaient les intérêts conservateurs étaient les alliés naturels et permanents de l'autorité. 11 n'avait d'ailleurs ni principes^ ni scrupules qui l'empêchassent de changer > selon les temps^ de conduite et d'amis. Gouverner^ c'était son dessein ; quiconque l'empêchait de parvenir ou de se maintenir au gouvernement était son adversaire ; il n'avait d'amis que ses agents. Les propriétaires^ le clergé j les jurisconsultes, avaient besoin de lui et s'offraient à le soutenir s'il voulait les défendre ; il fit alliance avec eux y changeant ainsi complètement de position^ et devenant de populaire aristocrate et de révolutionnaire conservateur. Mais il était habile et prudent^ et savait ne rompre que dans la mesure qui lui convenait, et ménager encore, même quand il voulait rompre. 11 fit venir les principaux meneurs des sectaires^ entre autres le prédicateur anabaptiste Feake , leur reprocha l'aveugle violence de leur opposition qui, au dehors comme au dedans, servait leurs ennemis communs, et rejeta sur eux la responsabilité de tout ce qui pourrait en arriver : « Milord, » dit Feake, je voudrais (( que ce que vous dites et ce que je vous répondrai fût (c enregistré dans le ciel ; ce sont d'abord vos intrigues
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« avec le feu roi^ et puis yotre usurpation d'un pouvoir d exorbitant qui ont amené tous ces désordres, t— a Je ne m'attendais pas^ » reprit Cromv^ell^ a en vous a entendant souhaiter de voir vos paroles enregistrées a dans le ciel^ que vous diriez sur la terre un tel men- « songe ; saches bien que le jour où je serai pressé par a mes ennemis^ plus pressé que je ne Tai encore été^ ce o sera par vous que je commencerai à m'en défaire ; » et il le renvoya sans autre répression. Mais sa résolution était prise et^ dans son flme^ Tarrét du Parlement^ où de telles gens avaient tant d'influence^ était prononcé'.
Le hindi, 12 décembre 105.% les membres dévoués à Cromwell se rendirent à la Chambre plus tôt que de coutume. L'orateur, Francis Rouse, y arriva aussi de très-bonne heure, et dès qu'ils se virent en nombre, la séance fut ouverte. Les membres du parti réformateur, étonnés de cet empressement auquel ils ne savaient point de motif, et soupçonnant quelque secret dessein, envoyèrent de tous côtés des messagers pour faire venir en hâte leurs amis. Mais à peine les prières avaient été prononcées que le colonel Sydenham prit la parole : « 11 demandait, » dit-il, a la permission de se décharger a de certaines choses qu'il avait depuis longtemps sur a le cœur; il s'agissait, non pas seulement du bien-être c< de la République, mais de son existence même, o 11 attaqua avec violence les mesures du Parlement et la
* Thurloe, State-Papern, t. I, p. ft21 ;— Lndlow, Mémoires, t. II, p. 224, dans ma CnllcrUon.
« le^yV:^*: ViV ià j:( v Hêsc. et ^^ a^ ocffiml qu'a la
« crm U L)irij«& a b r-Miîe du iiiiri^;iï?v eran^e&iue, le « U^'Jàid ék Lâl/}k4Ûen et dLaieiât»:<o «Je TAnte- « OthA, Ik KfOt eoDi&fnJs de toute culture intellectuelle 4r «4 ik |/^j1^ fcience. Os ont de plu§« |iar certaines « fftéAuHt% indirecte?, laissé entreToîr leur secret des- « ft#^n di; diiwoudre Tarmée. En de telles cirtxnstaDees^ « Syderiliam ne pourait, lui, se résoudre à âéga* plus « Uniittetnim dans cette Chambre, n proposait dcmc 0 <|M^on déclarât que la continuation du présent Parle- « inifnt était nuisible à la République, et que la « Ciutrnlire se rendit en corps auprès du lord g^éral a \H)UV déi^^fer entre ses mains les pouvoirs qu'elle a en avait reçus, n La motion du colonel Sydenham fut /i l'ifiMlant appuyée par sir Charles Wolseley, gentil- \umtm du comté d'Uxford et Tun des affidés de Cruinwell^
• JmmmU ofihe //, of C, t. VII, p. 363 ;•— -4.n eûcact relation, etc.j itiltiN HumprH'» TravtUt t. VI, p. 306-284 ;—Ludlow, Mémoires, t. II, l». y^4 VîlOj- 'i'rtWmm. UiëL, t. XX, p. 239-244;— Whitelocke, pi ft7(l I (^rumwplUana, p. 180 ;— Harris, Life ofCromwell, p. 331; — (Iwilwln, //m(i «/'lAdCummoHU'tfalt/i) t. III, p. 583-592.— Forster, NltilMiMi^H u/'l/t« (*ummuMU'0cill/)^ t. V, p. 216-222.
DU PARLEMENT BAREBONE (livi
Malgré leur 8uq)rise et leur trouble, les réformateurs se défendirent; l'un d'eus, prenant aussitôt la parole, traita de calomnies la plupart des assertions du colonel Sydenbam, énuméra les mesures utiles que le Parlement avait proposées ou déjà votées, vanta son désintéressement, son lèie pour le bien public, et protesta contre cette motion d'abdication volontaire dont les fatales conséquences étaient incalculables. D'autres membres parlèrent dans le même sens; quelques-uns dirent qu'ils avaient à proposer des moyens de conciliation qui satisferaient tous les partis. Le débat se prolongeait. Plusieurs des réformateurs qu'on avait envoyé cherclier étaient arrivés; l'issue devenait douteuse. L'orateur Rouse quitta brusquement son fauteuil et leva la séance. L'buissier prit la masse et, la portant devant lui, sortit avec lui de la salle. Quarante membres environ en Ûrent autant, et ils s'aclieminèrent tous ensemble vers Wldteliall. Trente ou trente-cinq membres restaient dans la salle, indif^nés et embarrassés; ils n'étaient pas en nombre compétent pour tenir une séance; vingt-sept seulement, Harrison était du nombre, persistaient à siéger et s'étaient mis en prières; deux officiers, le colonel Goffe et le major Wliite, entrèrent tout à coup et les engagèrent à se retirer : a Nous ne o nous retirerons pas, à moins que nous n'y soyons a contraints par la force. » Wliite tlt appeler un peloton de soldats ; la salle fut vidée, et des sentinelles placées aux portes en gardèrent les clefs".
ABDICATION DU PARLEMENT
Les CaY.aIiers^ dans leurs ironiques récits^ prétendent qu'en entrant dans la salle^ White dit à Harrison : a Que faites-vous là?— Nous cherchons le Seigneur^ répondit le major général; — En ce cas, reprit White, allez ailleurs, car depuis douze ans, à ma connaissance, il ne vient plus ici*. »
Cependant Torateur et les membres qui raccompagnaient étaient arrivés à Whitehall ; ils entrèrent d'ahord dans une chambre, rédigèrent en quelques lignes Tacte de leur abdication entre les mains de Cromwell, le signèrent, puis demandèrent à être reçus par le lord général. 11 témoigna une extrême surprise; il n'était point préparé, dit-il, à une telle démarche, ni capable de porter un tel fardeau. Mais Lambert, Sydenham^ tous les membres présents insistèrent; la résolution était prise; il fallait bien qu'il acceptât la restitution du pouvoir qu'il avait donné. 11 se résigna. L'acte d'abdication du Parlement resta trois ou quatre jours ouvert à ceux des membres qui n'étaient pas venus à Whitehall. Il réunit bientôt quatre-vingts signatures; c'était au delà de la miûorité. Cromwell avait tué le Long Parlement de sa propre main ; il ne ût pas tant d'honneur au Parlement qu'il avait créé lui-même; un suicide ridicule et le ridicule surnom qu'elle tint de l'un des plus obscurs entre ses membres, M. Praise-God Barebone % marchand
* Ibidem,
• MM. Qodwin et Forster {Hist, of the Commomv., t. III, p. 524; ^Statesmen of the Commorw}. , t, V, p. 144) ont mis quelque importance à établir que le vrai nom de ce marchand ^tait Barhone et non Baréhone^ voulant ainsi abolir le ridicule qui s'est attaché
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de cuirs de la Cité de Londres^ ce sont là les seuls souvenirs qu'ait laissés dans Thistoire cette assemblée. Elle n'était dépoun ue ni d'honnêteté ni de patriotisme; mais elle manqua de dignité quand elle accepta le mensonge de son origine^ et de bon sens quand elle entreprit de réformer la société anglaise elle-même ; l'œuvre était infiniment au-dessus de ses forces conune de ses lumières; le Parlement Barebone avait été pour Cromwell un expédient; il disparut dès qu'il essaya d'être, sans lui, un pouvoir*.
Quatre jours après sa chute, le 16 décembre i653, à une heure après midi, un pompeux cortège se rendit de Whitehall à Westminster entre deux haies de soldats ; les lords commissaires du grand sceau, les grands juges, le conseil d'État, le lord maire et les aldermen de la Cité de Londres marchaient en tète, en robe écarlate et dans leurs carrosses de cérémonie; Cromwell venait après, en habit de velpui*s noir, en grandes bottes, une large ganse d'or autour de son chapeau. Sa garde et un grand nombre de gentilshommes, la tète nue, précédaient à pied sa voiture qu'entouraient les principaux officiers de Tannée, l'épée à la main et le chapeau sur la tête. Arrivé à Westminster-Hall, le cortège entra dans la salle de la Cour de chancellerie au bout de laquelle un fauteuil d'État avait été placé. Cromwell se tint de-
à ce dernier nom {os nus, décharnés] ; mais de leur propre aveu, lewrit même de conTOcation adressé à ce membre du Psrlemi^nt porte Barehone. J'ai cru devoir conserver cette orthographe qui est à la fois officielle et historique.
* Ibidem,
as CROMWELL EST PROCLAMÉ
boat devant le fauteuil y et les assistants s'étant raqgés alentour, le major général Lambert annonça la dissolution Tolontaire du Parlement, et au nom de l'armée^ des trois nations et de la nécessité des temps, il demanda au lord général d'accepter le protectorat de la République d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Après un moment d'hésitation modeste, Cromwell donna son consentement. L'un des secrétaires du Conseil, M. Jessop^ lut alors l'acte constitutionnel qui réglait, en quarantedeux articles, le gouyemement du Protectorat. Cromwell prêta et signa le serment a de prendre à sa charge^ a selon les règles établies dans ledit acte, la protection a et le gouyernement de ces nations. » Lambert, s'agenouillant, lui présenta une épée dans le fourreau, l'épée civile ; Cromwell , en la recevant, détacha et déposa sa propre épée, déclarant par là qu'il ne gouvernerait plus par la seule loi militaire. Les lords commissaires du grand sceau, les juges et les officiers l'engagèrent à prendre possession du fauteuil d'État. Il s'y assit et se couvrit, tous demeurant découverts. Le lord maire lui présenta à son tour son épée que le Protecteur lui rendit à l'instant, en l'exhortant à en bien user. L'acte était consommé : le cortège retourna de Westminster à Whitehall, accueilli par la curiosité plutôt que parles acclamations populaires. Le chapelain de Cromwell, M. Lockier, fit, dans la salle des Banquets, une prière solennelle ; et entre quatre et cinq heures, trois décharges de la troupe annoncèrent que le Protecteur était installé dans son palais de Whitehall. 11 fut proclamé, à ce titre.
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sur les diverses i»laces publiques de Londres et dans tous les comtés et cités de l'Angleterre. L'intention première était, di(-on, de lui donner sur-le-cbamp le titre de Roi, et l'acte constitutionnel avait élé d'abord rédigé dans ce sens; mais soit prudenœ spontanée, soit ménagement pour des résistances déclarées parmi ses plus intimes affidéSjCromwell repoussa lui-même un éclat trop brusque, et pour laisser vivre encore le nom de la République, il n'en voulut point d'autre que celui de Protecteur'.
Le Parlement pouvailabdiquer, mais les sectaires,anabaptistes, millénaires el autres, n'abdiquèrent point; le surlendemain de l'installation du Protecteur, une foule plus nombreuse que de coutume se réunit à Black- Friars , autour de la chaire de son prédicateur favori, M. Feake; il fut violent au delà de toute mesure ; « Allez « dire à votre Protecteur, dil-il, qu'il a trompé le peuple a du Seigneur ; il est un parjure ; il ne régnera pas longo temps; il finira plus mal que n'a fini le dernier Pro- « lecteur d'Angleterre, le tyran bossu Richard; dites- 0 lui que je l'ai dit. » Feake fui mandé devant le Conseil et remisa la garde de l'huissier. On fit demander au major général Harrison, le plus éminent des anabaptistes, s'il reconnaîtrait le nouveau gouvernement protectorat; il répondit fermement : « Non. » Sa commission lui fui
1 Parliam. HM.. t. XX, p. 346-365 ;-C" mm «ll.ana, p. 130-131;— WhLlelocke, p. 571-577; -Thurloe, Slale-Pflp«r«, 1. 1, p. 63S, 639. 641 644 ■ — Batee, Eltnchat mohium nuperontm, psrt. Il, p. Ï93 ; — Foréter, Sla.«mm<.fih«C«n™<m«.aI<h, t. V. p. 3Î3^ (Do«menU fcttloriquM, n* I) .
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retirée, et il reçut Tordre de se rendre chez lui, dans le comté de Stafford, et de s'y tenir en repos*.
Cromwell ne s'était pas trompé quand il avait prévu que de ce côté viendraient, sinon ses plus graves périls, du moins ses plus incommodes embarras. Déjà, six mois auparavant, il s'était retrouvé en présence de l'indoinptable nlveleùr qui, dès les premiers jours de la République, lui avait fait une guerre si acharnée. Le 3 mai 1653, dès qu'il apprit que le Long Parlement était chassé, Lilbume écrivit à Cromwell, en termes respectueux, mais sans bassesse, pom* lui demander l'autorisation de rentrer en Angleterre ; c'était le Long Parlement qui l'avait banni ; il espérait de Cromwell, quoique jadis son ennemi, la réparation de l'injustice du Long Parlement. Ne recevant point de réponse, il rentra sans autorisation et publia, en arrivant à Londres, un pamphlet intitulé : « Réclamation d'un banni à S. E. le lord « général Cromwell. » Il fut aussitôt arrêté et emprisonné à Newgate. Mais il aimait bien mieux la prison que le bannissement, car de Newgate, grâce à son intrépide adresse et au dévouement de ses partisans, il pouvait, tous les jours, parler, écrire, agir, faire parler, écrire et agir pour lui. Cromwell, le conseil d'État, les tribunaux, le Parlement Barebone furent assaillis de ses pétitions et des pétitions de ses amis. Six d'entre eux, « au nom des jeunes gens et des apprentis de Londres, « Westminster, Southwark et autres lieux adjacents, »
1 Thurloe, State-Papers, t. I, p. 621^ 641*;— Carlyle, CrormreWs Letters and SpeecheSj t. IT, p. 234.
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vinrent un jour en présenter une oonçue en termes violenta et presque menaçants ; le Parlement les fit venir à la barre : « Votre nom ? f> demanda Torateur au premier d'entre eux;-- a Nos noms sont au bas de notre « pétition;^Save^vous qui a fait cette pétition ?— Nos « camarades ne nous ont pas envoyés id pour répondre à a aucune d^nande, mais pour demander une réponse.» Le Parlement déclara la pétition séditieuse^ fit mettre eu prison les pétitionnaires^ et ordonna que Lilbume serait retenu à Newgate. Mais on ne parvint ni à le faire taire, ni à le faire oublier. Lassé lui-même de cette lutte incessante et bruyante, Cromwell se décida à lui faire faire son procès : « Jean Libre (Freebom John), n écrivait Tun de ses affldés, « a été renvoyé aux assises d'Oldd Bailey, et je crois qu'il sera bientôt pendu. » On prit, pour assurer sa condamnation, toutes les précautions que peut inventer Thabileté, subtile ou effrontée, des serviteurs d'une tyrannie puissante. Le procès devait marcher rapidement ; il commençait au moment où les avocats les plus célèbres, qiii auraient pu prêter k Lilbume le secours de leurs conseils, quittaient Londres pour aller faire leur circuit dans les comtés. On refusa de donner au prévenu copie de Tacte d'accusation et de faire lire publiquement l'acte du Long Parlement qui l'avait banni, et sur lequel l'acte d'accusation était fondé. Pour animer contre lui les jurés, on publia les rapports des agents qui avaient dénoncé ses relations en Hollande avec les Cavaliers émigrés, entre autres avec le duc de Buckingham. Lilbiirne lutta, avec une énergie inépui-
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sable^ contre tous ces obstacles prémédités. Il réussit à se procurer^ a\ant leur départ^ le conseil et la signature de deux avocats de renom^ entre autres du savant presbytérien Maynard. n parvint à obliger la Cour à lui donner copie de Tacte d'accusation et à lui promettre lecture publique de l'acte de bannissement. Il opposait entêtement à entêtement^ argutie à argutie. Le procureur général Prideaux, qui siégeait très-irrégulièrement parmi ses juges^ se montrait acharné contre lui ; Lilburne l'interpella et le somma de descendre de son siège avec cette fougue de mépris et d'insulte qui trouble et affaiblit le pouvoir le plus arrogant. Et quand la Ck>ur était inflexible^ quand les efforts de Lilburne n'en obtenaient pas cequ'illui demandait^ il s'écriait avec un désespoir plein de force et de foi : « Milord^ ne me refusez « pas ce qui est mon droit de naissance^ le bénéfice de ce la loi, ce que je réclame comme mon héritage. Si vous a me l'efusez, si, en face de ce grand auditoire de peuple^ « vous êtes assez injuste pour m'enlever mon droit, me « fermer forcément la bouche et m'empêcher de parler « pour ma vie, selon la loi, alors je crierai de toute ma a force, et j'en appellerai au peuple; et vraiment je crie « et j'en appelle à tout ce peuple qui m'entend, et qui a voit comment cette Cour m'enlève par la violence « mon droit de naissance, mon droit selon la loi, et ne a me permet pas de parler pour ma vie. »
L'assistance était passionnément émue; les parents et les amis de Lilburne, son vieux père, de braves soldats, jadis ses compagnons d'armes, une foule d'apprentis et
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de gens du pei^>le rentouraient, la plupart armés^ tous aussi irrités qu'iuquiets. Ils répandaient dans lasaUe et dans les rues de petits biUets portant : « Quoi donc? et Est-ce que Thonnète John Lilbume doit mourir? a Soixante mille personnes veulent savoir pourquoi. » — -« Samedi dernier^ » écrivait Beveming à Jean de WittS « il y avait^ à son procès^ au moins six mille « assistants qui ne l'auraient pas entendu condamner c( sans que quelques-uns d'entre eux n'y laissassent leur c< vie. » Les juges, au milieu de leur colère, laissaient percer leur inquiétude. Ils étaient pourtant bien gardés; Cromwell avait mis sur pied quatre régiments; des détachements parcouraient incessamment les rues ; deux compagnies stationnaient autour de la salle ; on fit venir des renforts. Le procès, à travers de nombreux incidents, dura du 13 juillet au 20 août 1653; au dernier moment, Lilbume s'adressa aux jurés : « L'acte du Parff lement en vertu duquel on me poursuit est un acte « inique, illégal, qui n'a nulle ombre de raison ni de < droit ; aux yeux de la loi, c'est un acte semblable à a celui de Pharaon ordonnant que tous les enfants mâles <c seront égorgés. Depuis qu'on a coupé la tête au roi, a on ne peut plus faire, selon la loi, un acte du Parlea ment. De même qu'ils ont voté ma mort, ils peuvent a voter la mort de mes douze honnêtes jurés. Pensez-y « bien : si je meurs lundi, le Parlement peut, mardi.
^ Le 5 septembre (26 aoûtv. s.) 1653;— Thurloe, State-Papers, t. I, p. 441.
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a passer une pareiUe sentence de bannissement ^ sous « peine de mort, contre chacun de tous douze^ et contre « vos femmes, et contre tos enfants, et contre ^os a parents, et contre tout le reste rfe la Cité, et puis « contre tout le comté de Middlesex, et puis contre « le comté de Hertford ; et bientôt il ne restera plus «f personne pour habiter l'Angleterre, personne qu'eux-
« mêmes. »
Peu importe à une foule émue Texagération des suppositions et des paroles : la sympathie populaire et le respect pour les anciennes lois du pays remportèrent sur les efforts de tous les chefs, militaires et civils, de la Révolution. Pour la seconde fois, le Jury acquitta LUhume. Trois jours après, par ordre du Parlement Barehone, le conseil d'État manda les jurés et les somma, avec menace, d'expliquer pourquoi ils avaient prononcé nn tel acquittement. Sept d'entre eux refusèrent formellement de répondre, disant qu'ils ne devaient compte de leur décision qu'à Dieu et à leur conscience. Quatre donnèrent quelques raisons de leur vote, mais en le maintenant et sans se séparer de leurs collègues. Contre cette fermeté de citoyens obscurs, ni Cromwell ni son Parlement n'osèrent rien de plus; on les laissa rentrer tranquillement chez eux. Mais Lilburne acquitté ne fut point mis en liberté ; le Parlement, après s'être fait rendre compte et du procès et de l'examen des jurés, fit donner au lieutenant de la Tour Tordre de le retenir en {)rison « nonobstant tout mandat d'habeas corpus ac~ « cordé, ou qui pourrait être accordé, soit par la
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«f conr du haut Banc, soit par toute antre Cour*. » Lilbume, qui s'était cm victorieux, succomba à cette rigueur : détenu d'abord à la Tour, puis dans l'tle de Jersey, il consentit enfin à vivre en paix pour vivre en liberté, et il mourut obscurément, quatre ans après, dans une petite ville du comté de Kent, laissant à son pays, un ferme exemple de résistance légale et une nouvelle défaite des lois. Convaincu, par cette épreuve, que le jury ferait subir des échecs à son pouvoir , au moment'même où il aurait le plus besoin de succf^, Cromv^rell résolut de s'en défaire comme il s'était défait du Long Parlement, mais avec moins de bruit ; il fit demander par ses affidés au petit Parlement qu'il avait fait, et, trois semaines avant d'être cliassé à son tour, ce Parlement lui donna le rétablissement de la juridiction exceptionnelle qui avait jugé d'abord le roi, puis lord Capell, puis les divers conspirateurs royalistes dont la République avait eu à se défendre. Le 21 novembre 1653, une haute Cour de justice fut instituée, composée de trente-quatre membres , parmi lesquels figurait encore Bradshaw, républicain trop sincère pour servir Cromwell dans ses conseils, mais révolutionnaire trop acharné pour se refuser à juger les ennemis de la Révolution. Et pour que rien ne manquât à la sûreté du Pro-
. * Le :262novpmbre 1G53 ; — Journah of the Home of commons, t. VII, p. 285, 294, 297. 298, 306, 309, 358;— State-TriaU, t. V, col. 407-460; — Études biographiques sur la révolution d'Angleterre, p. 187-192 ; — Thurloe, State-Papers, t. I, p. 367, 368, 369, 429, 435,442,449, 451,453.
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lecteur, le parlement Barebone ordonna aussi que le statut sur les cas de trahisou serait revisé et adapté aux bescnns comme à la nature du nouveau gouvernement ' .
Ce n'était paa trop de précautions, car ainsi que Whitelocke l'avait prédit à Cromwell, dès que, sous te nom de Protectorat, le pouvoir monarcbique fut rétabli sur la tête d'un seul homme, ce fut contre lui que se dirigèrent tous les coups. Cavaliers et niveleurs, épiscopaux et anabaptistes, tous recommencèrent à conspirer, tantôt isolément, tantât de concert. Cromwell traitait trèsdiversement ces diverses sortes d'ennemis. Avec les sectaires républicains et mystiques, il restait toujours modéré et presque bienveillant, même en les frappant; il se contentait ou de le» révoquer, ou de les mettre quelque temps en prison, toujours prêt à leur rendre, sur la moindre marque de repentir ou dès que le péril s'éloignait, leur emploi ou leur liberté. Le Protectorat à peine proclamé, il sut que les colonels Overton, Okey, Aiured et Pride étaient engagés dans des menées hostiles; il se borna à les séparer de leurs régiments, les rappelant individuellement les uns d'Ecosse, les autres d'Irlande, et les retenant à Londres. Quand il avait affaire, dans ce parti, à des bommes inQuents mais sans emploi, à des prédicateurs fameus, à des rêveurs populaires, il les priait de venir le voir, maintenait entre
' Él'iileii biographiques sur In révolution d'Angleterre [Vie de Litbtinie;. p. 19-2 ;— Journal! of the Houae ofcommons, t. VU, p. 297,
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eux et lui randenne familiarité^ fermait lui-même la porte quand ils étaient entrés^ les faisait asseoir et couvrir devant lu^ témoignant son mépris pour l'étiquette et la pompe qu'ailleurs il était obligé de garder, et s'épanchant avec eux comme avec ses anciens et vrais amis. 11 aurait, leur disait-il, infiniment préféré au Protectorat un bâton de berger; rien n'était plus contraire à ses goûts que l'appareil de la grandeur; mais il voyait qu'il fallait, avant tout, empêcher la nation de tomber dans un extrême désordre et de devenir la proie de l'ennemi commun ; c'est pourquoi il se décidait à marcher quelque temps, c'était son expression, entre les vivants et les morts, en attendant que Dieu leur indi* quât sur quel terrain ils devaient s'établir, et toujours prêt à se décharger du lourd fardeau qui pesait sur lui, avec autant de joie qu'il éprouvait de peine à se courber sous ces apparences de dignité. 11 priait ensuite avec eux, remuant vivement les cœurs, et quel(|uefois ému lui-même jusqu'aux larmes. Les plus soupçonneux étaient ébranlés; les plus irrités lui savaient gré de sa confiance, et s'il ne parvenait pas à étouffer, dans le sein du parti, toute fermentation ennemie, il empécliait du moins qu'elle ne se répandit ou qu'elle n'éclatât, et il retenait la plupart de ces pieux enthousiastes engagés à son service ou bien embarra.ssés et inertes dans leur mauvaise humeur ^
< Thurloe, State-Paper$, t. II, p. 285, 304, 313, 414 ;— Burnet, Hist. ofhis own Timen, t. T, p. 72 rLondren, 1818^;— t. I, p. nrvWfi <lans ma Collection.
CONDUITE D£ CROMWELL
EoTers les conspirateurs royalistes^ il agissait bien autrement ; c'était sur eux que portaient ses démonstra* lions de rigueur^ et, au besoin^ ses rigueurs même, soit pour se défendre effectivement de leurs complots, soit pour rallier autour de lui les républicains baineux ou alarmés. Les occasions ne lui manquaient pas ; les couspirations sérieuses ou frivoles, réelles ou imaginaires^ sont Tarme et le passe^temps des partis vaincus et oisifs. Au moment de l'arrestation de Lilburne, plusieurs Cavaliers aussi furent arrêtés; pendant son exil en Hollande, il était entré avec eux en relation intime, se faisant' fort, si on mettait dix mille livres sterling à sa disposition, de ruiner dans six mois, par ses pamphlets et ses amis, Cromwell et le Parlement ; on disait même, quand il rentra en Angleterre, que le duc de Buckingbam l'avait accompagné jusqu'à Calais. Un mois après la proclamation du Protectorat ^, un comité de onze royalistes fut surpris dans une taverne de la Cité, complotant une insurrection générale du parti et l'assassinat de Cromwell. 11 se contenta de les envoyer à la Tour et de faire publier un récit de leur complot. Mais bientôt ciicula mystérieusement une proclamation publiée^ disait-on, à Paris, le i3 avril 1654, et portant : « Char- « les 11, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, d'Ecosse, a de France et d'Irlande, à tous mes bons et affectionnés « sujets paix et prospérité. Attendu qu'un certain c( drôle, ouvrier de profession et se nommant Olivier
» Le 14 février 1^54.
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a GromweUj après avoir inhumaiueinent et barbarea ment égorgé le roi^ notre père chéri» de mémoire sa* « crée^ son légitime souverain, a tyranniquenieut et a traîtreusement usurpé le pouvoir suprême dans nos a royaumes, pour l'asservissement et la ruine des per- « sonnes et des biens de nos bons et libres sujets, nous « donnons par les présentes, à toute personne quelcon* a que dans nos trois royaumes, permission et liberté de a détruire par le pistolet, 1 épée ou le poison, ou tout tt autre moyen, la vie dudit Olivier Cromwell, ce qui * a sera un acte agréable à Dieu et aux honnêtes gens. Et ff à quiconque, soldat ou autre, rendra à Dieu, à son a roi et à son pays ce signalé service, nous promettons, a par les présentes, au nom et sur la parole d'un roi a chrétien, de donner, à lui et à ses descendants, un a revenu annuel de cinq cents livres sterling en terre « ou en capital, avec le titi^e de chevalier ; et s'il sert tt dans Tarrnée, nous lui promettons le grade de colo- « nel, avec un emploi qui le mette à même d'obtenir « tout l'avancement ultérieur dont ses mérites le ren- « dront capable K »
Que cette proclamation émanât réellement de Charles II, que même, comme on l'a prétendu, elle fût sortie de la plume de Hy de, rien n'est moins vraisemblable; elk offre des indices d'une origine subalterne, et on ne
* Thurloê, State-Papert, t. I, p. 306, 441, 442, 453 ; t. II, p. 95. 105, 114, 151, 248;— Clarendon, State-Papers, t. III, p. 75, 79, 98; — Godwin, Hist. ofthtCommonw^alth, t. IV, p. 60, 74 ;— Forstf»r, Siatexmen of ihe CommomreaUh^ i. V, p. 1K4, 191, 241.
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proclame pas rassassinat qu'on commande. Mais elle était répandue et accueillie^ sous le sceau du secret^ dans le parti royaliste^ et les hommes n'y manquaient pas^ même dans les rangs élevés, à qui un tel assassinat ne répugnait point. Cromwell, qui n'avait l'esprit ni pusillanime^ ni tracassier^ en était sérieusement préoccupé : a Les assassinats^ dit-il^ sont des actions détestables^ et je. ne les commencerai jamais; mais si quelqu'un du parti du roi tente de m'assassiner et me manque^ je ' ferai une guerre d'assassinat^ et je détruirai toute la famille; j'ai des instruments pour exécuter mes ordres^ dès que je voudrai les donner *. »
Dans la nuit du 20 au 21 mai 1654^ cinq royalistes^ entre autres le colonel John Gérard^ jeune homme de bonne maison^ et Pierre Vowell^ maître d'école à IsUngton, furent enlevés dans leur lit par ordre deCromwell, accusés d'avoir comploté l'assassinat du Protecteur. Le projet avait dû s'exécuter la veille, sur la route où Cromwell devait passer en allant de Whitehall à Hampton- Court, et il n'y avait échappé, sur un avis donné quelques heures auparavant, qu'en traversant la Tamise à Putney et en évitant ainsi l'embuscade. Charles II devait être aussitôt proclamé dans la Cité, et le prince Robert avait promis de débarquer promptement sur la côte du comté de Sussex, avec le duc d'York et dix mille hommes, Anglais, Irlandais et Français. Plus de quarante per-
« Burnet, Hùt. ofhh ownTimes. t. I5 p. 69 ; t. T, p. 140, dans ma Collection.
PROCES DE GERARD ET VOWELL. M
sunnes, quelques-unes considérables, furent arrêtées le lendemain et le surlendemain, comme iin{)Ii(|uées danx le complot. Mais Cromwell n'en fit renvoyer que trois, Gérard, Vowell et Somerset Fox, devant la liante Cour (le justice instituée pour en jnger les auteui*» '.
Somerset Fo\ s'avoua coupable et reconnut les fails, ce qui lui valut sa grâce. Gérard cl Vowell nièrent tout projet d'assassinat. Vowell demanda à èlre jugé par ses pairs, douze jurés, aux termes de la grande Charte maintenue, dit-il, par l'arlicle VI de l'Acte constitutionnel du Protectorat : u Nous sommes vos {tairs, lui dit lord Liste, président de la Cour, non pas vos sui>érieurs, mais vos égaux, et vous voyez bien que nous siégeons ici presque au nombre de deux fois douze, plus que vous ne demandez; nous allons procéder en vertu de l'ordormance qui nous a institués, » Glynn, l'un des juges, établit que cette ordonnance avait force de loi, et que dans l'ancien statut sur les cas de trahison, le mot rut, signifiant seulement chef supi'ème do l'Élal, comme on l'avait déjà décidé à pi-o|>os d'une reine, s'appliquait également à un loiïl Protecteur. Le pioi'ès fut conduit d'alUeui-s avec niodéraUon, quoique la iiulice tint dans la procédure beaucoup de place, et que l'un des priQcijjaux conjurés, le major Henshaw, ne fût pas traduit en justice, prol>ablemeot parce qu'il avait été le révélateur. Malgré les dénégationsdesaccusés, les preuves, aujoui'd'hui encore, paraissent pércmptoires. Ëvidenimeut Henshaw et Ge-
' I.el3juin 1654i— Sfobell, Aclionrf OrrfinoiifM, jmrl. II,p.311.
PROCÈS DE GERARD ET
rard étaient allés à Paris, s'étaient entretenus ayec le prince Robert de leur plan de complot, avaient été d'abord vivement encouragés par lui, puis introduits auprès de Charles II, et de retour à Londres, ils avaient tout préparé pour l'exécution de leur dessein. Avaient-ils instruit le roi des extrémités où ils devaient se porter, et reçu son approbation ? Hyde, à cette époque même et dans sa plus intime correspondance, le niait absolument : « Je vous assure sur mon honneur, écrivait-il le i2 juin 1654 à son ami le secrétaire d'État Nicholas, que je ne sais rien d'aucun projet pareil, et j'ai la confiance que le roi n'en sait rien non plus. Bien des gens fort légers et étourdis proposent au roi des choses fort étranges qu'il décourage poliment, et ils vont ensuite, eux ou leurs amis, se vantant partout de ce qu'ils ont entendu et de ce qu'ils peuvent faire. C'est sans doute par suite de quelque noble accès pareil qu'est arrivé ce dont on parle tant à Londres et ce qui a fait mettre en prison tant d'honnêtes gens ; mais le roi n'en sait, sur tout cela, pas plus que vous-même. » Après sa condamnation et jusque sur l'échafaud *, Gérard persista dans ses dénégations. Mais quelle que fût la mesure de sa participation au projet d'assassinat, et soit que Charles en eût été, ou non, exactement informé, le fait même était incontestable, et probablement même plus grave que Cromwell ne le laissa paraître, car il y a lieu de croire que M. de Baas, envoyé extraordinaire de Mazarin
1 Le 10 juillet 1654.
VOWELL (jriLLEi 1654;. M
à Londres vers cette époque et adjoint momentanément à la légation de M, de Bordeaux, n'était pas étranger am conspirateurs et à leur dessein, Cromwellen fut si convaincu qu'il manda H. de Baas, et l'interpella vivement à ce siijet devant son Conseil. Mais il avait trop de sens pour grossir l'affaire au delà de ce qu'exigeait sa stlreté et pour embarrasser longtemps de cet incident ses relations avec Hazarin et la cour de France qui se montraient empressés à se rapprocher de lui. Il se borna à renvoyer H. de Baas en France, en donnant baulement, à Louis XIV et à Mazarin, le motif de ce renvoi, comme il s'était borné à traduire devant la liante Cour trois det* conspirateurs. Il avait échapi>é au péril, déployé, soub les yeux de l'Europe comme de l'Angleterre, 1 vigilance efficace de sa police, et prouvé aux royalistes qu'il ne les ménagerait point. Il ne chercha rien de plus. Il possédait ce secret difficile de l'art de gouverner qui consiste à apprécier justement, dans chaque circonstance, ce qui suffit, et à s'en contenter'.
Il savait aut^si ne point s'enfermer servilement dans sa propre politique, et emprunter à celle de ses euuemis ce qui était bon et pouvait le servir. Il avait congédié le
1 State-Triali, t. V, col. 617-540:— Tburloe, Slalt.Paptr$, 1. II. p. 309, 331, 330-334, 338, 350-357, 363-384, 413, 437, 510-514, 53Jii— CUrendan, Hât. of the Rcbellion. 1, xiv, c. 35-38; Stale-Pàpn-i, t. Iir, p. UT;— A IruBoccounl of il.e bJoody andinhuman eanipiracy. etc., dans la Collection Harleian Misctllany, t. X, p. 310-351 ; — Heath, A brief Chronide. etc., p. 6fl3, 607;— Godwin , Hitt. of the CommoniBtalth, t. IV, p. 75-79 ; — Forster, Slal'smtn of the Commonweallh, t. V, p. 343-345 (Docume'ilî hisloriqufs, n* II.'.
CROMWELL PREND POSSESSION
Parlement Barebone pour préserver la société anglaise des réformateui-s anarcliiques et chimériques^ et rétablissement du Protectorat qui plaçait « Taiitorité souveraine et législative de la République d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande dans une seule personne et dans le peuple assemblé en parlement *, » a^ait été le premier coup de la réaction monarcliique qui commençait. Cromwell poussa vivement cette réaction. L'Acte constitutionnel lui conférait, soit à lui seul, soit avec le coni:ours d'un conseil d'État qui dépendait de lui, presque toutes les attributions de la royauté '. Il s'empressa d'en user. A peine installé, il flt délivrer aux juges et à tous les grands officiers de l'État de nouvelles commissions signées de lui *. Tous les actes publics, administratifs ou judiciaires, étaient rendus en son nom \ Il institua solennellement son conseil d'État et lui imposa, dans ses délibérations, la plupart des règles que suivait le Parlementa Le 8 février 1654, il se fit donner, par la Cité de Londres, un pompeux banquet à la fin duquel il fit le lord maire chevalier et lui fit don de sa propre
* Art. I"de VActe constitutionnel du Protectorat; — Pari, Hist., t. XX, p. 248.
« Art. II, IV, V, XI, XXIII, XXIV;— 26id., p. 249-262.
* JParl. Hist., t. XX, p. 274; — Godwin, Hist. oftheCommonwealth, t. IV, p. 23.
* Art. III de VActe constitutionnel.
» Art. II, XXV, XXVI ; — Godwin, Hist. of the Commomvealth, t. IV, p. 29-.32 ;— Forster, Statesmtm of the Commonwealth, t. V, p. 229-230.
DU GOUVERNEMENT. W
é|>ée^ coiniue l'eût fait^ à son avènement^ un nou\euu roi *. Il quitta le Cockpit, où il avait lojçé jusque-là, et s'établit dans les appartements royaux de Whilehall, qui furent magnifiquement restaurés et meublés à cette occasion'. Sa maison prit la splendeur et les formes d'aune cour ; sa dépense intérieure et matérielle s élevait , en 1655, à trente-cinq mille livres sterling par trimestre, ou trois millions et demi par an '. Il introduisit, dans ses relations avec les ambassadeurs étrangers, les règles et l'étiquette des grandes monarchies ; les trois ambassadeurs de Hollande, Beverning, Nieupoi*t et Jongestall, venus à Londres pour traiter de la paix, rendent compte en ces termes, aux États généraux, de l'audience qu'il leur donna le 4 mars 1654 : a Nous fûmes conduits dans la voiture de Son Altesse, accompagnés des lords Strickland et Jones et du maître des cérémonies, et amenés dans la grande salle des Banquets, à Whitehall, où S. A. n'avait encore jamais donné d'audience. Il était debout sur une estrade^ élevée de trois marches au-dessus du sol, et entouré de plusieurs lords, le président du conseil d'État Laurence, le vicomte Liste, Skippon, Mackwortli, Pickering, Montagne, son secrétaire Thurloe, et le lord Cleypole, son premier écuyer. Après avoir fait à l'entrée, au milieu et de\ant les marches de lestrade,
1 ParUam. Hist., t. XX, p. Tlli—Cromwelliana, p. 134.
» Le 14 avril 1654 \—CromweUiana, p. 132, 139;— Carlylr, Cmm welVs Letters, t. II, p. 240.
* Forster, Stateimen of the CommomocaUh, t. V, p. 248.
REACTION ET BRUITS
trois révérences que Son Altesse nous rendit pareillement^ nous nous ayançâmes sur l'estrade^ et nous lui remîmes, avec un compliment, nos lettres de créance qu'il reçut sans les ouvrir, sans doute parce que nous en avions remis le matin la copie et la traduction à M. Thurloe. Nous lui adressâmes alors nos remercîments pour la bienveillance qu'il avait montrée à l'occasion de notre traité de paix, nos félicitations sur sa nouvelle dignité, nos offres de bons offices, de la part de Vos Hautes et Puissantes Seigneuries, et nos vœux pour la sûreté et la prospérité de son gouvernement. 11 nous répondit par de grands et positifs témoignages de bon vouloir pour vos H. et P. Seigneuries, et pour la paix. Sur quoi, lui ayant renouvelé nos remercîments, nous présentâmes à S. A. vingt de nos gentilshonunes, qui nous avaient précédés dans la salle, et vingt autres qui nous avaient suivis, pour qu'ils eussent l'honneur de lui baiser la tnain ; mais au lieu de cela, S. A. s'avança sur le bord de l'estrade, fit un salut à chacun de ces gentilshommes, en leur tendant la main à distance, comme pour leur faire accueil. Nous fûmes ensuite reconduits de la même manière *. » L'audience ne se fût guère passée autrement si Cromwell eût été roi ^
Aussi le bruit courait-il partout qu'il allait l'être, qu'il l'était même déjà et qu'il avait été couronné en secret.
i Thurloe, State-P<ipers, t. II, p. 154 ; — Cromwellicma, p. 136.
> Bordeaibx àBrienne, l"et 5 janvier 1654 (Documents historiques, n"> III).
MONARCHIQUES. X
Un annonçait la composition de la maison royale ; Lamberd serait commandant en chef de l'armée et duc; Saint-John lord lréi^)rier, sir Antoine Àstiley Cooper lord chancelier, lord Say grand chambellan. La Cliambre des Pairs devait être rétabUe; Ions les pairs ctaient près de venir à Londres et de se soumettre au nouveau pouvoir. On reverrait bientôt les spectacles, les acteurs, les fêtes, et toutes choses recommenceraient à se passer gaiement et brillamment, comme autrefois. On disait même que le iH-ince de Condé avait fait proposer au Protecteur une alliance entre leurs deux maisons '.
De telles rumeurs, à coup sur, ne déi>laigaient [>oint à Cromwell; mais il n'avait garde de se laisser entraîne)* à leurs séductions; il était à cette heureuse époque d'ardem* et de prudence à la fois où le génie et la fortune, encore jeunes, des grands hommes se déploient sans enivrement et sans excès. En même temps qu'il relevait, sous un nom modeste, le trône où il voulait s'asseoir, il sentait le besoin de donner aux hommes du parti populaire , jusque-là le sien , des satisfactions ou des raisons suQisaoles pour les décider à le suivre dans une si complète évolution, et puisqu'il venait de se brouiller avec les réformahîurs aveugles, c'étjût à lui de taire les réfM'mes qu'appelait réellement le vœu public et qu'admettait le Imn fens. Il accompUt rapidement et avec mesure plusieurs de celles dont le Long Parlement
Thurloe, Staie-Paptri, t. I, p. 045; (. U, |i. i,S;—Fot aftheCommontotallh, t. V, p. 231.
REFORMES ACCOMPLIES
et le Parlement Biirebone avaient tant parlé. L^administration des finances, la réparation et Fentretien des routes, la situation des détenus pour dettes et le régime intérieur des prisons, la police de Londres et celle des divertissements populaires, comme les courses de chevaux et les combats de coqs, furent réglées dans l'intérêt du bon ordre et de la civilisation générale. Les duels furent interdits et surveillés sans excès de rigueur. Une grande ordonnance, étudiée avec soin, limita la juridiction et modifia les procédures de la cour de Chancellerie. Cromwell la fit rédiger par les jui-isconsultes mêmes qui avaient combattu, dans le Parlement Barebone, Tabolilion de cette cour : « Je veu^, » leur dit-il, « donner aux savants de votre robe Thonneur de « réformer leur propre profession, et j'espère que Dieu « leur donnera le cœur d'accomplir cette œuvre. » Un comité central, composé de trente-huit personnes, neuf laïques et vingt-neuf ecclésiastiques, fut chargé d'examiner les prédicateurs qui aspiraient aux bénéfices, et nul n'en put être investi sans avoir reçu son aveu. Chaque comté eut en outre un comité spécial appelé à faire une enquête sur tous les ministres de l'Évangile et les maîtres d'école de son ressort, et à écarter ceux qui paraîtraient scandaleux, ignorants ou incapables. La prédication et l'instruction chrétiennes, ainsi que la bonne administration des paroisses, furent efficacement encou-
ragées. Des commissaires, presque tous hommes considérables et instruits, eurent ordre de visiter les Universités d'Oxford et de Cambridge, ainsi que les grandes
écoles classiciiies d^Eton el de Winchester [>oiir en réformer les abus el v introduire les améliorations néces- Stdres. En moins de neuf mois, du 24 décembre 1053 au 2 septembre l«5t, quatre-vingt-deux ordonnances, touchant à presque toutes les parties de Tor^anisation sociale , attestèrent l'activité intelligente et Fesprit à la fois conser\'ateur et réformateur du pouvoir*.
Cromwell achevait en même temps une autre œuvre que le Long Parlement et le Parlement Barebone avaient tous deux poursuivie et laissée incomplète. A la faveur des dissensions entre les grands pouvoirs de la République, les royalistes d'Ecosse avaient conçu des esï>érances et repris les armes ; el Tlrlande, même larmée républicaine en Irlande, étaient ébranlées. Quand la nouvelle de l'établissement du Protectorat arriva à Dublin, en janvier l(>oi, le nouveau régime ne fui accepté dans le Conseil de gouvernement, quoique présidé par le gendre de Cromwell, le général Fleetwood, qu'à la majorité d'une voix, et Tun de ses principaux membres, Ludlow, se démit à Tinstant de toute fonction civile, conservant son commandement militaire dont on ne savait pas bien quel emploi il ferait. En Ecosse, rinsurrection, retranchée dans les montagnes, en descendait pour ravager les plaines; et vers le commencement de février i654,Middleton, en\oyé de France par
* Scobell, A CoUrction of aft» atid unhnmices, etc., part. H, p. 275-368;— Carlyle, CromtrelV» Lettm, t. II, p. 237--240;— Whitelocke , A Journal of the Stcedith EmhaMxy in the years 1H53-16M ■ i vol. in^". Londres. 1772 , t. II, p. 133.
UNION DE L'ECOSSE ET DE
Charles II, vint essayer de lui donner, au iiom du roi, la consistance et Fensemble qui, jusques-là, lui avaient manqué. A peine proclamé Protecteur, Cromw^ell prit contre ces périls naissants des mesures décisives; il fit partir pour l'Irlande son second fils Henri, jeune homme intelligent, mesuré et résolu, et pour TÉcosse Honk qu'elle connaissait déjà comme son vainqueur. L'un et l'autre réussirent dans leur mission : Henri Cromwell, à Dublin, raffermit les amis du Protecteur, ramena les incertains, intimidales malveillants, embarrassa Ludloi¥ lui-même par ses conversations à la fois fermes et caressantes, et revint à Londres au bout de quelques semaines, laissant son beau-frère Fleetwood en paisible possession du pouvoir. Monk, avec son audace aussi prompte que froide, porta la guerre au cœur même des montagnes d'Ecosse, y établit ses quartiers, poursuivit les insurgés dans leurs plus âpres retraites, battit Middleton, le contraignit à se rembarquer pour le continent, et, rentré à Edimbourg après quatre mois de campagne*, il recommença à gouverner sans passion et sans bruit le pays qu'il avait soumis deux fois. Crorawell avait compté d'avance sur ce succès, car dès le 12 avril 165^, au moment màne où il envoyait Monk contre les insurgés écossais, il avait, par une ordonnance souveraine, incorporé l'Ecosse à l'Angleterre , aboli dans l'ancien royaume des Stuart toute juridiction monarcbique ou féodale, et déterminé quelle place occu-
1 A la fin d'août 1654.
L'IRLANDE A L ANGLETERRE
peraient ses représentants^ comme ceux de Tlriande dans le Parlement commun du nouvel État. Ainsi était accomplie et organisée Funité intérieure de la République britannique, sous le pouvoir de son Protecteur*. Ses affaires extérieures, au moment où Cromwell prit le rang suprême, étaient, non pas en péril, mais dans une pénible et stérile confusion. La guerre avec la Hollande avait continué, et en même temps des négociations s'étaient ouvertes pour rétablir la paix; des ambassadeurs allaient et venaient de la Haye à Londres, essayant de s'entendre pendant que les flottes se cherchaient pour se combattre. Le 29 juillet 1053, Monk, resté commandant en chef en Tabsencç de Blake, que le mauvais état de sa santé avait forcé de débarquer pour prendre quelque repos, ordonna à ses capitaines de ne faire ni prise ni quartier : « Vous n'êtes pa? chargés, leur dit-il, de procurer des vaisseaux do plus à la RépubHque, mais de détruire ceux de Tennemi. » Engagée avec ce redoublement d'animosité, la l)at^ulle flottait encore incertaine le 31 juillet lorsque Tromp, qui avait percé jusqu'au milieu de l'escadre anglaise, fut frappé à mort d'une balle : « C'est fait de moi; mais vous, prenez cou-
4 Thurloe, State-Papers, i. II, p. 149, 16î, 193 ;— Ludlow, Mémoires, t. II, p. 237-243, dans tnti Collection ; — Vie de Ludlow, dans mes Etudes biographiques sur la révolution d'AngJeteire, p. 06-68 ; — Monk, étude historique, p. 48-52; — Whitelocko, p. 581-583, 587- 589, 592, 597-599 ; — Scobell, Acts and Ordinances, etc., part. II. p. 388-298;— CroffMDenmna^ p. 134, 136, 138 ;— -Burnet, Histoire de mo7i temps, t. I, p. 123-130, dans m à. Collection; — Malcolm Laing, Hist. ofScotland, t III, p. 482-185 ;—rTodwin, Ht.f<. oftheCommonivealthj t. IV, p. 62-68.
00 (il ERKE ET NEGOCIATIONS
rage ; » lelles furent ses dernières et seules ]mroies. Ni ses lieutenants , Ruyter , Corneille de Witt, Floritz, Evertz, ni les États généraux, ses maîtres, ne perdirent courage, mais leurs espérances déclinaient à mesure (jue les forces de leur patrie s'usaient et que les desseins de leur ennemi se révélaient dans la lutte. Par une coïncidence singulière, le même jour où Monk etTromp en venaient aux mains, non loin des bouches de la Meuse, Beverning écrivait de Londres à Jean de Witt * : « Votre Seigneurie a vu par mes lettres précédentes que j'ai toujours peu compté sur notre arrangement avec cette nation.... Le voile est enfin tombé par la dernière réponse du conseil d'État; ils ont osé proposer que les deux républiques, unies et confondues, n'en forment plus qu'une seule, soumise à un seul gouvernement suprême composé de personnes prises dans l'une et l'autre nation.... Nous avons remis, il y a deux jours, un mémorandum pour demander au Conseil notre audience de congé; nous ne sommes pas encore expédiés.... Je ne doute pas que les procédés exorbitants et les extravagantes propositions de ces gens-ci n'ouvrent les yeux à tous les princes de l'Europe sur leurs ambitieux et insatiables desseins. » Trois des ambassadeurs hollandais, Nieuport, Van de Perre et Jongesf ail, retournèrent à la Haye ; mais Beverning resta à Londres ; de part et d'autre on ne voulait pas rompre toute négociation; Cromwell s'employait à prévenir
* Le 8 août (29 juillet v. s.) 1653.
AVEC LA HOLLANDK. 01
cette extrémité ; Beverning eut avec lui plusieurs conférences qui firent entrevoir quelques chances d'accommodement : a J'ai eu samedi dernier^ écrivait-il, avec S. E. Cromwell, un entretien de deux heures sans aucun témoin. Son Excellence a parlé sa propre langue si clairement que j'ai pu Fentendre. Je lui ai répondu en latin. J'ai insisté sur plusieurs points que Son Exœllence a reconnus fort graves, et sur lesquels elle m'a promis de réfléchir ^;» et trois semaines plus tard : c< Je trouve un peu plus de modération; j'es|)ère qu'ils se contenteront d'une bonne et étroite aUiance ^ » Mais le Parlement Barebone était encoi*e là; les arrogantes prétentions des fanatiques se déployaient en ))leine lil)erté; le pouvoir était dispersé et la déraison déchahiée; personne n'osait décider et conclure. La guerre et les négociations continuèrent entre Londres et la Haye sans aboutir à aucun résultat. Les mêmes tiraillements et la même impuissaiice se manifestaient dans les relations de la République avec les autres États. Cromwell fit nommer Wliitelocke ambassadeur auprès de la reine de Suède, dont il souhaitait que le bon vouloir s(3 transformât en une vraie et efficace alliance. Wliitelocke hésitait à accepter cette mission lointaine qui lui semblait une marque de défiance plutôt que de faveur ; sa femme s'y opposait avec larmes au nom de leur repos, de leius douze enfants, le conjurant de se rappeler Dorislai'is et
* Le 22 août 1653.
• Le 19 septembre lo.Vi.
fi2 RELATIONS EXTÉRIEURES
Ascliam assassinés. Cromwell insista : a Ceci , lui dit-il, est de la plus grande importance pour la République; il n'y a, dans la chrétienté, point de prince ni d*État a^ec qui nous ayons chance de Uer amitié, si ce n'est la reine Christine.... Si tous refusiez, l'intérêt protestant en souffrirait.... Votre mission est le meilleur moyen de régler nos affaires avec les Hollandais et les Danois, et aussi les affaires de notre commerce..^. Je m'engage à prendre moi-même soin de vos intérêts; je veillerai à ce que rien ne vous manque; je vous serai particulièrement obligé si vous acceptez, et je m'attacherai à vous comme votre peau à votre chair. » Whitelocke accepta; mais son consentement une fois donné, il ne trouva, ni dans le Parlement, ni dans le conseil d'État, le bon vouloir qu'on lui avait promis : on éleva des doutes sur sa piété; on ne lui accorda pas ce qu'il croyait nécessaire pour l'accomplissement de sa mission; il demandait un traitement de quinze cents livres sterling (37,500 fr.) par mois , on ne lui en donna que mille (25,000 fr.); une suite de cent personnes, on n'en autorisa que soixante -dix. Retardé par ces embarras et ces mécomptes, il ne partit que deux mois après sa nomination. Les affaires, même décidées, ne se faisaient que péniblement et avec lenteur. Quelquefois même les plus faciles ne se faisaient pas du tout. L'ambassadeur de Portugal, le comte de Sa , était à Londres depuis plus de dix-huit mois; pour mettre un terme aux différends entre les deux États, il avait consenti à toutes les indemnités, à toutes les conditions qu'avait exigées le Parle-
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ment, «conditions teUes, écrivait Bordeaux à M. Servien, qu'il serait toujours fort facile de sortir d'affaire à ce prix *. » Cependant le traité avec le Portugal ne se concluait point. Le projet d'alliance qu'au nom du roi d'Espagne don Alonzo de Cardeftas avait présenté le 12 septembre 1652 au Long Parlement, restait également en suspens comme oublié et non avenu. Le ministre de France, malgré le refus obstiné que rencontrait sa demande en restitution des vaisseaux pris |)ar Blake devant Calais, semblait plus avancé dans sa négociation; on lui avait laissé entrevoir quoique désir d'envoyer en France un ambassadeur; les commissaires chargés de traiter avec lui, lui avaient témoigné que « si S. M. avait dessein de faire quelque liaison avec leur État, rintérét des marchands ne les tiendrait i)oint, me disant avec une esi)èce de mépris : quoi ! nous nous amusons ici à des marchands? Ce n est pas là le nœud de l'affaire •. » Le Long Parlement se sentait en pressant péril et cherchait des amis ; au momrnit de son expulsion, Bordeaux se croyait sur le point de conclure avec lui on traité. Il reprit, auprès des pouvoirs nouveaux, son travail et ses espérances. Mazarin, toujours prodigue d'avances flatteuses, écrivit à Cromwell pour lui offrir et lui demander une utile amitié. Cromwell lui répondit avec un rare excès d'humilité affectée : « C'est une sur-
* Le 27 janvier 1653; Archives des Affaires étrangères de Fratice.
* Bordeaux au comte de BnVnne ,10 avril 1053} ; Archives des Affaires étrangères de France.
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prise pour moi que Votre Éminence ait fait attention à un homme aussi insignifiant que moi^ qui vis en quelque sorte sé|>aré du monde. Cet honneur a fait sur moi, comme il le devait faire, une profonde impression, et m'oblige à servir Votre Éminence dans toutes les occasions que j'aurai le bonheur de rencontrer; c^est à quoi m'aidera, j'espère, cette honorable personne, M. Burdoe (Bordeaux) K » Mais ces démonstrations demeurèrent stériles; la France, son roi et son cardinal étaient, pour les républicains et les anabaptistes du Parlement Barebone, l'objet d'une antipathie méfiante que Cromwell ne voulait pas encore braver : « L'on ne vous a possible pas informé de tous les rebuts que votre envoyé a reçus
à Londres, écrivait M. de Gentillot à M. de Brienne
Son Éminence a dit tout haut que le général Cromwell lui faisait faire beaucoup de civilités, et que tout était en bonne correspondance. L'on en croit autrement ici, et qu'il a traité fort rudement votre envoyé, ne lui ayant jamais voulu accorder aucune audience privée, ni recevoir quelque compliment particulier; ce que je dis pour vous porter à vous persuader de la mauvaise aflfëctioii de ce régime, afin que vous vous y précaulionniez *. » Bordeaux reçut bientôt et transmit à Paris la même impression : « Le général, écrivit-il à M. de Brienne, me I)araU peu échauffé pour la France; la première ré-
1 Le 9 juin 1653; Archives des Affaires étrangères deFrance {Documents historiques j no IV).
* Le 30 juillet 1653. Archives des Affaires étrangères de France.
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ponse qu'il me fit sur ce que je lui dis que le roi était très-porté à raccommodement des deux nations^ fut^ qu'une juste ^erre valait mieux qu'une mauvaise paix (justum bellum prœslabal iniquâpace) K »Deux mois plus tard^ la froideur et la réserve étaient encore plus grandes : a Depuis quelque temps^ écrivait Bordeaux^ M. Cromwell m'a fait dire^ par le maître des cérémonies^ qu'il me priait de ne plus m'adresser à lui pour affaires^ quoique cela m'est arrivé seulement deux fois; et m'ayant même évité en quelques rencontres, je n'ai pu l'entretenir, et il m'a fallu, par tierces personnes, insinuer les raisons qui doivent obliger l'Angleterre à rechercher l'amitié de la France, puisque Sa Majesté y procède avec sincérité, et qu'elle se veut porter à tout ce que la bienséance permettra pour les en assurer *. » En présence d'un parlement fanatique et subalterne, et au sein de cette république défaillante, en proie aux conflits des pouvoirs divers et des préjugés populaires , aucune politique décidée et conséquente ne pouvait être adoptée ; |)ei*sonne, pas même Cromwell, ne se sentait assez fort pour prendre hautement la responsabilité d'un grand acte ou la poursuite d'un grand dessein '.
1 Bordeaux à Briennef le 7 août 1653; Archives des Affaires étran' gères de France.
* Bordeaux à Briennef le 23 octobre 1653; Archives des Affaires étrangères de France,
* Gumble, Vie deMonk, p. 59-64; — Le Clerc, Histoire des Provinces-Unies, t. II, p. 334;— Brandt, Vie de Ruyter, p. 38-4)2;—
CROMWELL FAIT LA PAIX AVEC
Les choses cliangèrent de face quand Cromwell fut Protecteur : en fait de politique étrangère, il portait dans le gouvernement deux idées arrêtées, la paix avec leé Provinces - Unies et l'alliance des États protestants; c'étaient à ses yeux les deux conditions vitales de la sûreté et de la grandeiu* de son pays en Europe, de sa sftreté et de sa propre grandeur en Europe et dans son pays. Il se mit sans retard à rœuvre pour les réaliser.
La paix avec les Provinces-Unies était, pour lui, difficile; il avait ouvertement approuvé et soutenu Tambitieux projet de Tincorporation des deux Républiques; non-seulement les rêveui'S fanatiques n'y voulaient pas renoncer, mais plusieurs des chefs de rarmée, et même des plus sensés, Monk entre autres, avaient pris pendant la guerre un tel sentiment de haine et de dédain pour les Hollandais que toute concession leur était insupportable envers ces rivaux qu'ils avaient vaincus et qu'ils se promettaient d'écraser. Par sympathie protestante, par intérêt commercial, par lassitude des impôts, la nation anglaise souhaitait cette paix ; mais le parti révolutionnaire et militaire y était en général opposé; ils accusaient Cromwell dé la vouloir pour son propre compte et dans l'unique vue de consolider son pouvoir. 11 n'ignorait pas cette opposition, et la ménageait dans son langage et dans les procédés de là
Thurloe, State-Papers , t. I, p. 382, 417, 418, 463; — Ayhitelocke y A Journal ofthe Swedish Êmhassy, in the years 1653-1654, t. r, p. 1, 9, 13, 16-22, 31-36, 41 , 46, 93.— {Documents historiques, noV.)
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négociation y mais sans hésiter ni se ralentir dans son dessein. Tout en se montrant^ avec les enyoyés des États généraux^ exigeant et fler^ il était en intelligence ayec Beverning et Nieiiport, (fui appartenaient à la province de Hollande et qui, comme lui, voulaient décidément la paix, n renonça à Tincorporation des deux Républi-> ques et à certaines stipulations trop blessantes ou trop onéreuses pour les Hollandais; il admit leurs alliés, entre autres le roi de Danemark, au bénéfice du traité ; et à ce prix, il assura à l'Angleterre non-seulement une étroite alliance avec les Provinces-Unies, mais des gages éclatants de sa prépondérance maritime et de sa prospérité commerciale. Sur un seul point, sur un intérêt révolutionnaire qui était le sien propre, il fut intraitable ; après avoir imposé aux Provinces4Inies l'obligation de ne recevoir sur leur territoire aucun ennemi de la République, et fermé ainsi aux Stuart cet asile, il demanda qu'elles s'engageassent à ne jamais faire, le jeune prince Guillaume d'Orange et ses descendants ni stadthouder, ni commandant de leurs forces de terre ou de mer, ni gouverneur d'aucune de leurs places fortes, n voulait écarter absolument du pouvoir, à la Haye conune à Londres, les princes issus de la maison de Stuart et attachés à sa cause. Une telle stipulation portait évidemment atteinte à la souveraineté et à la dignité de la Confédération ; les partisans de la maison d'Orange, nombreux et populaires, se récrièrent avec indignation. Les États généraux se refusèrent à cette clause, et le traité fut sur le point d'écliouer. A la négociation directe
CROMWELL FAIT LA PAIX AVEC
et publique, Cromwell substitua une voie détournée : il dit à Beveming et à Nieuport qu'il se contenterait d'un engagement secret de la province de Hollande, qu'il regardait comme assez puissante pour décider, à elle seule, d'une telle question. C'était tenter fortement l'intérêt et la passion du Pensionnaire de Hollande, Jean de Witt, et de ses amis qui gouvernaient cette province; Cromwell leur demandait d'exclure à jamais du gouvernement, dans leur patrie, le prince et le parti qu'ils en avaient naguère renversés. Firent-ils, pour repousser cette prétention, des efforts parfaitement sérieux et sincères? Toutes les pièces de la négociation, confidentielles ou publiques, semblent l'attester. Quoi qu'il en soit, l'exigence de Cromwell fut connue; la plupart des Provinces-Unies et même quelques villes de la province de Hollande protestèrent; Cromwell insista péremptoirement; il fallait choisir entre cette clause et la continuation de la guerre. Après une vive agitation, les États particuliers de Hollande , à quatorze voix contre cinq, se décidèrent à prendre l'engagement que Cromwell leur demandait; mais ils ordonnèrent à leurs envoyés à Londres de tenter encore, avant de remettre leur signature, un nouvel effort pour le faire écarter ou du moins modifier. Le traité public avait été signé le 5 avril 1654; la négociation se prolongea encore pendant deux mois; Cromwell se refusa à toute modification, et, le 3 juin seulement, l'article secret ayant enfin été ratifié, le traité de paix devint définitif, au milieu des plus bruyants témoignages de la satisfaction populaire.
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Le roi de Danemark , les cantons suisses protestants, les villes hanséatiques et plusieurs des petits princes protestants du nord de rAUemagne y étaient compris*. •
Whitelocke, pendant ce temps, négociait en Suède le second des traités qui devaient placer TAngleteiTc à la tête de l'Europe protestante. De graves obstacles, peu prévus, s'opposaient au succès de sa mission. Ni la reine Christine, ni son (leuple ne partageaient les passions religieuses qui animaient la politique dont il était lorgane. Fermement et sincèrement i>rotestants, les Suédois étaient froids dans leura croyances et dans leui*s pratiques. Whitelocke, quoique peu sévère, s'étonna du relâchement des mœurs , de la tiédeur du culte , de l'inobservation presque complète, les dimanches, du repos religieux. Dès leur première conversation *, la reine lui parla légèrement de Tenthousiasme puritain de sa patrie : « Quelle religion, je vous prie, professez-vous en «Angleterre?» lui demanda-t-elle ; aie monde dit a que vous en avez beaucoup de diflérentes : des luthé-
* Monk, Étude hittoriqtie, p. 46 ; — Forster, Statesmen ofthe Commonœeàlih, t. V, p. 251;— Thurloe, State-Papers, t. I, p. 517, 519, 529, 530, 566, 570, 607, 612, 614, 621, 624, 643; t. II, p. 16, 20, 28- 30, 35, 37, 46-106, 211, 227, 245, 251, 257;— Le Clerc, Histoire des Provinceê-Unies, t. II, p. 391, 410, 432-450; — Ditmont, Corps diplomatique nniversêh t. VI, part. II, traité XVII ;— Godwin, Hist, of the Commonweaîth, t. IV, p. 45-52; — Bordeaux à Brieniie, 11 et 14 août, 22 septembre 1653; à Af. Servien^d décembre 1653 Archives des Affaires étrangères de France) . j
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a riens, des calvinistes, des indépendants, des auabap- « tistes, et plusieurs autres encore plus exaltés dont a nous ne savons pas les noms. » Quand ils commencèrent à s'entretenir d'alliances politiques % la reine se montra favorable à celle de la Suède et de TAngletérre avec TEspagne : a On objectera probablement la diffé* a rence de religion, » dit Whitelocke;— « ce ne serait « pas un obstacle à la solidité de Tunion^ » reprit la reine ; « les Hollandais et les Danois, qui sont protesa tants, s'unissent bien avec les Français, quoique paa pistes. Vous autres. Anglais, vous êtes des dissimulés « et des hypocrites. » Whitelocke se récria : a Je ne dis « pas votre général, ni vous-même, mais je crois qu'il a y a en Angleterre beaucoup de gens qui font profesa sion de plus de sainteté qu'ils n'en ont réellement, a espérant en tirer proût. s> L'ambassadeur de Crom^ well rencontrait souvent, dans la population suédoise, des préventions et des dispositions très-hostiles : on venait, la nuit, crier devant sa porte : « Hors d'ici ces chiens d'Anglais qui ont tué leur roi ! » On appelait le Parlement «une compagnie de savetiers et de tailleurs.» Whitelocke eut plusieurs fois à se garder contre des projets d'insulte et même d'assassinat. Quand il entra en conférence avec le vieux chancelier Oxenstiern *, a le grand homme sage du continent, » comine l'appe^ lait Cromwell, il eut affaire à des objections sérieuses et
* Le 30 décembre 1653.
^ Le 12 janvier 1654.
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difticiles à réfuter : «Je voudrais savoir^ » lui dit Oxenstiern^ « quelle peut être la stabilité de votre République « et de votre gouvernement^ et comment il s'est fait a que votre précédent Parlement, qui avait été appelé <» par le feu roi, ait été dissous, et que vous en ayes a établi un autre qui probablement, dit-on, sera bientôt a dissous à son tour. Quel bon et solide fondement a pourra avoir notre traitée Tenea&-vou8 le gouverne* « ment royal pour illégitime, que vous l'ayez aboli ? » Whitelocke défendait et expliquait de son mieux des faits qu'il n'approuvait guère lui-même; mais il réussissait mal à convaincre le chancelier, réservé et lent par tempérament comme par prudence, et qui traînait la négociation en longueur, voulant voir ce qui arriverait entre l'Angleterre et les Provinces-Unies, et si elles feraient la guerre ou la paix. L'inquiétude de Wiiita» locke redoubla quand il découvrit qu'Oxenstiern avait, au fond da l'âme, a un peu de jalousie du Protecteur, « qui avait fait de plus grandes choses que lui, et qui u s'était élevé à ce haut rang que le chancelier avilit « rêvé pour lui-même quand la reine était jeune, mais 0 auquel il n'avait pu atteindre. » Whitelocke rendit compte à la reine des objections qu'élevait Oxenstiern et des craintes qu'elles lui inspiraient ; elle approuva fort ses réponses, disant que a s'ils ne parvenaient pas à « s'entendre, c'était à elle qu'en définitive toutes choses « reviendraient, et qu'il la trouverait toujours guidée c par l'honneur et la raison. » Mais au moment où Christine donnait à Whitelocke cette assurance, elle
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rapprocha de lui sa chaise et lui dit M « Je \oii$ sura prendrai hien par une chose que je veux vous corn- « muniquer^ mais sous le sceau du secret. » — c< J'ai été^ tf Madame^ trop avant dans les affaires d'Angleterre a pour être surpris des confidences d'une Jeune dame; a quelle que soit la communication que Votre Majesté « juge à propos de me faire en m'ordonnant le secret, c( je lui obéirai fidèlement. » — « Voici ce que c'est, « Monsieur : j'ai résolu de quitter la couronne de Suède « et de me retirer dans la vie privée, bien plus agréable (( pour moi que les embarras et les soucis attachés au a gouvernement de mon royaume. Que pensez-vous de « cette résolution '?»
Rien ne pouvait troubler plus vivement Whitelocke, car c'était dans la reine Christine elle-même que toute son espérance était placée. Croniwell le lui avait dit au moment de son départ, et depuis sou arrivée en Suède, tout avait confirmé le jugement du Protecteur. Sa mission ne serait plus qu'un échec ridicule s'il n'était venu que pour recevoir la confidence et pour assister au spectacle de l'abdication de cette princesse qui pouvait seule faire son succès. 11 fit, pour la détourner de son dessein, de vains efforts, et se retira très-inquiet de l'entrevue qui lui avait valu l'honneur d'un tel secret.
Whitelocke ne comptait pas assez sur l'empire que le
1 Le 21 janvier 1654.
* Whitelocke, A Journal of the Swedish Embassy, in 1653 and 1654; t. I, p. 274-276, 297, 205 , 215, 451, 504, 319-323, 375, 361 ; t. II, p. 389.
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génie et la fortune merveilleuse d'un grand homme devaient exercer sur l'imagination d'une femme étrange elle-même et supérieure^ et qui mettait son plaisir et sa gloire à se conduire selon les fantaisies de sa pensée^ non selon les règles de la raison et de son rang. Dans la première audience particulière qu'elle lui donna : « Votre c< général^ » lui dit-elle^ « est un des plus galants c< honunes du monde; il a fait de plus grandes choses a qu'aucun homme au monde ; le prince de Condé est c( près de lui^ mais au-dessous de lui. J'honore et je a respecte votre général autant que nul homme vivant; c< et, je vous en prie, qu'il le sache de ma pari. » Quelques jours après, elle interrogea curieusement Whitelocke sur la famille de Cromwell, sa femme, ses enfants : « L'histoire de votre général a quelque ressemblance « avec celle de mon ancêtre Gustave I", qui, simple « gentilhomme d'une noble famille, s'éleva au rang de « maréchal de Suède en délivrant sa patrie de l'oppresc( sion où la tenait le roi de Danemark, et, en récom- « pense, il fut élu roi de Suède. Je crois qu'au bout du « compte, votre général sera roi d'Angleterre.»— «Par- « don. Madame, cela ne se peut pas; l'Angleterre a a résolu de vivre en république, et mon général, qui a commande toutes les forces de son pays, sur terre et « sur mer, a bien assez de pouvoir pour s'en contenter.» — « Résolvez ce que vous voudrez ; je crois que votre « général a résolu d'être roi. » Elle reçut, avant Wliitelocke, la nouvelle de l'établissement du Protectorat, et dès qu'elle le vit : « Avez-vous vos lettres de Londres? »
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— « Pas encore. Madame; mais j'ai lieu de croire que la « nouvelle est vraie, et j'attends impatiemment ce qu'en « pense V. M. b— a Par Dieu, j'ai, pour votre général et « pour vous, le même respect qu'auparavant^ et plus « encore ; j'aime mieux avoir affaire à un seul qu'à plu- « sieurs. )> Ce n'était pas Cromwell seul, mais aussi toute la révolution d'Angleterre qui avait fortement frappé l'imagination de Christine ; elle se plaisait à la juger et à en parler avec l'indépendance d'un philosophe; elle exprima à Wbitelocke une grande admiration pour Milton, pour la force de son raisonnement comme pour la beauté de son langage. Un jour, au milieu d'un bal, elle invita Wbitelocke à danser avec ^Ue; il s'en excusa vivement; il était boiteux : a Madame, j'ai €i peur, en dansant avec vous, de faire honte à V. M, « comme à moi-même. » — « Je veux voir si vous sa- « vez danser. » — « J'assure V. M. que je ne suis pag « digne de la tenir par la main. »— a Je vous tiei^s pour « très-digne de cela, et j'ai fait choix de vous pour dan- « ser avec moi, »— « Je tiens trop de compte du jug^ « ment de V. M, pour ne pas Igi obéir; je voudrais me a rappeler, en fait de danse, ce que je savais dans ma a jeunesse. » 11 dansa, en effet, avec la reine, et comme il la ramenait a son fauteuil : « Par pieu, » lui clit-elle, a ces Hollandais sont de grands menteurs. » —« Et pouru quoi donc. Madame, les Hollandais vous reviennenta il3 à l'asprit dans cette occasion? »—« Je vpus le dirai; « lep Hollandais m'ont dit, il y a longtemps, que toute « la noblesse d'Angleterre était du parti du roi, et qu'il
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« n'y avait, dans le parti du Parlement, que des ouvriers, « pas un gentilbonune ; j'ai voulu vous tâter et vous c( faire honte si vous ne saviez pas danser; mais je vois « que vous êtes un gentilhomme et que vous avesi; été a élevé en gentilhomme : c'est pourquoi je dis que 1^ c( Hollandais sont de grands menteurs \ »
Les dispositions personnelles de la reine surmontèrent les hésitations de son chancelier : après avoir habilement imposé à Whitelocke quelques concessions utiles ou flatteuses pour son peuple, elle mit son amour-propre à faire, avant de descendre du trône, acte de puissance au profit du grand bommequ'elleadmirait.Le!28avril 1654, Whitelocke signa, avec Oxenstiern, entre l'Angleterre et la Suède, un traité d'amitié et d'alUance où se trouvaient les articles essentiels de ses propositions. Un mois après, le 30 mai, Christine abdiqua solennellement devant la Diète réunie à Upsal; et le lendemain 3i mai, Whitelocke s'embarqua à Stockliolm pour retourner en Angleterre, où il arriva le 30 juin, rapportant à Crom** v^ell un succès important pour sa politique et des récits faits pour charmer son orgueil '.
Un traité spécial avec le roi de Danemark ^ qui assura
*■ Whitelocke, A JourruU of thê Swediêh Emhaaty, i. I, p. ^1, 294-995, 324, 432; t. II, p. 155.
s Whitelocke, A Journal of the Sioedish Embatty, t. I, p. 269, 265, 299, 301, 311-314, 319-323, 381-384, 395, 416,423, 429-431,461, 486-489, 492,493-499, 519, 524 ; t. II, p. 9, 23, 26, 57-60, 61, 64. 100- 113, 386, 401, 412.
' Il ne fut définitivement signé que le 14 septembre 1654 ; Dûment, Corps diplomatique universel, t. V, part. II, o. 80, 92.
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ail commerce anglais^ |K)ur le passage du Sund^ les * avantages dont^ jusque-là^ les Hollandais avaient seuls joui^ et l'envoi d'une légation permanente dans les cantons suisses pouf y entretenir une influence assidue S complétèrent l'œuvre de la politique protestante de Cromwell. De ce côté son but était atteint; il était entré en rapport intime a\ec tous les États protestants de l'Europe, combinant habilement les intérêts avec les croyances, et se donnant les faibles pour clients et les forts pour alliés.
On disait en France qu'il méditait, dan§ l'intérêt du protestaatisme, un plus vaste et plus difficile dessein : « Le Protecteur se propose, » écrivait au cardinal Mazarih un de ses affidés, « de faire assembler un concile de « toutes les communions protestantes, pour les réunir « en un corps par la confession commune d'une « même foi*. » Quelques faits particuliers indiquent que cette idée lavait en effet préoccupé. C'était un de ces génies puissants et féconds en qui les grands desseins et les grandes tentations naissent en foule ; mais il appli-
* \ SLU ghsin j theProtector aie of Oliver Cromwell and the state of Ev/rope dtmng the early part ofthereign of Louis the XIV, iïlv^trated in a séries of lettê/'s hetween D' John Pellj résident ambassador with the Swiss Cantons, and sir Samuel M orland, sir W.Lockharty M. Secret, Thurloe, etc., 2 vol. in-8o. Londres, 1838.
* Avis à Mgr. le Cardinal sur le dessein Hu Protecteur d'Angleterre de réunir en une toutes les communions protestantes, avec le moyen de le prévenir et de Ven empêcher (21 juillet 1654), signé La Milletière. {Archives des Affaires étrangères de France) {Documents historiques,
no VI),
ENVERS LES PUISSANCES CATHOLIQUES
qiiait promptement son ferme bon sens à ses plus beaux rêves, et ne poursuivait jamais bien loin ceux qui ne résistaient pas à cette épreuve.
Il prit envers les puissances catholiques une attitude de complète et froide liberté, sans préjugé ni mauvais vouloir, mais sans empressement, se montrant dis|H)sé à la paix, mais laissant toujours entrevoir la guerre, et portant une fierté rude dans le soin des intérêts de son pays ou de sa propre grandeur. Il mit enfin un terme à la négociation depuis si longtemps en suspens avec le roi de Portugal, et signa, avec le comte de Sa, un traité où l'Angleterre obtint pour son commerce d'importants avantages. Cromwell était d'ailleurs bien aise de faire sentir sa force à la cour d'Espagne en vivant bien avec un souverain qui s'était naguère aiTranchi de sa do* mination et qu'elle traitait d'usurpateur. Mais au même moment un incident tragique lui fournit l'occasion de donner, aux dépens de la cour de Portugal, une satisfaction éclatante à l'orgueil républicain de l'Angleterre et à l'antipathie instinctive du peuple pour les étrangei^. Un frère de l'ambassadeur portugais, don Pantaléon de Sa, s'était brutalement engagé dans une (|uerelle de rue, auprès de la Nouvelle-Bourse, au milieu du quartier le plus populeux de la Cité ; revenu le lendemain sur ce heu avec une cinquantaine d'officiers et de gens de l'ambassade, tous armés jusqu'aux dents, ils excitèrent un grand tumulte dans lequel un passant fut tué et plusieurs autres grièvement blessés La sédition était choquante, le meurtre flagrant, rexas|)ération populaire
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trèfr-vite ; le rang du principal coupable aggravait Voffense.' Cromwell résolut que justice serait faite. Ni les ardentes instances de l'ambassadeur^ ni les objections tirées despriyiléges diplomatiques n'ébranlèrent sadécinon. DonPantaléon de Sa fut arrêté, jugé, condamné et décapité le 10 juillet, à la Tour de Londres, en présence d'une multitude dont ce spectacle charmait le féroce orgueil. Ce même jour, quelques heures avant Texécution de son frère, le comte de Sa signait le traité qu'il était Venu négocier, et quittait Londres pour ne pas assister au coup qu'il n'avait pu détourner '.
En présence de tels succès et de tels actes, preuves évidentes d'une force redoutable et d'une énergie intraitable, les deux grandes puissances catholiques rivales, la F'rance et l'Espagne, s'empressaient auprès de Cromwell avec une inquiétude, jalouse, ardentes à s'assurer et surtout à s'enlever mutuellement son amitié. Dès qu'il fut proclamé Protecteur, don Alonzo de Cardeflas, dans une entrevue particulière, lui offrit l'appui de l'Espagne pour fonder son pouvoir, promettant que le roi son maître s'engagerait à repousser les prétentions de Charles Stuart, et à ne poser les armes que lorsque la cour de France aurait été contrainte de soutenir aussi lé gouvernement de Cromwell, En retour de cet appui,
Cardeôas demandait au Protecteur de s'allier avec l'Es-
< State-Trials, t. V, col. 461-518 ;— ïhurloe, State^Papers, t. I, p. 610,. 616; t. II, p. 222, 427, 428, 429, 447, 473, 617;-^Whitelocke, p. 569, 595; — Clarendon, History of the RehelUon j 1. xiv, c. 39-40.
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pâgne contre la France^ et de fournir à la cour de Madrid un corps de troupes de terre et une flotte dont elle payerait les deux tiers et la moitié aussi longtemps que la guerre durerait *. Quelques mois après, Cardefias offrit de plus à Cromwell une somme considérable, jusqu'à six cent mille écus par an, « sans avoir à Londres ni eîi Flandre, écrivait Mazarin à Bordeaux, le premier sou à lui donner s*il les prenait au mot ; ils lui promettraient avec la même facilité un million, voire deux, pour rengager, puisque assurément il ne leur coûtera pas plus à tenir et à exécuter Tun que l'autre '. »
Les ofTres de Mazarin étaient plus positives, et il s'entendait mieux à les appuyer par les habiletés détournées d'une- diplomatie vigilante. Le 21 février 1654, en envoyant M. de Baas à Londres, il fit écrire, par Louis XIV au Protecteur, une lettre pleine d'expressions flatteuses et presque amicales *. Boixleaux fut élevé au rang d'ambassadeur et eut ordre de le déployer avec éclat *. On s'enquit des termes dans lesquels Cromwell et son Conseil désireraient que les lettres de créance fussent conçues; ils auraient bien voulu (\\xe Louis XIV appelât le Protecteur mon frère, mais la complaisance moharchi-
* Thurloe, State-Paperêj 1. 1, p. 705, 7ûO-7C3 {Documnit» hiitorique$, n»VI).
« Le 18 âTril 1654; Archivés des Affaires étrangères de France%
* Documents historiques, n» VIL
* En février 1654 ; Bordeaux au comte de Brienne , 2 mars et 7 avril 1654; Baas à Mazarin, 7 et 10 avril 1654 ; Archives des Affaires étrangères de France {Documents historiques^ n» VU).
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que n'était pas encore prête à s'étendre jusque-là; on proposa le titre de mon cousin ; Cromwell le repoussa, déclarant qu'il n'en voulait nul autre que celui de M. le Protecteur *. Mazarin fit offrir, si le traité d'alliance était conclu, d'abord 1,200,000, puis i, 500,000, puis 1,800,000 livres par an et la remise de Dunkerqueà l'Angleterre quand les troupes françaises et anglaises réunies s'en seraient emparées *. Le séjour dos princes proscrits en France était le continuel sujet des méfiances et des réclamations de Cromwell. Charles 11 venait d'en sortir pour aller se fixer à Cologne ^; mais la reine sa mère et ses deux frères, les ducs d'York et de Glocester, résidaient toujours, soit à Saint-Germain, eoit à Paris; le duc d'York servait même dans l'armée françaiçe. Mazarin fit entrevoir qu'on pourrait bien « faire passer ce prince, par quelque voie civile, auprès de son frère, et assigner à la reine mère quelque ville du royaume, sous forme d'apanage, où elle se pourrait retirer avec le duc de Glocester, lequel, dans un âge plus avancé où ses desseins pourraient donner quelque ombrage, serait aussi renvoyé auprès du roi son frère. » Et à ces avances politiques Mazarin joignait toute sorte d'attentions per-
1 Bordeaux à Brienne, 2, 5, 10, 12 mars et avril 1654; Archives des Affaires étrangères de France [Documents historiqueSj n^ VII).
* Mazarin au baron de Baas (27 mars 1654) ; — Mémoire pour servir d'instructions au sieur de Bordeaux (16 juillet 1654) ; Archives des Affaires étrangères de France (Documents historiques, n® VII).
8 Au commencement de juin 1654; Clarendon, Hist. oftheBehelHon, 1. XIV, c. 95.
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sonnelles : a Consultez-vous, monsieur l'ambassadeur {
et vous, écrivait-il à M. de Baas, s'il serait bon que j'envoyasse quelques barbes à M. le Protecteur, et ditesmoi si ce ne serait point trop de familiarité de lui faire quelque présent de vin, et enfin quelles autres choses lui pourraient être plus agréables '. »
Le cardinal s'inquiétait d'autant plus de plaire au Protecteur que la cour d'Espagne n'était pas, auprès delui, son unique rival ; en apprenant l'établissement du Protectorat, le prince de Condé s'était liàté d'écrire à Cromwell : 0 Je me réjouis infiniment de la justice qui a été a rendue au mérite et à la vertu de Voire Altesse. C'est te en cela seul que l'Angleterre pouvait trouver son salut K et son repos; et je tiens les peuples des trois royaumes a dans le comble de leur bonheur de voir maintenant a leurs biens et leurs vies confiés à la conduite d'un si « grand homme. Pour moi, je supplie Votre Altesse '
a de croire que je me tiendrais fort heureux si je pou- « vais la servir en quelque occasion V » I^es agents du prince. Barrière et Ciignac, ainsi que les députés de Bordeaux, étaient toujours à Londres, s'elforçant d'ob- ;
tenir, pour la Fronde, l'appui du Protecteur comme naguère celui du Parlement'.
Cromwell recevait toutes ces avances avec les mêmes
< Le 8 aïril 1654 ; Archiva dct Affairei r*iran9*r« dtFranct. * Décembre 1653 i Uunuicn'li iiiBrienne(BibUoihiqut impériale], > Tburloe, Slalt-Paptr; t. I, p. 760; t. II, p. 259, 685 :-flordeaux à Britnne, 27 msre 1654 [Archivet det Agairet élrangira de
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apparences de bon vouloir : non qu'il les vit toutes du même œil, et qu'entre des alliés si divers il flottât indifférent ou incertain ; au contraire du Long Parlement , il penchait bien plus vers la France que vers TEspagne ; avec une sagacité supérieure, il avait compris que l'Espagne était désormais une puissance apathique et peu efficace , et , malgré ses démonstrations favorables, plus hostile que toute autre à l'Angleterre protestante, car elle était , plus exclusivement que toute autre, adonnée aux maximes et aux influences de TÉglise romaine. Et en même temps quMl y avait peu à attendre de TEspagne, elle offrait, à Tambition maritime de TAngleterre, par ses vastes possessions dans le nouveau monde, de riches et faciles proies. De la France, au contraire, Cromwell avait beaucoup à craindre, car elle tenait dans ses mains les Stuart, et un utile concours à espérer, car elle était gouvernée par une poUtique libre et active, capable de penser et d'entreprendre hardiment. Hais la plupart des compagnons de Cromwell, Lambert entre autres, n'avaient pas, sur l'état des faits et sur les intérêts de leur patrie au dehors, des notions aussi justes; asservis à la routine des idées et des passions populaires, ils détestaient surtout la France, et souhaitaient la guerre contre elle, pour l'honneur, disaient-ils, comme pour la sûreté de leur République. Cromwell, toujours plein de ménagement pour les dispositions des hommes dont il avait à se servir, essayait de les redresser à cet égard ; tantôt dans des entrevues particulières, tantôt dans des réunions chez son fils
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Henri^ ses intimes af&dés travaillaient à faire compren* dre^ à Lambert et aux officiers prévenus, les dangers d'une rupture définitive avec la France et les avantages que son alliance pouvait offrir. L'ambassadeur d'Espagne avait quelquefois vent de ce travail^indice des sentiments cachés de Cromwell, a et il faisait alors, dit Bordeaux, de grandes imprécations contre ce régime, souhaitant que le roi son maître et le roi de France se délivrassent, par un accommodement, de toutes les bassesses que la jalousie les obligeait, l'un et l'autre, de faire i M. le Protecteur pour l'attirer dans leurs intérêts. » Mais Cromwell, qui n'était point pressé d'éclater, dissipait aisément l'humeur de CardeAas et de Bordeaux en leur faisant entrevoir tour à tour l'espoir de ses préférences. Il répondit à leurs propositions en leur déclarant les siennes. A l'Espagne, outre la somme de cinquante mille écus par mois que Cardeâas lui avait offerts, il demanda la libre navigation dans les Indes occidentales et l'assurance que les négociants anglais pourraient pratiquer librement leur religion en Espagne, à l'abri de toute poursuite de Tlnquisition et en se servant de la Bible anglaise et autres livres religieux selon leur foi. De la France, il voulait obtenir, d'abord quatre millions, puis deux millions au moins de livres par an, la remise d'une grande place maritime, de Brest par exemple, eu attendant que Dunkerque fût pris, l'expulsion des Stuart et d'un certain nombre de royalistes dont il donnait les ' noms, enfin des engagements pour la liberté de conscience et la sécurité des protestants français. Cardenas
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et Bordeaux se récrièrent^ chacun à son tour^ à la vue de telles prétentions : a Demander raffranchissement de rinquisition et la libre nayigation dans les Indes occidentales^ dit Cardeilas^ c'est demander les deux yeux de mon maître; rien ne peut être fait à cet égard que selon la pratique des anciens temps.» — « Des demandes si exorbitanteSy répondit de son côté Bordeaux^ ne se peuvent considérer que comme un prétexte dont M. le Protecteur veut se servir pour se dégager de la parole qu'il avait ci-devant donnée de s'accommoder avec la France. » Les deux négociations continuèrent avec des oscillations diverses; tantôt Cromwell atténuait ses prétentions; tantôt des concessions plus étendues lui étaient offertes; on en vint, surtout du côté de la France, à des projets de traité minutieusement rédigés et débattus; mais ni avec Tune, ni avec l'autre des deux puissances, rien ne fut conclu; Cromwell les tenait Tune et l'autre en suspens, et devenait de plus en plus l'objet de leurs jaloux empressements*.
Ainsi recherché, au dehors, par tous les États , et vainqueur, au dedans, de tous les partis, en présence de Tordre civil raffermi et de la paix rétabUe par son pou-
1 Thurloe, State-Papers, t. I, p. 705, 760-761;— Correspondance de Bordeaux avec Brienne et Servien (2 juillet, 5, 6, 13, 21, 24 et 27 août 1654), Archives des Affaires étrangères de France; — Correspondance de Cardehas et de V archiduc Léopold avec Philippe IV, et Délibérations du conseil d'État d'Espagne (6/13 et 21 mars, 12 avril et 26 août 1654) ; Archives de Simancas. — (Documents historiques, n» VIII.)
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voir, il se crut en mesure d'affronter sans péril l'épreuve que lui imposait l'article Ylle de l'Acte constitutionnel du Protectorat, et il ordonna pour le 3 septembre 1654, jour anniversaire de ses victoires de Dunbar et de Worcester, la réunion d'un parlement librement élu.
C'était la première fois, depuis quatorze ans, que l'Angleterre avait un parlement à élire , et le système électoral était lui-même nouveau; TActe constitutionnel l'avait emprunté presque en entier au plan que Vane était sur le point de faire voter par le Long Parlement le jour même où CromwcU Tavait chassé. Quatre cent soixante députés, quatre cents pour l'Angleterre et le pays de Galles, élus deux cent cinquante et un par les comtés, cent cpiarante-neuf par les villes et bourgs ; plus trente pour l'Ecosse et trente pour l'Irlande ; tous les citoyens possesseurs d'une fortune, réelle ou personnelle, de 200 liv. st. (5000 tr.), investis du droit de suffrage ; nulle condition d'éligibilité, si ce n'est d'être homme d'une intégrité reconnue, craignant Dieu, de bonnes mœurs et âgé de vingt-un ans; quiconque avait pris parti contre le Parlement depuis le le' janvier 1641 et tout catholique exclus du droit d'élire et d'être élus : tel était le système. Trois partis se disputèrent vivement les élections : les partisans du Protecteur, les républicains, et les presbytériens (|ui a\aient fait la guerre au roi, mais qui regrettaient la monarchie. Tous les hommes importants du gouvernement de Cromwell, à l'exception de lord Lisle, furent élus; parmi les républicains éprouvés, Vane, Ludlow,
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Sidney^ Huichinson, ou ne réussirent pas^ ou ne se mirent pas sur les rangs ; mais Bradshaw^ Haslerig^ Scott et plusieurs autres^ aussi fermes quoique moins connus^ l'emportèrent sur les candidats du Protecteur. Les presbytériens furent nombreux; ils arrivaient^ non en opposants décidés^ mais indépendants et peu bienveillants. Une même condition était imposée à tous^ et par l'article XII de l'Acte constitutionnel du Protectorat^ et par le procès-verbal même de leur élection : « Les élus n'auront pas le pouvoir de changer le gouvernement tel qu'il est maintenant établi^ dans une seule personne et un parlement *. »
Dès la première réunion^ sur une invitation de Lambert qui^ au sortir du sermon^ engagea les membres présents à se rendre dans la Chambre peinte où le Protecteur les attendait, quelques symptômes d'humeur apparurent; quelques membres crièrent : «Ne bougez « pas. » C'était un dimanche; on ne pouvait rien faire ce jour-là. Cromwell n'entendait nullement manquer à ce devoir; il se borna à recevoir le Parlement et à prier les membres de se réunir le lendemain dans la même salle, où il leur ferait des communications qu'il jugeait nécessaires pour le bien de la République*.
1 Pari. Hist., t. XX, p. 250-255, 291-294 ;—Carlyle, CromwelVs Letters and Spceches, t. II, p. 251; — Godwin, Hist. oftheCommontoealth, t. IV, p. 100-112 ;— Forstet, Statesmen oftheCommonwealtkj t. III, p. 15&-162; t. IV, p. 262-264.
* Joumals ofthe House of commons, t. VII, p. 365 ; — Qoddard's Diary of the Parliament for 1654, dans le Burtoris Diary, t. I, In,troduction, p. xviii»
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cr Messieurft^ » leur diMl le lendemain, a vous vous ff réunissez ici dans la plus grave circonstance, je crois, m que TÂngleterre ait jamais vue ; vous êtes chargés « des intérêts de trois grandes nations; bien plus, je « puis le dire sans hyperbole, vous êtes chargés des
a intérêts de tous les chrétiens du monde Vous avei
« à guérir et à fonder. i> U écarta les souvenirs du passé qui , au lieu de guérir , dit-il, pouvaient rouvrir des blessures ; mais il s'arrêta à peindre la situation du pays quand le gouvernement du Protectorat avait commencé : cr Dans Tordre civil, où en étaient nos affaires? Un noa ble, un gentleman, un fermier laboureur, c'est là le a bon état de la nation, l'état qui a fait le renom de a TAngleterre depuis des siècles : cet état n'était-il pas « foulé aux pieds avec colère et mépris par les Nivea leurs? Consciencieusement ou non, les Ni^eleurs voua laient mettre tous les rangs, toutes les propriétés, « toutes les fortunes sur un pied d'égalité, rendre le a locataire aussi riche que le propriétaire. Quand ils y a auraient réussi, cela n'aurait pas duré longtemps; « après avoir fait leurs affaires, ces mêmes hommes au- « raient célébré et défendu, à leur tour, la propriété et a la fortune ; mais, en attendant, le mal de leur prin- « cipe pouvait s'étendre beaucoup, car ce sont là des « paroles agréables à tous les pauvres et bien venues de
« tous les mauvais siyets Et dans l'ordre spirituel,
a notre condition était encore plus déplorable. » U fit le tableau du déchaînement de toutes les rêveries qui, sous prétexte de religion, aboutissaient à la licence, au blas-
phème ou à la folie : « La grâce de Dieu est tournée en a libertinage ; Christ et l'esprit de Dieu sont devenus un « manteau pour toute sorte de vilenies et de concep-
fit lions dépravées Et le magistrat n'a rien à voir
a dans tout cela; il n'a à s'occuper que de Thomme ex-
0 térieur: l'homme intérieur ne le regarde pas Et
a c'est au nom de la liberté de conscience qu'on forme « ces prétentions! La liberté de conscience et la liberté (c civile^ deux biens aussi glorieux à défendre qu'aucun <f de ceux que Dieu nous a donnés^ prostituées à pafit tronner de telles infamies!... C'est pourtant là tout ce
fit qui était au milieu de nous Renverser, renverser,
« renverser, c'est tout ce qu'il y avait dans les esprits a et les cœurs des hommes.... Et pour ajouter à nos a misères, nous avions la guerre au dehors, la guerre « avec les Portugais, la guerre avec la Hollande, la
« guerre avec la France; de cruelles souffrances
« pour le commerce de la nation, et des charges que « la bourse de la nation n'aurait pu supporter longoc temps 11 fallait succomber à tous ces maux ou
« bien y appliquer un remède. Un remède a été appli- « que : c'est le gouvernement actuel. Je dirai peu de « chose à ce sujet; le fait est clair et visible pour tous ;
« qu'il parle pour lui-même Pourtant il me sera
a permis, j'espère, humblement devant Dieu et modes- « tement devant vous, de dire quelque chose en faveur « du gouvernement. Je ne veux que vous mettre un fit peu au courant de ce qu'il a déjà fait et du point où fit en sont aujourd'hui nos affaires Le gouvernement
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a a travaillé à réformer les lois.... Plusieurs bills sont
a préparés qui vous seront bientôt soumis La Cour
« de chancellerie a été réformée.... Le Parlement s'est « efforcé d'arrêter cette téméraire manie que le premier « venu se fit lui-même ministre et prédicateur delà « foi; il a établi une métliode pour roconiiuitre et con- « sacrer les hommes pieux et capables d'une telle œu-
a vre Il a aussi pris des mesures potir expulser ceux
M qui en sont incapables el qui font le scandale et le a déshonneur de celte fonction. Le gouvernement a a fait autre chose encore ; il a été l'instrument de la u convocation d'un parlement libre; je dis d'un parle- « ment libre.... j'oubhe peut-être, mais j'ai dans le a cœur de vous dire, et je désire qu'il soit bien entendu « que, si quelque bien a été fait, c'est leScigneurqui l'a
Q fait, et non pas nous, ses pauvres instruments Je
« vous ai parlé des guerres qui épuisaient votre trésor; « maintenant vous avez la paix avec la Suède,... la paix a avec les Danois,.... la paix avec la Hollande. Je parle- « rai peu de cette dernière paix, voyant que les bienfaits
« en sont si bien compris Rien ne plaisait tant à nos
« ennemis que de nous voir en querelle avec cette réu publique.... Autant la paix avec les États protestants ti nous apporte de sécurité, autant elle vaut de force et H d'honneur à l'intérêt protestant dans le monde. Je « souhaite que vous ayez toitjours à cœur de bien soua lenir cet intérêt... Nous avons aus.-si la \ia.\x avec la « cour de Portugal; nos marchands qui font là le com- « merce y auront la liberté de conscience, la liberté
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« d'adorer Dieu dans leurs propres chapelles. La paix a est désirable avec tous les peuples^ en tant qu'elle (f peut être obtenue avec conscience et honneur. Nous a sommes en négociation avec la France.... J'ose dire a qu'il n'y a point de nation en Europe qui ne désire « vivre en bonne intelligence avec nous. . . . Vraiment et Dieu nous a traités avec bontés et j'ai cru de mon de- « voir de vous le faire connaître. Ce ne sont encore que a des perspectives^ des portes d'espérance ; avec la béer nédiction de Dieu^ vous pouvez entrer dans le repos a et la paix ; mais vous n'y êtes pas encore entrés.... Je « vous dis ces choses^ non en homme qui prétend « s'arroger l'empire sur vous^ mais en homme décidé à a servir fidèlement y de concert avec vous et dans ses a grandes affairés^ le peuple de ces trois nations. Je ne (x vous retiendrai pas plus longtemps ; je vous prie de c( vous retirer dans votre chambre, d'exercer votre lice berté dans le choix d'un orateur, et de ne pas perdre « de temps pour vos travaux ^ »
11 semble que ces paroles pleines de sens auraient dû frapper les hommes engagés, comme Cromwell luimême, contre Tancienne monarchie et intéressés à affermir le gouvernement de la révolution; mais, quand les partis sont à un certain point séparés et passionnés, ils ne se comprennent et ne s'écoutent même plus; chacun suit sa propre idée et marche à son but particu-
1 Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches, t. II, p. 253-275 ;— Parliam. Hist., t. XX, p. 318-333.
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iier^ sans prêter aucune attention aux vérités qui lui déplaisent; bien moins encore^ quand elles lui viennent d'une bouche suspecte. Après le discours du Protecteur, les républicains en rentrant dans leur salle reprirent toutes les maximes^ toutes les prétentions du Long Par* lement que naguère il en avait chassé. Ils ne se contentèrent ni d'exercer les [)ouvoirs très-étendus que l'Acte constitutionnel leur attribuait^ ni de remettre en vigueur les privilèges légaux et nécessaires de la Chambre, entre autres l'entière liberié de la discussion et de la parole ; trois jours après leur installation, ils décidèrent après un vif débat, à cent quarante et une voix contre cent trente^ix, qu'ils examineraient, le lendemain, la question de savoir si la Chambre approuvait que le gouvernement résidât dans une seule personne et un Parlement*.
C'était bien plus que la réclamation d'une ambition rivale; c'était la prétention systématique de n'admettre comme légitime aucun gouvernement, aucun pouvoir qui n'émanftt du Parlement, comme la créature de son créateur; c'était la souveraineté primordiale, unique et absolue, en principe, du peuple, en fait, du Parlement, son représentant.
Cromwell n'était point un philosophe; il n'agissait (loint d'après des vues systématiques et préméditées; mais il portait dans le gouvernement les instincts su«
* Le 6 septembre 1654: JoumaUofthe House ofcommonsj t. VII, p. 365-367.
périeurs et le bon sens pratique derhomme marqué de la main de Dieu pour gouverner. 11 avait vu à Tépreuve cet arrogant dessein de créer, par la seule volonté populaire ou parlementaire, le gouvernement tout entier ; il avait lui-même audacieusement poussé à Toeuvre de destruction qui devait précéder la création nouvelle ; et au milieu des ruines faites de ses mains, il avait reconnu la vanîté de ces téméraires espérances; il avait compris que nul gouvernement humain n'est et ne peut être l'ouvrage de la seule volonté des hommes; il avait entrevu dans ce grand travail la main de Dieu, Faction du temps et de toutes les causes étrangères à la délibération humaine. Entré, pour ainsi dire, dans le conseil de ces puissances supérieures, il se regardait, par le droit de son génie et de ses succès, comme leur représentant et leur ministre. 11 résolut de ne pas souffrir qu'on remît en question ce qu'elles avaient fait et ce qu'il avait fait lui-même pour fonder, à la place de la monarchie renversée, le gouvernement nouveau auquel il présidait.
Le Parlement discutait depuis quatre jours la question de savoir s'il donnerait à ce gouvernement son approbation. Le 12 septembre 1654, au matin, les membres se rendaient à la Chambre pour continuer ce débat : ils rencontrèrent partout sur leurs pas le bruit que le Parlement était dissous, que le conseil d'État et le Conseil de guerre, siégeant ensemble, avaient décidé cette dissolution. En arrivant à Westminster, ils trouvèrent les portes du Parlement fermées et gardées par des soldats • quelques-uns essayèrent de monter l'escalier : « On ne
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« passe pas^ » leur dirent les gardes; « la Chambre est « fermée; il y a ordre de ne laisser entrer personne ; si « vous êtes un des membres^ allez à la Cliambre peinte : « le Protecteur y sera bientôt. » La grande salle de Westminster, la Cour des requêtes et la Cliambre peinte étaient pleines de membres se promenant en tous sens, s'interrogeant avec anxiété et attendant le Protecteur. Vers dix heures, Cromwell arriva, entouré de ses officiers, de ses gardes, et prenant place sur Testrade qu'il avait occupée huit jours aupciravant pour ouvWr ce Parlement : « Messieurs, )• leur dit-il, « je vous ai vus c( naguère ici, dans une circonstance qui me donnait iv plus de contentement et d'espérance que je n'en ai
(c aujourd'hui Je vous ai fait connaître alors la pre-
« mière origine de ce gouvernement qui vous a appelés « ici et par l'autorité duquel vous y êtes venus. Je vous (( ai dit, entre autres choses, que vous étiez un parle- « ment libre, et en effet vous l'êtes, pourvu que vous a reconnaissiez ce gouvernement qui vous a appelés, a Certainement ces mots : par/6fnpr)( fiftrp, impliquaient
« un lien mutuel, une réciprocité entre vous et moi
« Je ne me suis point appelé moi-même à la place que « j'occupe;.... j'étais, de naissance, un gentlemany ne a vivant ni dans un rang élevé, ni pourtant dans Tob- « scurité. J'ai été appelé à divers emplois pour le service
a de la nation, dans le Parlement et ailleurs Après
« avoir travaillé de concert avec mes frères et mes com- « patriotes, quand j'ai vu la guerre contre l'ennemi a commun heureusement terminée, j'ai espéré que je
a pourrais jouir, comme simple citoyen, du fruit de nos
a fatigues et de nos périls Je voulais rentrer dans la
(c YÎe privée ; je demandai et redemandai d'être déchargé c de mon commandement. Que Dieu soit juge entre moi 0 et les hommes si je mens 1 II y a bien des gens qui a savent que je ne mens pas. » Il retraça sur ce ton tout son passé, sa lutte avec le Long Parlement, les ouvertures qu'il en avait reçues, la nécessité où il s'était trouvé de le dissoudre : « A raison de la vie que j'avais a menée, et qui m'avait jeté çà et là, partout, dans les a rangs de la nation, je connaissais mieux que d'autres « les sentiments de tous, et des meilleurs entre tous, et a je savais que la nation était dégoûtée de ce Parlement, tt si arbitraire dans son pouvoir qu'une multitude de a pauvres gens, comme des troupeaux de moutons, « souvent quarante en un jour, voyaient confisquer (( leurs biens sans que personne pût donner une raison « pour qu'ils eussent mérité de perdre un schelling. » Passant de là à la convocation du Parlement Barebone : « J'en ai déjà appelé à Dieu devant vous,» dit-il; «c'est c( une chose délicate de faire ainsi appel à Dieu; j'esa père pourtant que, dans des circonstances comme « celle-ci, il ne s'en offensera pas : mon principal but, a à moi, était de déposer le pouvoir placé dans mes
« mains J'avais un pouvoir iUimité, car j'étais, par
a acte du Parlement, général en chef de toutes les forces
« de ces trois nations Je ne désirais pas garder un
a seul jour ce pouvoir iUimité Je vous le répète, en
a présence de ce Dieu qui m'a béni et qui a été avec
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a moi^ dans mes adversités comme dans mes succès^
« c'était là mon grand but Quelle a été Tissue de
a cette assemblée? c'est un triste souvenir, et plein « d'enseignements qui^ J'espère , nous rendront plus a sages désormais. Quand ils vinrent me trouver et a résigner leur pouvoir entre mesmains^ je ne savais a pas un mot de leur projet; je puis le dire ici en pré* a sence de plusieurs personnes qui sont ici et qui savent
a si je mens Mon pouvoir, après cette abdication ,
a redevint aussi illimité qu'auparavant Toute admi*
a nistration civile était dissoute J'avais sous mon
« commandement les armées de trois nations, et vrai- « ment j'étaisassez aimé d'elles, et assez aimé du peuple,
a du bon peuple Le» personnes qui entreprirent
« alors d'organiser le gouvernement actuel se réunirent a entre elles; je n'étais pour rien dans leurs conseils : a elles le savent. Elles vinrent me dire que, si je ne me « chargeais pas du gouvernement, toutes clioses retom- « beraient dans la confusion et dans le sang. Je refusai; a je refusai plusieurs fois; elles le savent et Dieu le « sait..... Elles me pressèrent; elles me dirent que je (X ne recevais par là rien qui m'élevât plus haut que je a n'étais; qu'au contraire, le nouveau gouvernement « limitait mon pouvoir, puisqu'il m'obUgeait à ne rien « faire sans le consentement d'abord du Conseil, puis
« du Parlement Enûn, sur leurs instances, sur les
a instances de beaucoup de gens d'honneur, j'acceptai
« la fonction et le titre de Protecteur Vous le voyez,
« comme je vous l'ai dit, je ne me suis point porté moi-
même à cette situation. Ceci n'a pas été fait dans un
coin; tout a été ouvert et puUic J'ai une nuée de "
témoins; j'ai des témoins au dedans^ au dehors, audessus de nous J'ai eu l'adhésion des officiers de
l'armée des trois nations Et avec l'adhésion expresse des officiers, j'ai eu l'adhésion implicite d'un corps qui a bien eu quelque chose à faire, en ce monde, pour le service de Dieu et de son peuple, l'adhésion du corps des soldats Il n'y a pas beaucoup d'histoires qui ofl'rent un pareil exemple ; tout gouvernement était dissous ; plus rien que l'épée pour tenir les choses en ordre : eh bien I nos soldats eux-mêmes désiraient qu'on mit fin à cet arbitraire, et que le pouvoir, lié et limité comme il l'est dans l'Acte constitutionnel, fût placé dans les mains d'un homme qui était celui dont ils se méfiaient le moins et qu'ils (f aimaient le mieux. J'ai eu aussi l'adhésion manifeste, a expresse, de la grande Cité de Londres, et celle de « beaucoup de cités, de bourgs et de comtés, au nom « de leurs nobles, de leurs gentlemen, de leurs labou- « reurs, qui m'ont remercié de me charger d'un tel « fardeau dans un tel moment;.... et l'adhésion des 0 juges qui ont voulu, pour rendre en conscience la « justice, recevoir de moi de nouvelles commissions;.... « et l'adhésion de tous les shériffs d'Angleterre qui ont « exécuté mes ordres, et celle de tous les habitants qui
« sont venus, sur ces ordres, pour vous élire Et
« vous-mêmes, je vous le demande, ne rendez-vous « pas témoignage pour moi ? n'avez-vous pas été élus,
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« n^êtes-Yous pas venus ici en vertu de mes ordres^ aux- « quels tout le peuple avait obéi? L'Acte constitutionnel « de ce gouvernement n'a-t-il pas été lu au peuple dans « les lieux d'élection^ pour éviter les surprises par fraude <( ou ignorance?.... N'a-t-on*pas signé le procès-verbal a portant que « les élus n'auront pas le pouvoir de clian- « ger le gouvernement tel qu'il est maintenant établi, a dans une personne et un Parlement ?....» Quand donc « je vous ai dit que vous étiez un parlement libre, je « pensais qu'il était bien entendu que j'étais, moi, le a Protecteur, l'autorité qui vous avait appelés, investi « du gouvernement en vertu d'un bon droit venu de
a Dieu et des honunes Est-ce que ce caractère n'é-
(c quivaut pas à un titre héréditaire, souvent contestable « et contesté, objet de doutes pour la science et source « de disputes selon la loi? Pour moi, je ne vois pas « pourquoi je ne mettrais pas ce sceau de la providence a de Dieu en balance avec nu titre héréditaire quel-
«t conque Et pour vous, ne pas le reconnaître, vous
« servir de l'autorité parlementaire pour le méconnaître, « siéger ici et ne pas accepter l'autorité par laquelle « vous siégez, c'est là ce qui étonne le public encore (c plus que moi, ce qui désappointe et trouble la nation « au delà de tout ce qu'aurait pu inventer notre plus
« grand ennemi Sachez-le bien; il y a, dans l'éta-
« blissement actuel, des choses qui sont fondamentales, « comme il y en a qui sont variables et de circon-
« stance Dans tout gouvernement, il doit y avoir
c( quelque chose de fondamental, quelque chose comme
a une Grande Charte qui soit stable et inaltérable
a Le |2:ouvemement par une seule personne et un par- 0 lement^ cela est fondamental;.... que les parlements a ne se rendent pas perpétuels^ cela est fondamentali . . . . c< la liberté de conscience en fait de religion^ est-ce que « cela n'est pas fondamental ? La liberté de con^cienc^ a est un dmit naturel; qui veut l'avoir doit la donner, . . , . « Il y a des choses variables et de cir(X)nstanc^ : f^iit-il tf !i()0,000 livres sterling pour payer les juges et les ^ur « très officiers civils ? Avons-nous besoin de $0^000 lioma mes de pied et de 10^000 chevaux, ou bien 5000 ehea vaux et 10,(X)0 Jiommes de pied peuvent-ils suffire? « Ce sont là des questions de circonstance à débattre
« entre vous et moi Je me laisserais router dans
« mon tombeau et ensevelir honteusement plutôt que u de consentir à laisser détruire ce qu^il y a da fonda-
« mental dans ce gouvernement Je regretta d^avoir
a été obligé de vous appeler ici pour vous reprocher de a telles choses^ et d'une telle façon; mais la néc^mié a n'a pas de loi : alléguer des nécessités feintes, im^gi- « naires, et s'en faire un prétexte pour violer les règles « établies, c'est la plus grande fourberie que les hommos a puissent commettre envers la providence dé Dieu; tf mais il est aussi contraire à la grâce de Dieu^ aussi a coupable, aussi stupide de nier des nécessités réeUes
a et manifestes que d'inventer de fausses nécessités
a J'avais pensé d'abord qu'il n'y aurait rien de désliott norant, rien de contraire à la liberté du Parlement, a de demander à uq parlement élu oomme vous l'avez
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(( été, et avant votre entrée dans la Chambre^ quelque a reconnaissance de rautorité qui vous a appelés ici^ a conformément à cet Acte constitutionnel en vertu « duquel vous avez été élus. On m en a détourné, et « cela n'a pas été fait ; personne, surtout aucun de ceux « qui vous ont envoyés ici, ne pouvait croire que vous
tf viendriez avec des dispositions contraires Ce dont
« je me suisabstenud'abord,vousme forcez à rédiger..., a J'ai ordonné qu'on mit obstacle à votre entrée dans la a chambre du Parlement. Je suis désolé, désolé, je pouiv (( rais dire désolé à mort qu'il y ait motif d'agir ainsi;
« mais il y a motif Voici donc un papier qui con-
u tient l'engagement de ne rien changer à h substance c( et aux fondements du gouvernement maintenant étau bli : en le signant, vous entrerez daps la Cliainbre, (( pour y faire, en qualité de parlement, les choses utiles a pour le bien du peuple. I^ vestilmle, à la porte du « Parlement, est le lieu où pourront venir et signer « tous ceux que Dieu y disposera ^ »
Tant de hardiesse à déployer son pouvoir et à se servir pêle-mêle, en le déployant, de la force et du droit, de )a vérité et du mensonge, frappait les esprits de stupeur. Indignés, mais impuissants, les chefs républicains, Bradsbaw, Scott, Haslerig, se refusèrent à tout engage-
1 Burton , Diary , etc., t. I, I»i/rorf»/r/ton^ p. xxxii-xxxvi; — Carlyle, CromwelVsLetters and Speeches, 1. II, p. 277-306 ; —Parliam. Hià., t. XX, p. 348-371; ~ Ludlow, Mémoires, t. II. p. 260- 263; — Journals of the Houxe of cnmmons. t. VII, p. 367.
ment et sortirent du Parlement ; à Thonneur du parti, environ cent cinquante membres suivirent leur exemple. Mais le gros de TAssemblée approuva ou se résigna ; dès le premier jour, cent quarante membres signèrent l'engagement demandé; avant la fin du mois, plus de trois cents ravaient souscrit, et le Parlement poursuivait ses travaux. Cromwell ne témoigna, contre les membres qui se retirèrent, aucune humeur : « Je les aime bien a mieux dehors que dedans, » dit-il ; « un seul dedans « ferait plus de mal que dix dehors. » Ceux qui restaient crurent cependant devoir, aux principes de Tordre légal et à leur propre honneur, quelque explication et quelque réserve; le 14 septembre, sur le rapport de Whitelocke, le Parlement déclara que rengagement de ne rien changer ne s'appliquait point aux quarante-deux articles de TActe constitutionnel du Protectorat, mais uniquement à Tarticle I", qui établissait le gouvernement de la République par une seule personne et des parlements successifs. Quatre jours après S pour donner à sa docilité un air d'indépendance, la Chambre prit à son propre compte la mesure même que Cromwell venait de lui faire subir; elle ordonna elle-même que « nul ne serait « admis à siéger dans son sein s'il n'avait souscrit l'en- « gagement d'être fidèle au Protecteur, et de ne jamais « proposer ni consentir aucun changement dans le « gouvernement de la République par une seule perce sonne et un parlement. » Honteux artifice d'une
* Le 18 septembre 1654.
CROMWELL TOMBE DE VOITURE (29 septembre 1654\ lOl
Assemblée mutilée qui s'attribuait faussement un acte de violence pour couvrir par ce mensonge son humi^ liation^
Un accident bizarre faillit renverser brusquement cet édiflce précaire si laborieusement soutenu par un bras si fort. Le *29 septembre^ Cromwell s'était donné le diver* tissement de dîner en plein air, dans Hyde-Park, avec Thm*loe et quelques personnes de sa maison ; sa voiture était attelée de six chevaux dont le duc d'Oldenbourg lui avait naguère fait présent ; l'envie lui prit de les conduire lui-même , «t ne doutant pas^ » dit Ludlow^ a qu'ils « ne fussent d'aussi bonne composition que les trois « nations qu'il avait soumises au frein. » Thurloe ne put se dispenser de monter dans la voiture que menait le Protecteur. I^ tentative réussit bien d'abord; mais Cromwell ayant fait^ dit-on^ trop d'usage du fouet, les chevaux s'emportèrent, le postillon fut jeté à bas de celui qu'il montait, Cromwell perdit les rênes et tomba du siège sur le timon et du timon à terre ; son pied s embarrassa dans les harnais; traîné un moment, il parvint heureusement à se dégager et la voitiu*e passa au-dessus de lui sans le toucher; mais, pendant la chute, un pistolet qu'il imrtait dans sa |KK*hc partit tout à coup, révélant ainsi, au milieu du danger accidentel qu'il courait, ses précautions cachées conire les dangers per-
* JomttmlU of the House of commun»» t. VII, p. 368 ; — Pari, Hùt., t. XX, p. 370-371;— Thurloe, State-Pa^ers» t. II, p. 715 ;— Whitelocke, p. 605.
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manents ttont il était aseïéfçé. Relevé à l'instant^ ainri qtie Tliiirloe qui s'était (témis la cheville en sautant de la voiture, il Tut transporté à Wliitehall, sai^^né et confiné près de trois semaines dans sa chambre, recevant peu de personnes et s'occupant peu des affaires. Les journaux du gouvernement gardèrent le silence; les opposent parlèrent du danger que le Protecteur avait couru, sans en dire la cause ; les poêles de cour célébrèrent sa miraculeuse délivrance ; tant <|u'il fut renfermé, ses ennemis disaient qu'il était très-mal, ses amis qu'il se portait bien; en fait, l'accident fui plus dangereux que grave, et les termes dans lesquels les ministnïg étrangers en rendirent compte à leurs cours indiquent que le public ne fut ni sérieusement ni longtemps alarmé*.
L'inaction, réelle ou apparente, de Cromwell se prolongea fort au delà de son indisposition ; pendant plus de trois mois, il resta presque complètement immobile et silencieux, comme s'il n'eût eu qu'à observer et à attendre. Le Parlement discutait l'Acte constitutionnel du Protectorat,
Les chefs de l'opposition répubUcaine et le gros de leur parli n'étaient plus là; mais leur imprévoyance présomptueuse et obstinée y restait. Appelée pour fonder un gouvernement, la Chambre ne s'inquiéta que de débattre une constitution; pendant plus de trois mois, elle
I Tbarloe, S(a(e-Papers, t. II, p. 652, 653, 656 ;— Ludiow, Mimoirt», I. rr, p. !T9 i— Biles. BUnehas moluum niipfrortiin, p«rl. Il, p. 350;— Godwin, flisl. of thtCo<nmo<i\tta\th t. IV, p. 133.— (Docwntnl^hUtoHauts. n" 1X.>
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en difliéqua et amenda les quarante-deux articles qu'elle étendit à soixante^ aVcc cette méfiance démocratique et cette subtilité théologique qui apportent au pouvoir autant d'ennui que de danger. Le Protecteur aurait^il part à la législation^ ou serait-il rigoureusement i*enl'ermé dans le pouvoir exécutif? Son veto sur les l'ésolutions du Parlement ne serait il Jamais que suspensif, et pour combien de temps^ ou quelquefois péremptoire^ et datis quels cas? A qui appartiendrait le droit de paix et de guerra ? Dans quelles limites le Protecteur aurait-il la disposition et le commandement de Tarmoc et de la milice? Qui nommemt le conseil dKtat? Quelle serait^ en l'absence du Parlement et dans les cas d'urgence, l'étendue des pouvoirs du Protecteur en matière de lois et d'impôts? Ces questions, déjà résolues dans TActe constitutionnel du Protectorat , furent reprises et discutées comme si l'Acte constitutionnel n'eût pas existé, ou n'eût été qu'un thème sans autorité pour le débat ; elles remplirent, du 80 septembre 1654 au 20 janvier l(5o5, presque toutes les séances de la Chambre, et souvent deux séances par Jour. C'était toujours la prétention de ne tenir nul compte du fait accompli, et d'instituer à nouveau le gouvernement du Protectorat, en vertu de la souveraineté exclusive du peuple et du Parlement. Et les discussions^ bien que passionnées, étaient pleines d'hypocrisie, car les partis en présence étaient tous animés, au fond, de vues qu'ils n'avouaient point; les partisans du Protectorat voidaient pousfer plus loin la réaction monarchique commencée sous ce nom ; les repu-
blicains résignés à Cromwell s'efforçaient de maintenir^ dans les institutions^ des moyens de retour pour la république qui leur échappait ; les presbytériens essayaient d'y faire rentrer ces principes de monarchie parlementaire en vertu desquels ils avaient commencé la révolution. Quelques Cavaliers^ qui s'étaient glissés dans la Chambre en dissimulant leurs sentiments et leur origine, travaillaient, sous le masque d'un grand zèle pour la liberté, ou même pour la république, à fomenter les dissensions dont ils espéraient la ruine commune de leurs divers ennemis. En présence de ces éléments incohérents, mais toujours prêts, dans des desseins contraires, à se coaliser contre lui, Cromwell et ses affidés tentaient vainement d'exercer dans la Chambre une influence qui en fît, pour lui, un instrument de force et de stabilité ; elle ne faisait qu'entraver ou menacer son pouvoir, et il y essuyait souvent des échecs aussi blessants qu'inattendus *.
Dans la question qui le touchait de plus près, il fit de son peu de crédit une amère épreuve. Au sein du comité général où se discuta d'abord la constitution, on s'était demandé si le Protectorat devait être électif ou héréditaire ; mais l'hérédité ayant paru rencontrer peu de faveur, la proposition avait été indéfiniment ajournée. Elle reparut le 16 octobre Ibrii, à l'occasion de l'examen
i Journals of the House of communsj t. VII, p. 368-413 ; — Burton's Diaryy t. i^ Introduction j i). \i-cx\xin ; t. III, [>. 550-551;— Baies, EJenchus motuum nuperorum, pari. Il, p. 332.
de Tarticle XXXIl» de Facte constitutionnel, et la discussion dura trois jours : « Il y avait peu d'apparence, écrivit Bordeaux au comte de Brienne, que la résolution dût être avantageuse ; M. le Protecteur néanmoins, persuadé du contraire ou porté de quelque autre considération qui n'est pas connue à tout le monde, a fait agiter de nouveau cette question. D'abord son parti parut le plus fort ; même le général Lambert fit une harangue pour persuader au Parlement qu'il était nécessaire de rendre la charge de protecteur héréditaire ; mais lorequ'on est venu à prendre les voix, tous ses parents et amis ont été d'avis de la rendre élective, et de 260 députés dont ce corps était composé, 200 ont été du même sentiment : ce qui a surpris non-seulement le public, mais aussi la famille du Protecteur, qui, le jour d'auparavant, se croyait assurée de conserver cette dignité dans sa maison K »
Non contente de combattre ou d'entraver ainsi le Protecteur dans sa politique, la Chambre lui fit aussi, en matière religieuse, une opposition presque continue, quoique moins directe et moins déclarée. Pour garantir, dans les limites que lui i)ermettait l'esprit de son temps, la liberté de conscience, Cromwell avait fait insérer, dans l'Acte constitutionnel, un article portant : c< Ceux qui (c professent la foi en Dieu parJésus-Christ, quand même
^ Bordeaux au comte de Urienne 29 octobre 1G54); Archives des Affaire* étrangères de France; — Thurloe, IState-Papcrs, t. II, p. 681; — BurtonsDiary, t. I, p. li ; — (iodwin, Uist. oftheCommonnenllh, t. IV, p. 134-136,
(c ils dilTéreraient de 1& doctrine^ du culte et de la dis^ a oipline publiquement adoptés, ne seront nullement <i gênés^ mais seront aii contraire protégés dans la pro- « fession de leur foi et TexerciCe de leur religion 5 pourrU d qu'ils n'abusent peA de leur liberté pour faire à (c d^autres un outrage civil> ou pour troublet* la paix « publique. Bieti entendu que cette liberté ne s'étend a point au papisme^ ni à Téplâbopat^ ni à eeux qui^ sum (( le notti de Christ, professettt et pratiquent la licence. 0 Ces i^estiictiôiis, déjà fei fortes^ tie sufflSaieiit point âUJt presbytériens, nombreux et puissants dans là Chftnibt-ej iis entreprirent de les aggraver pat* toutes sot-tes de voies. Un comité de quatorze membres, qui s'adjoignirent un nombre égal de théologiens^ parmi lèsqUêlis rinfluence presbytérienne prévalait, fut chargé de dt*esser le symbole que devraient accepter toUs les ecclésiàS^ tiques pourvus de bénéfices pubhcs. Ces ittêiries cdtti^ missaires eurent mission de déflnir> par les eat*adtèi-es essentiels qui y étaient impliqués^ ces hiotS de TActe cdnstitutiotttiël : a Ceux qui professent la fui ëii biëu pal' et Jésus^Christ, » afin de restreindre, dans les limites de cette définition, la libellé pttjmise aux dissidents chrétiens. Un àUtt*e dnmilé eut onlre dé direséëi* là liste de toutes les hérésies qui devaient être ctiUsidéi^ées eomme dàmnàbles. Et mettant sa pratiqué d'àcfcbrd avet* éfes maximes, le Parlement fit poursuivre et emprisonner plusieurs hérétiques^ entre autres John Biddte, rêveur sincère, doux et obstiné, qui avait publié plusieurs écrits peu conformes , en effet, à la doctrine chrétienne.
AVEC UMUMWKLL. ïl>7
Le Parlement les lit brûler par la maio du bourreau , et ordonne qu'un bîll fât préparé pour en purlir l'auleur'.
En même temps que, dans les questions d'or^anisatioQ constitutionnelle, la Gliambre ee montrait à ce point infatigable et intraitable, elle ncglirreait, f<oit par insouciance, soit à dessein, toute autre question et toute autre affaire. Plusieurs bills furent proposés, sur la Cour de cliancellerie *, sur la Cour des tutelles % sur l'égalité des taxes publiques, sur la célébration des mai-iages ', siii* les idiots et les fous >, sur l'abolition du droit d'approvisionnement*, sur le soulagement des prisonniers', presque sur tous les intérêts dont le public était préoccupé) mais aucune de ces proportions ne fut définitivement discutée et adoptée. Cependant les ordonnances de réforme qu'en l'absence du Parlement le Prolecleur avait rendues de son autorité, notamment celles qui avaient pour objet les procédures devant la Cour de chancellerie et l'expulsion des ministres el des maîtres
I ParlMm. Hàt., t. XX, p. ml; art. XXXVII de VActt conKilo- Uonn«I duProircloml.'—jDumali o{ tht Ilouae of commont, t. Vil, p. 373, 809, JOO. tie i—baxUrt Lift. 1. I, part. II, p. 19r-tob ;— Neal, Hi»t. efthtPuHtam. t. IV, p. 13»-Ii8i-Gadtria| HmI, «ftht Commonieeallh. l. IV, p. 141-148;— Whitelocke, p. 609-610.
» i^HlS etasnoïemlire lUM.
* Le 31 octobre 1654.
* Le 36 septembre 1654.
. • Le 16 ja4iïier 1655,
< Le îl novembre 1654.
T U 25 octobre 1B54.
d'école indignes ou incapables^ furent suspendues et renvoyées à des comités chargés de les soumettre à une complète révision '. C'était à la fois un ajournement des réformes et une injure au Protecteur. Un autre comité avait été nommé pour examiner quelles réductions pouvaient être opérées dans les forces de terre et de mer, et pour conférer, à ce sujet, avec Cromwell**; les conférences furent rares ou tardives, et quoique certaines réductions, dans la flotte surtout, eussent été convenues % rien n'indique qu'elles aient été définitivement accomplies. Quand il s'agit de pourvoir aux dépenses de l'armée et de la flotte, les lenteurs, qui étaient Men plus graves, furent bien plus volontaires et préméditées : deux mois se passèrent sans que le Parlement parût songer à la nécessité des subsides ; il ne prit, quand il commença à s'en occuper, que des résolutions provisoires et sans effet *. Une ordonnance du Protecteur avait fixé d'abord à 120,000, puis à 90,000 liv. st. par mois, la somme affectée à ce service; le Parlement, sans paraître se douter ou se soucier de l'insuffisance, la réduisit à 60,000 liv. st. *; et même pour cette somme, le bill traîna en longueur et ne fut jamais présenté à la sanction du Protecteur. Quelquefois la Chambre inti-
1 Les 5, 10, 13 et 23 octobre 1654.
> Le 26 septembre 1654.
3 Le 5 octobre 1654.
* Les 7 et 21 novembre 1654.
» Les 28 et 29 novembre, 4 et 20 décembre 1654.
midée^ ou spontanément inquiète^ revenait tout à coup sur ses votes hostiles ou dilatoires^ et prenait des résolutions conformes au vœu du gouvernement; mais elle retombait bientôt sur sa pente, n'ayant fait qu'^outer les preuves de son hésitation ou de sa faiblesse à celles de son mauvais vouloir. Évidemment elle n'était sérieusement préoccupée que de sa lutte sourde avec le Protecteur, et elle travaillait sans relâche à lui rendre le gouvernement insupportable ou impossible, sans oser ni pouvoir le lui enlever *.
Longtemps Cromwell supporta patiemment cette hostilité, dont il se promettait plus de décri pour le Parlement qu'il n'en redoutait de danger pour lui-même ; elle finit cependant par Timportuner et rin(|uiéter ; tant de critiques, bien qu'indirectes et timides, ternissaient et minaient son pouvoir; par le retard et rinsuflisance des subsides, la Chambre tendait à prolonger indéfiniment la session. L'Iiumeur le gagna à son tour ; il parla de dissolution. Les plus modérés de ses conseillers, Whitelocke entre autres, qui avait, à ce (|u'il parait, acquis dans la Chambre assez d'influence, s'efforcèrent de l'en détourner; les dissolutions soudaines, hii disaientils, avaient toujours mal réussi au pouvoir; à quoi bon d'ailleurs se hâter? Le terme légal de la session était prochain; ne devant, d'après Tarticle Ylfl de l'Acte con-
JournaU ofthe House ofeommon», t. VII, p. 370, 373, 375, 37r>, 377, 378, 379, 382, :385, 387, 390, 392, 394, 405, 415 ;— Oodwin, Ht»/, ofthe Commowrealth, t. IV, p. 140-143, 118-151.
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stituiionnel^ durer que cinq mois, elle expirait, de droit, le 3 février; il pourrait alors, avec bien moins de bruit et d'iaeonvénient, prononcer, s'il le voulait, la dissolution. Maia ces raisonnements touchaient peu Cromwell; la Chambre, en lui laissant toute la responsabilité du gouvernement, l'empêchait de gouverner; il était embarrassé et irrité; à ces attaques sourdes et détournées, il avait envie de répondre par un coup d'éclat; et autour de lui, les complaisants ne manquaient pas pour rexciter dans sa passion et dans son dessein ^
Pendant qu'il délibérait ainsi, la Chambre lui fournit elle-même le prétexte et l'occasion d'éclater. Elle était enfin arrivée au terme de ses débats sur la Constitution ; le 10 janvier 1055, les partisans de Cromwell demandèrent qu'avant d'arrêter définitivement la rédaction du bill, intihilé : « Acte pour déclarer et régler le gouver- « nement de la République d'Angleterre, d'Ecosse et « d'Irlande, et des territoires qui en dépendent , » la Chambre eût, sur ses dispositions, une conférence avec le Protecteur ; la proposition fut rejetée par cent sept voix contre quatre-vingt-quinze. Six jours après, le J(i janvier, la Chambre vota en outre, à quatre-vingt-six voix contre cinquante-cinq, que ce bill n'aurait pas besoin, pour devenir loi, du consentement du Protecteur. Elle avait à peine adopté cette résohition qu'elle ei) reconnut l'extrême danger, et elle la rétracta le lendemain en décidant « que le bill serait transcrit pour être
« Parliam, Hixt., t. XX, p. 250 ;— Whitelocke, p. 610.
a soumis à Texamen et au consentement du Protecteur; mm elle vota en môme temps que o si le lord Protecteur « et le Parlement ne s'accordaient pas absolument et sur « tous les articles^ le bill serait nul et sans effets » refusant ainsi d'avance au Protecteur tout droit d'amendement ^
Cromwell pritsur-le-rchamp sa résolution. On lui suggéra un expédient pour respecter en apparence la léga«lité. C'était l'usage, en payant la solde des trou|>e8^ de çpinpt^r par mois lunaires de vingt-luijl jours. Eu applj^ quant qette méthode à la durée du Parlement, les cinq moi^ de session qqo lui donnait TActe constitutionnel expiraient le 93 janvier 1655. Le ii janvier au matin^ le Protecteur, avec son cortège accoutumé, se rendit à Westminster, dans la Chambre Peinte, et y fit aussitôt appeler la Chambre déjà réunie; elle arriva surprise et inquiète, s'attendant à quelque rude remontrance, mais nullement à la dissobition immédiate i « Messieui*s, » leur dit Cromwell, a la première fois (|ue je vous ai vus a ici, j'y étais venu avec beaucoup de satisfaction et « d'espérance.... Je vous y ai vus une seconde fois, et, « je l'avoue, mes espérances étaient fort abattues, mais fi pas toqt à fait évanouies..,. Je pensais, comme je Tai a éprouvé dans ma vie de soldat, (|ue quelques méa comptes, quelques échecs au début, ouvrent souvent a la voie à de grands et heureux succès, et je ne désesu pérais pas que, rencontrant devant vous un olistacle,
1 Jowrrmis of ihe House ofcommam, i. VII, p. 414, 418, 410.
« VOUS ne devinssiez Tobjet des bénédictions de Dieu.... a Nous ressentons aujourd'hui^ moi et ces trois nations^ « un vif désappointement.... Vous me rendrez tous ce « témoignage que, depuis votre entrée dans cette « Chambre, après que vous avez reconnu le gouveme- « ment établi, vous n'avez essuyé de ma part aucune <( opposition, aucune entrave à vos travaux, aucune ab- « solument jusqu'à ce jour. Je me suis mis sous clef « pour tout ce qui se passait entre vous.... Mais si je « n'ai pris aucune connaissance de ce que vous faisiez, « j'ai au moins le droit de vous dire que je ne sais pas « ce que vous avez fait. Je ne sais pas si vous avez été a morts ou vivants. Pendant tout ce temps, je n'ai pas o entendu parler de vous une seule fois, vous le savez « tous.... Si j'en ai ressenti quelque tristesse, ne ni'au- « rait-il pas été permis de me considérer comme un « homme tout à fait désintéressé et étranger dans tos « affaires? Je ne l'ai point fait; je ne me suis point cru a sans lien avec vous.... J'ai veillé pour vous, pour la « sûreté de votre session, pour le maintien de vos pri- « viléges.... Je croyais qu'il était de mon devoir d'aller « jusqu'au bout et d'attendre ce que Dieu ferait par vos c( mains plutôt que de m'en mêler hors de propos.... a Mais maintenant j'ai quelque chose à vous dire; si je « ne vous l'ai pas dit plus tôt, c'est que je m'étais ini- « posé de ne point vous interrompre dans vos travaux. « 11 y a des arbres qui ne poussent jamais à l'ombre « d'autres arbres.... Je vous dirai ce qui a poussé sous « votre ombre; je ne veux pas dire ce que vous avez
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« cultivé ; ce serait trop rigoureux. Au lieu de la paix « et de raffermissement de TÉtat^ au lieu de la réconoî- « liation des honnêtes gens, ce qui a poussé sous \otrc « ombre, ce sont les ronces et les orties, les perplexités, « les dissensions, les mécontentements; dans les cinq « mois de votre session , les dangers publics se sont a multipliés, plus que dans le cours de plusieurs ance nées précédentes. Vous avez semé des troubles nonce veaux parmi ces nations, et réveillé tous leurs enno- « mis, au dedans et au dehors. Que ces paroles ne vous « paraissent pas trop dures; elles sont vraies, au?si
« vraies qu'aucune démonstration mathémati(|ue
a Pendant que vous jjoursuivioz vos idées, le parti des « Cavaliers a re[)ris ses desseins et s'est préparé à ro- « plonger cette nation dans le sang... On a rassemblé « des armes... On a établi des ban(|ues pour avoir de (c Targent... On a envoyé, au nom de Charles Stuart, « des brevets pour des régiments de cavalerie et d'ina fanterie, pour des commandements de chûteatix... a Quelles ont été de tout temps les insolences de ce « parti, les honnêtes gens le savent... Ce n'est pas tout ; « d'autres fléaux aus^i ont reparu, des hommes d'une « autre sorte que ceux dont je viens de vous parler, « vraiment des épines et des ronces, et pis encore^ s'il « y a quelque chose de pis. Ceux-ci, au nom de la Ré- « publiijue, se sont efforcés de jeter l'Angleterre dans « la plus dangereuse, la plus désespérée des confu- « sions... Si une répubUque doit succomber, il vaut a mieux qu'elle succombe sous des hommes que sous
a des gens qui diffèrent bien peu des bêtes ; si elle doit c( souffrir, il vaut mieux qu'elle souffre de la niain des tf riches que de celle des pauvres, car « les pauvres, « comme dit Salomon, quand ils oppriment, sont comme a un orage qui ravage tout et ne laisse rien derrière a lui. » Voilà quels ennemis publics ont grandi sons
« votre ombre Pourquoi? à cause de vos lenteurs,
à parce qu'ils avaient, disent-ils eux-mêmes, respérânce « que ce Parlement ne fonderait rien... Vous aviez a pourtant Toccaèion de mettre la paii entré tous les (c gens de bien et de piété, et de les rendre, eux et ces
« trois nations, tranquilles et heureux Il y avait un
« gouvernement chez ce peuple , un gouvernement a qui dure déjà depuis quinze Inois... Si vous jugiez a des choses autrement que moi , c'eût été, de vôtre « part , un acte amical de me montrer en quoi con- 6 slstait mon erreur; mais je n'ai pas entendu un mot « de vous. Au lieu de cela, vous avez employé votre ô temps à instituer quelque chose de nouveau, sur un « fondement autre que celui du gouvernement actuel, « comme si vous aviez voulu chercher matière à une « querelle , plutôt que donner au jpeuple un établis- « sèment solide... Et quel motif aviez-vous de que- « relier? Quels raisonnements avez-vous mis en avant a pour m'amener à votre opinion*? J'aurais voulu que « vous me fissiez l'honneur de me faire connaître vos « raisons?... N'y avait-il personne parmi vous pour le « proposer?... Si je n'ai pas tort d'écouter des commé- « rages de ville, cela a été proposé et rejeté avec ru-
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« desse et roideiir... Je n'aurais point été opposé à des « changements dont \ous m'auriez démontré Futilité... « Je puis vous le dire ; je me suis chargé de ce gouver- * nement dans la simplicité de mon cœur et comme « devant Dieu, pour y jouer le rôle d'un honnête a homme ; aucun intérêt particulier, ni de fortune, ni « d'honneurs, ni de famille ne m'a déterminé à cette « entreprise... Si vous m'aviez offert, sons la constilu- V tion première de ce gouvernement, une cliose, une a seule chose... (je parle après y avoir bien réfléchi ot 0 devant Dieu, et J'ai toujoui-s été de cet avis, comme « le savent plusieurs de ceux cpii m'entendent) si, dis-je, « vous aviez inséré dans votre constitution cette seule (( chose que le gouvernement Serait placé héréditairea ment dans ma famille , je l'aurais refusé ! Et selon a ma conscience et mes lumières actuelles, je n aurais « pu faire autrement;... quoique je ne puisse pas dire « Ce (Jue Dieu voudra faire de mol, et de vous, et de la « nation, après les précieuses occasions qu'il nous a « offertes.... Je sais que je rencontrerai des difficultés, « et (lue, notammerit dans la grande affaire de lever de « l'argent, cette nation ne se laissera pas, et ne doit pas « Se laisser abus6r par de faux prétexte.^ de nécessité.... a Si Je n'avais pas eu bien ferme en moi l'espérance ô que la cause et rétablissement que je soutiens « viefirient de t)ieu, il y a bien des années que je m'en a sei'aîâ retiré. Si c'est Tcruvrede Dieu, il la soutiendra; é SI é''ésl rouvre de l'Iiomme, elle tombera, comme (J tniit ce qui vient de Phomme seul est tombé depuis
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« le commencement du monde ; que sont toutes nos « histoires et tous les récits des temps anciens^ sinon « Dieu manifestant lui-même qu'il renverse et foule « aux pieds tout ce qu'il n'a pas planté? Que le Dieu de « sagesse traite ainsi notre établissement î S'il est de « structure et d'invention humaine, si ce sont des in- « trigues et de vieux complots qui ont amené les choses « à ce point, si elles ne sont pas nées du sein de la Pro- « vidence, elles s'écrouleront. Mais si le Seigneur prend « plaisir à l'Angleterre, s'il nous veut du bien, il a « bien le pouvoir de nous soutenir 1 Que les difficultés « soient ce qu'il leur plaira; avec l'aide de Dieu, (( nous serons capables de les afTronter. Grâces en « soient rendues à Dieu, j'ai été endurci aux difficul- « tés, et Dieu ne m'a jamais manqué quand je me « suis confié en lui. Je puis rire et chanter dans mon « cœur quand je parle de tout cela, soit à vous, soit « à d'autres. Bien des gens peuvent penser que c^est « une rude entreprise de lever de l'argent chez cette « nation sans aucune autorité de Parlement; mais « j'ai à présenter aux braves gens de cette nation l'arec gument de leur propre salut : aiment-ils mieux « suivre leur volonté, pour leur ruine, que s'accom-
« moder à la nécessité? Je ferais injure à ma patrie
« de le supposer. Là sera mon excuse Je vous ai fati-
« gués par un long discours; il ne fera pas, je crois, « sur tous, l'impression qu'il fait ici sur quelques-uns. « Mais comme ceci m'est inconnu, je l'abandonne à « Dieu, et voici ma conclusion : je crois de mon
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« devoir de vous dire qu'il ne convient ni à Tintérêt il de ces nations^ ni au bien public^ que vous siégiez « plus longtemps ici. Je vous déclare donc que je dis- « sous ce Parlement *. »
* Carlyle, CromweU's Letters and Speeches, t. II, p. 317-347; — Parliam. Hist., t. XX, p. 403-431;— Whi tel ocke, p. (510-618 ;—Ludlow. Mémoires, t. II, p. 270-276; — Godwin, Hist. of the Commori' icealth, t. IV, p. 153-157.
LIVRE VI
GottveriiflimeBt interiturde Cronwell aans PaileQieni.— -CpmploU républicains et royalistes.— Attitude differeute de Croinwell envers les d«ux partis.— Inporrections dans l'ouest et dans le nord. — E8.«iais de résistance légale.— Établissement des majors généraux. — Taxe du dixième 4u revenu sur Les ro3'ali.stes. — Tolérance rclipiruse de Cromwell. — Sa conduite envers les juii4; "epferf in Uuiversiiés et lea kUféa.T-Geureroeineiit de Monk «■ Ecosse; — de Henri Cromwcll eij Irlande. — Converjiatiiujs deCroinwell avec LufiU^w.
.La colère de Croniwell n était pas feinte; il rentra dans Whitehall mécontent quoique confiant ; il sentait sa force, croyait à sa fortune et niépriçait les advereaires qui voulaient rempêchcr de gouverner. Étaient-ils capables de gouverner eux-mêmes? Qu avaiwit-ils à mettrp à sa place? Lui seul pouvait les j)résener du retour de Charly Stuart^ en maintenant dans le pays Tordre et la paix, p'aillcurç, il ne prétendait point en principp a^ pouvoir absolu ; il ne Térigcait i)oi|il en système lég^ et durable \ il çonn^sçait les conditions du goqverncment dp l'Angleterre, un jnqparqijc, un parlement, la loi. Mqis \\ \n\ fa][lait^ à Iqi^ u|i p.arleine|it ({ui acceptât, coft^e des faits hors de toute di^^ussion^ s^
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actes passés et son pouvoir, qui fût, pour lui, un complice, non un rival. Un moment il avait espéré que le Parlement qu'il venait de chasser comprendrait cette situation, et satisferait à la fois aux besoins du nouveau Prince et aux vieilles traditions du pays. C'était un amer mécompte; il le ressentait avec cet orgueil irrité qui s'empare des grands cœurs trompés dans leur attente et décidés à ne pas accepter un revers.
Au mécompte se joignait le danger. Cromwell disait vrai quand il reprochait au Parlement les espérances et les complots des Cavaliers et des Niveleurs ranimés pai' l'opposition que rencontrait le Protectorat. Partout en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, le parti royaUste s'agitait; dans les comtés, les gentilshommes se visitaient ou se réunissaient fréquemment, s'échauffant les uns les autres par l'échange de leurs plans ou de leui-s nouvelles; entre eux et la petite cour de Charles II, établie à Cologne, les correspondances, les allées et venues se renouvelaient sans cesse ; le comité central, qui avait seul en Angleterre les instructions et les pouvoirs secrets du roi proscrit, s'opposait à toute prise d'armes ; rien n'était mûr, rien n'était prêt, disait-il ; il fallait attendre que les dissensions intérieures de l'armée et les humeurs malveillantes du pays se fussent aggravées ; on perdrait ses chances en précipitant ses coups. Les impatients, les hommes d'action se plaignaient au contraire de la tiédeur du comité qui laissait échapper toutes les occasions et donnait à Cromwell le temps de tout découvrir. En dehors du parti, les circonstances
ET RÉPUBLICAINS (1655,. l«l
seiublaient favorables au seDtiment des plus hardis : un mécontentement républicain^ plus vif qu'étendu, fermentait dans Farmée; parmi les troupes cantonnées près de lui ou à sa portée, Cromwell le dissipait ou le réprimait aisément; mais au loin, le mauvais vouloir était plus libre et les chefs ne lui manquaient pas. Ludlow était encore en Irlande, peu entreprenant, mais ferme, rude, ouvertement contraire au Protecteur et se refusant formellement à promettre de ne rien tenter contre lui. Cromwell avait renvoyé à son commandement en Ecosse Overton, brave et pieux officier, téméraire avec une douceur mystique, qui a\ait dans les rangs inférieurs de l'armée la confiance des saints, et se croyait obligé, s'ils le lui demandaient, de se faire, au milieu de tant de défections mondaines, l'instrument fidèle du Seigneur. Les colonels Okey, Alured, Cobbett, Mason partageaient Ips sentiments d'Overton , pleins cependant, comme lui-même, d'hésitation et d'inquiétude quand le moment approchait d'agir contre leur général, protecteur encore du *nom de la République. Mais ils étaient domines et entraînés par quelques honunes, leurs anciens camarades, le msgor Wiidman, le colonel Sexby, sortis tout à fait des rangs de l'armée, ennemis passionnés de Cromwell, héritiers intraitables de l'hostilité comme des principes de Lilburiie, et qui vivaient en conspiration intime et permanente avec les partisans de Charles Stuart ; soit que , par haine du Protecteur, ils se résignassent à l'ancien roi, soit qu'ils se promissent de le renverser au profit de
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la RépubliquQ quand ils auraient renversé le Protecleur*.
Resté seul maître et libre de toute entrave dans le gouvernement au milieu de tant d'ennemis, Cromwell se mit sm'-le-champ en mesure pour la lutte et tendit fortement les ressorts du pouvoir. Il prescrivit par ordonnance la perception des diverses taxes, entre autres des 60,000 livres sterling par mois que le Parlement avait affectées à l'entretien de l'armée et de la flotte, mais sans les voter définitivement. Dès que le bruit d'un complot royaliste commença à se répandre, le Protecteur manda le lord maire et toutes les autorités municipales de la'Cité^ leur communiqua ses informations et les engagea à maintenir sévèrement l'ordre, leur donnant pouvoir de lever des forces que le m^ijor général Skippon devait commander. Il remit en vigueur les lois qui ordonnaieiit, contre les jésuites, les prêtres et les récusants catholiques, des poursuites judiciaires et le bannissenjeut. Une proclamation enjoignit à tous les royalistes connus de quitter, dans six jours, Londres, Westminster et la banlieue ; les courses de chevaux et toutes les réunions populaires fm^ent interdites pour six mois. Les mesures prises contre les républicains suspects étaient d'une autre sorte \ depuis quelque temps déjà, une police qttentive les surveillait ;; jpais rien ^e public
1 Clarendon, Hist. of the Rehcllipn , 1. xiv, c. 48, 56-^1, 123- 125, 130; — State-Papers, t. III, p. 265; — Ludlow, Mémoires, t. II, p.279-âÔ2;— CromiyeïZianç, p. 149;— Xhuriae, &iaU-Bapirs, t. III, p. 47» 55, 185, 217;^Wbitelocke, p. 606, 618. .
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ni d'éclatant ; des avertissements, des cbangeuicnts de résidence, des destitutions, des arrestations sans bruit, FleetwooiJ^ à Dublin, avait eu ordre « de faire remplir « de quelque autre manière les fonctions qu'exerçait « dans Tarmée Ludlow qui se déclarait mécontent du « gouvernement, et de le renvoyer au besoin en Angle- « terre, sur sa parole. » Thurloe et Cromwell lui-même entretenaient en Ecosse avec Monk^ sur les officiers malveillants de son armée, une correspondance assidue, et Monk mettait fidèlement au service du Protecteur sa silencieuse mais efficace vigilance. 11 fut averti que des menées , républicaines et royalistes à la fois , se tramaient autour d'Overton dont fe commandement était fixé à Aberdeen; elles allaient, disait-on, jusqu'au dessein de surprendre Dalkeitb, où résidait Honk, de s^' saisir de lui et de marcher aussitôt vers le nord de l'Angleterre où Bradshaw et Haslerig devaient faire ^laler rinsurrection. Les conspirateurs se flattaient qu'ils pourraient disposer de deux mille bonimes de cavalerie pt (le plusieurs régiments d'infanterie. Ils avaient dai^ }a flotte, surtout avec le vice-amiral Lawson. des intelligences. On prétendait môme que, du fond de sop château de Nun-Appleton , Fairfax leur était favorable, pt qu'il se mettrait en mouvement dans le comté d'York, quand ils y paraîtraient. Cromwell, à Londres, et Monk, à Dalkeith, suivaient pas à pas ces projets infpriiies et trahis dft toutus parts. Monk manda Overton auiirès de lui ; Overton tarda à s'y rendre ; Monk le remplaça dans son commandement, lui assigna Leith i)our résidence.
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et peu après le fit arrêter et l'envoya à Londres où il fut mis à la Tour'. On trouva dans ses papiers des indices de ses relations avec les Cavaliers et des fers écrits de sa main contre le Protecteur : u Un Protecteur I « Qu'est-ce que cela? Une personne fastueuse qui se « proclame elle-iiiême le singe d'un roi,.,., une mon- >> naie contrefaite où s'étale gauchement ime effigie en
« or avec un nez en cuivre Que le Roi des rois nous
V protège contre ce que nous appelons un Protecteur M » Overton était depuis trois semaines à la Tour quaud le plus acliamé des conspirateurs républicains, le major Wildman, y fut aipené comme lui. Peu de jours auparavant", il était occupé à dicter une u déclaration des « hommes libres et bien pensants d'Angleterre mainte- « nant en armes contre le tyran Olivier ,Cromwell. » U y rappelait les espérances de liberté au nom desquelles Cromwell avait autrefois soulevé l'Angleterre, les mensonges par lesquels il l'avait trompée, l'oppression qu'il faisait peser sur elle, et il conjurait tous les honnêtes gens, tous les soldats, ses anciens camarades, de se joindre à l'insurrection qui voulait délivrer d'un tel joug leur pays. Dans son obscure maison de la petite ville d'Eston , Wildman se croyait parfaitement en
' Le 1« janvier 1655.
' Porliam. HUt., t. XX, p. 131-132 i — ïhiirloc, Stale-l'apets, l. ni, p. 46, il. 56, 67, 75. 76, 110, 186, «7. 280;— Whitelocke, p. 618, 6i5 ■.—Cromv.élliana, p. 140-153 ; — Ludlow, Mémairai. t. II, p. 287.
> Le 10 Séviier 1655.
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sûreté; la porte de sa chambre était ouverte; il n'avait pas encore fini de dicter ; des soldats^ envoyés sur un ordre de CromweU, entrèrent inopinément et le saisirent, lui, ses papiers et ses armes, que le colonel Butler expédia sur-le-champ au Protecteur. Plusieurs autres chefs, anabaptistes ou niveleurs, Harrison, lord Grey de Groby, Carew, furent également, et avant qu'ils eussent rien entrepris, arrêtés, dispersés et retenus dans diverses prisons; aucune poursuite ne fut entamée contre eux. Quand il avait affaire aux hommes de son ancien parti, Cromwell s'appliquait à prévenir et h étouffer; il les voulait impuissants, mais non victimes avec éclat*.
Envers les royalistes, il agissait bien autrement : en même temps que, par la sécurité des intérêts civils et par Tesprit conservateur de son gouvernement, il travaillait à rallier les grands propriétaires, les hommes tranquilles et fatigués delà lutte , il laissait les hommes ardents, les têtes cliaudes du parti, s'engager et se compromettre à leur gré, surveillait leui's^menées sans les entraver, en exagérait plutôt qu'il n en atténuait la gravité, et les frappait rudement dès qu'il les saisissait en action. Ils étaient, quand le Parlement fut dissous, en grande effervescence et confiance; ils comptaient sur le concours de leurs alliés républicains dans Tarmée, sur les mesures
* ThvLTloe, State-Papers, t. III, p. 147;— Whitelocke, p. 618-620; — CromweUiana^ p. 151; — Clarendon, Hist. of the Reheîliofif 1. xiv, c. 48, 49;— Godwin, Hist, oftheCommomcealth, t. IV, p. 159-165.
PRÉPARATIFS D'UNE INSURRECTION
Tiolentes du Protecteur et sur rirritation qu'elles produiraient, sur une prise d'armes dans les montagnes d'Ecosse, Sur la faiblesse et l'hésitation du gouvernement de Pleetwood en Irlande. tJne grande insurrection fut projetée; elle devait éclater dans les comtés de Touest et du nord, foyer principal des forces du parti. Les meneurs «*envoyaient à Cologne message sur message , conjurant le roi de les autoriser à agir, et de se tenir lui-même prêt et à portée, car ils seraient bientôt en mesure; ils fixaieiit déjà au 14 février le jour de l'explosion; le roi débarquefâit aisément dans le comté de Kent qui se lèverait comme un seul homme, et où le château de Douvres serait dans leurs mains; ils prendraient enfin léiïr revanche du désastre de WOrcester*.
Charles avait peu de foi dans Ces assurances et peii de penchant à se confier de nouveau à tant de présomption et de hasard ; ses plus sages conseillers, Hyde et Ormond surtout, partageaient ses doutes; mais comment Se refuser toujours à risquer quelque chose avec ceux qui voulaient tout risquer pour lui? Parmi les érhigrés qui l'entouraient, la plupart, par imprévoyance ou par ennui, le pressaietit de sfe rendre à des instances si viveé ; son plus intime favori, lord Wilmot, qu'il venait de faire tointé de Rochestér, lui demanda la permission d'aller lui-itiêmè en Angleterre pour apprécier
^ Ckrend'oh, Bisl. of thé îtehèll, 1. xiV, C. I$i3-i2'5 ;— Ludlow, Mémoires, t. Il, p. 2/7 et suiv.; — Cromioelliand, p. 149; — Clarendon, ^tatë-Paper.^, t. ÎII, p, 5^^5-26^.
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de près les préparatifs, les forces, l6s chances ; Wilmot était adroit, lK)n compagnon, et personne ne savait encore qu'après s'ôire montré si empresse à tbnler, il ne serait pas bien ferme lorsqu'il faudrait agir. Par laisseraller plus que par conviction, Charles l'autorisa à partir, à approuver en son nom l'insurrection projetée, à promettre sa présence quand le moment propice serait venu, et quittant lui-même (k)logne en secret, il se rendit à Middlebourg, dans Vile de Walcheren, sur la côte de Zélande, pour y attendre, chez un hôte sûr, (|ue Wilmot rengageât à passer la mer*.
Mais le secret est difficile aux rois, même détrônés, et nul homme nY'tait plus habile que Cromwell à épier ses ennemis. Un Cavalier nommé Manning, qui vivait à la cour de Cologne et dans Tintimité de Rochester, tenait le Protecteur au courant de ce (pii se passait autour du roi. Rochesler lui-même, indiscret et vantard, raconta, en traversant les Pays-Bas pour s'embarquer à Dunkerque, ce qu'il allait faire en Angleterre. Les Étals jiarticuliers de la province de Hollande, instruits du projet de Charles et craignant qu'il ne prît leur territoire pour point de départ, écrivirent à la princesse d'Orange, sa sœur, que, d'après leur récent traité avec la République d'Angleterre, ils ne pourraient tolérer un tel séjour. Les révélations, les renseignements ani-
i Clarendon, Hist. ofthe Rehell, 1. xiv, c. 120-129 -^State-Papers, t. ÎII. p. 265-209; — Heath, Chronich, p. 677-678 ;—Thu ri oe, State-Papers, t. III, p. 182, 207.
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valent à Cromwell de toutes parts, et avant que l'insurrection royaliste eût éclaté, il en connaissait le plan, les moyens, les espérances, et savait où en étaient cachés les acteurs'.
Soit hasard, soit dessein, il ne fit rien d'efficace poiir la prévenir; dès que le hïuit s'en fut répandu, il fit arrêter un grand nombre de royaUstes, mais non pas ceux (|ui préparaient effectivement la prochaine exécution <lii complot. Rochester passa plusieurs jours à I^ndres, se concertant avec les Cavaliers qui s'y étaient rendus pour le voir, discutant leurs plans, envoyant des messagers dans les comtés, et transmettant au roi, dans son nsile de Middlehourg, de telles espérances que Charles n'attendait plus, pour s'embarquer, qu'un dernier signal. Les mesures que prenait CromweU devaient redoubler la eonfiance des royalistes, car il paraissait inquiet, faisait venir d'Irlande des renforts de troupes, et les trouvait si mal disposées que le conseil de guerre fut obligé, sur le rivage de Dublin, de casser une compagnie et de faire pendre un soldat pour intimider ceux qui refusaient de s'embarquer*.
Le li mars leriS, à cinq heures Au matin, une troupe
1 CUreodon, Hial. oflheRebeU., 1. xiv, c. 138-146; —SJaJe-Pa- ,jiTs, 1. III, p. S«6 :— Thurloe, Stote-Fapers, t. III, p. 190, 195, 224. :iul, 3;t9, 390, 457, 69),— Heatb. Ckronide, p. 67«, 680;— Bâtes, Eleni-Xmmotuiimniiperorvm , t. II, p. MO.
« Clftrendon, Hisl. of Ihe RthtU., 1. iiv, o. 130 ;-Heath, Cfirovicle, p. 678; — Batea, Elenchus, etc., p. 332-335 ; -Cromw«(Iiono, p. 150 ;— Tharloe, Siate-Paptri, t. III. p. 161, 162, 164,.173, 179, 190, 213 et fluiv.;- Ludlow, Mémoires, t. 11, p. 278-279.
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de Cavaliers entra tout à coup clans la ville «le Salisbury, où se tenaient en ce moment^ sous la présidence du grand juge RoUes^ les assises du comté. Us étaient environ deux cents ^ presque tous gentilshommes du Wiltshire^ réunis sous le commandement de sir John Wagstaff ^ brave et joyeux officier, jadis major général d'infanterie dans Tarmée royale, et tout récemment arrivé de Londres pour se mettre à la tête des insurgés de l'ouest. Ils s'établirent sur la place du marché, et y firent immédiatement amener le grand juge RoUes, son collée Nicholas et le shériiT du comté, sur|)ris dans leurs lits. Wagstaff ordonna au shérifl* de ()roclamer le roi Charles 11 ; le shérilT s'y refusa absolument. Wagstaff voulait le faire pendre sur la place, ainsi que les deux juges : « 11 faut les traiter, » disait-il, a comme ils nous « traiteraient nous-mêmes s'ils nous avaient pris. » Mais les gentilshommes c|ui lentouraient, entre autres John Penruddock, propriétaire riche et estimé des environs, s'y opposèrent vivement, décidés à ne conuiiettre ni violence ni désordre au moment où ils revendiquaient les lois du pays. On relâcha les juges, en les invitant à se rappeler à qui ils devaient la vie. Le roi fut proclamé sans le concours du shéritT qu'on retint comme otage. Les insurgés firent ouvrir les |K)rtes de la prison et prirent tous les chevaux de la \ille, respectant d'ailleurs le repos et les propriétés des habitants. Nulle résistance ne leur fut opposée, mais prescjiie pei'sonne ne se joignit à eux; on les trouvait trop faibles pour se déclarer eu leur faveur. Ils attendaient les insurgés des comtés
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voisins qui devaient se rendre aussi a Salisbury. Ne les voyant pas arriver, ils quittèrent la ville le jour même pour aller cliercber et porter ailleurs le Boulèvemenl. A Blandford, dans le comté de Dorsel, le crieur public, amené sur la place, eut l'air de consentir à proclamer le roi; mais quand Penruddock, qui lui dictait sa proclamation, le somma de prononcer les mots : « Cbarles 11, a i-oi, D l'bomme épouvanté déclara qu'il ne le ferait jamais, dût-^n apporter à l'instant des fagots et le brûler vif. Dans la pensée populaire , la cause royale était encore une cause perdue, et qu'on ne pouvait embrasser sans se perdre. Les insurgés ne faisaient nul progrès : par fanatisme républicain, par peur, par ignorance, par esprit d'ordre, la population se détournait d'eux. Trois ou quatre cents Cavaliers du Hampsliire, qui s'étaient mis en marche {>our le rendezvous de Salisbury, s'arrêtèrent en apprenant que Wagstaff n'y était déjà plus, et se dispersèrent au lieu d'aller le rejoindre ailleui's. Le colonel Butler, cantonné dans le pays, mit en mouvement quatre compagnies avec ordre de suivre les insurgés et de les attaquer dès que l'occasion favorable se présenterait. Le major général Desborough arriva avec des troupes. Le découragement gagnait d'heure eu heure dans les rangs, déjà si jieu pressés, des Cavaliers. Le \i mars, à South-Molton, dans le comté de Devon, ils furent rencontrés et aussitôt attaqués par le capitaine Hutton Crook. Us se défendirent vaillamment, mais inutilement; Penruddock et une <]uarautaiiic de ses compagnons furent pris ; sir John
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Wagstaff et quelques autres réussirent à gagner la côte et à s'embarquer. Après avoir erré quatre jours comme une bande de fugitifs^ l'insurrection des comtés de l'ouest s'évanouit au premier combats
Dans les comtés du nord, elle fut encore plus courte et plus vaine : c'était là que Rochester s'était réservé d'agir en personne; il s'y rendit en effet, et plusieurs gentilshommes considérables du pays, sir Henri Slingsby, sir Richard Maleverer, M. Hutton, prirent les armes à son arrivée et lui amenèrent leurs amis. Mais il les trouva moins nombreux et moins bien pourvus, dit-il, qu'on ne le lui avait promis; il se répandit en plaintes, en questions, en objections, raisonnables mais tardives, et qui auraient dû rcm|>écher d'entrer dans la route où il ne voulait plus avancer. Après quel(|ucs conciliabules sans résultat, et avant même de sa>oir la triste issue des mouvements de l'ouest, Rochester reprit le chemin de Londres, laissant les Cavaliers de ces comtés aussi humiUés qu'irrités de s*étre compromis sur la foi de sa mission et de son nom. Arrêté un moment à Aylesbury par un juge de paix soupçonneux, il réussit à s évader et à rentrer dans Londres où il resta caché quelques jours, et d'où il informa le roi que tout était manqué. Charles, peu surpris, quitta Middlebourg et retourna sans bruit
" Clarendon, Ht«<. of the RebelUon, 1. xiv, c. 131-134 ;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 246-248, 259, 262-263 ;—CrowMx?c«tana, p. 162; — Ludlow, Mémoires, t. II, p. 279; — Heath, ChronicU, p. 678-680;— Bâtes, Elenchus motuum, etc., part. II, p. 322-326.
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à Cologne où Roclicster ne tarda pas à le rejoindre ; et la petite cour exilée se donna la consolation de rejeter le mauvais succès de l'entreprise sut- l'espion Manning dont la trahison fut découverte, et que Charles, avec l'autorisation du duc Philippe-Guillaume de Neubourg, fil fusiller sur le territoire de ce prince'.
Presque au même moment, le sang de Penruddock et des principaux insui^és de l'ouest, ses compagnons, coulait sur l'échafaud à Exeter et à Salisbury '. Cromwetl fit d'abord venir les prisonniers à Londres et les interrogea lui-même, pour bien connaître le caractère de l'iosurreclion et pour en rehausser l'importance. Puis il les renvoya dans l'ouest, pour qu'ils fussent jugés et exécutés sur les lieux où elle s'était accomplie. 11 ne craignit pas cette fois de remettre le jugement au Jurj; le mouvement n'avait pas eu la faveur populaire, et Cromwell était bien sûr des shériffs chargés de désigner les jurés. Penruddock et ses amis moururent sans faiblesse et sans enthousiasme, en liommes à la fois courageux et découragé*, qui auraient désiré sauver leuivie, mais qui tenaient encore plus à leur honneur et savaient subir dignement leur sort. Cromwell ne multiplia point les procès et les exécutions; il fit arrêter un
1 Cl&rendoa, Bkt. of the ReheUion. 1. iiv, c. 135-1^6 i—Thurloe, Slate-PaperSj t. IV, p. 462-468;— Sir Henry Slingshy'a Diary. Préface, p. xi-xiii-. — Balea. Elenchvs, etc. , Part. II, p. 323; — Whitelocke, p. 633.
* Le prncès dura du 19 au ^i avril 165.'i, et l'exi^culiûn eiit lieu le 16 mai.
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grand nombre de royalistes^ retint quelque tem|>s en prison les plus considérables^ et fit embarquer les autres pour les colonies des Indes occidentales, où ils furent vendus comme esclaves. Les planteurs des Barbades en achetèrent soixante et dix. Le Long Parlement^ après la bataille de Worcester, avait donné l'exemple de cette indignité ^
La victoire était aussi complète c|u'elle avait été facile : Cromwell en fit grand bruit, ainsi que du |)éril ; il en avait besoin pour justifier, dans le passé, la dissolution du dernier Parlement auquel il avait imputé cette recrudescence des discordes civiles^ et dans Tavenir les mesures rigoureuses dont il prévoyait la nécessité. C'est Fun des vices du pouvoir absolu qu'il est contraint, pour vivre, d'entretenir et d'aggraver dans la société la terreur des maux dont il promet de la guérir. De tous les grands despotes, Cromwell est peut-être celui qui a le moins abusé de ce mensonge, car son despotisme, qui fut court, avait des causes naturelles et vraies, et il tenta lui-même^ à plusieurs reprises, de le transformer en un gouvernement tempéré. Lui aussi, pourtant, il fit quelquefois, des séditions et des conspirations, un usage menteur, et notamment en IH.Vi, il tira, de leur apparition faible et fugitive , plus de force |K)ur son IH)uvoir qu'elles n'avaient eu de danger.
^ State-Trials, t. V, col. 767-790;— Whitelocke, p. 621;— CromxceUiana, p. 149-153; — Clarendon, Hitt. of the Rébellion, 1. xiv, c. 134; — ^Bates, ElencKxUy etc., part. II, p. 453; — Burton,Dtart/, etc., t. IV, p. 256, 258, 259, 262, 271, 272.
ESSAIS DE RÉSISTANCE
Déiiyré pour un temps des complots, il rencontra un autre genre d'obstacles^ sinon plus redoutables > du moins plus incommodes; il eut à surmonter des essais de résistance légale. Un négociant de la Cité^ nommé Cony^ qui avait été longtemps en relation intime avec Crbmwell, refusa* le payement de certains droits de douane illégalement exigés, disait-il. Us ne Tétaient, en effet, qu'en vertu d'une ordonnance du Protecteur non sanctionnée par le Parlementa Traduit devant les commissaires des douanes *, Cony fut condamné à une amende de 500 livres sterling *. Sur son reftis de payer l'amende comme les droits, Cromwell le fit venir : c Jamais, d lui dit-il d'un ton caressant, a il ne se serait attendu, de sa part, à une telle opposition; lui. Un ancien ami, et dans un cas si important pour la République ! » Cony lui rappela à son tour leurs anciens principes, et combien de fois il lui avait entendu dire que ceux qui payaient des taxes illégales étaient plus blâmables que ceux qui les imposaient. Cromwell se fâcha: a Je suis aussi entêté qiie vous; nous verrons lequel des deux sera le maître ; » et Cony fut mis en prison *. 11 réclama sa liberté devant la cour du haut Banc, et trois des plus célèbres avocats, Maynard, Twisden et Wadham Windham, se chargèrent de sa cause.
1 Le 4 novembre 1654.
* Le 6 novembre.
8 Le 16 novembre.
'♦ Le 12 décembre.
LÉGALE
Us la soutinrent*, Maynard surtout, avec tant de vigueur, que Cromweil prit Talarmc; ce n'était rien moins que la dénégation absolue du droit légal de son pouvoir, et si Cony eût été acquitté, tout autre Anglais eût pu, en vertu des mêmes principes, refuser le payement de tout impôt. Le lendemain de la plaidoirie , Haynard et ses deux confrères furent mis à la Tour pour avoir tenu un langage destructif du gouvernement» La violence était grande; elle fut insufflsante; Cony ne renonça point ; il parut sans avocat devant la Cour, et se défendit si bien lui-même (|oe le juge RoUes, embarrassé et ne sachant comment couvrir le déshonneur de larrét qu'on lui demandait, ne prononça point et remit la cause au terme suivant, bôseant Cromweil inquiet et Cony en prison ^
Ce n'était pas la première marque de scrupule et d'indépendance que RoUes donnait au Protecteur. Appelé, un mois auparavant, à présider les assises d'Exeter, où Penruddock et les insurgés de louest devaient être jugés, il s'y était refusé disant qu'après la manière dont les accusés l'avaient traité à Salisbury, son jugement serait suspect. De tels ménagements ne convenaient pas à Cromweil; Rolles fut écarté de la Cour % et Glynn,
i Le 17 tnfti 1655.
* Ludlow, Mémoires, t. II, p. 293-296 ;— Heath, Chronicle, p. 691; —The Life of Oliver CromweU (5*' édit. Londres, 1743 , p. 317-319; — Clarendon, H«<. of the UehelUon, 1. xv, c. 150; — Oodwin, Hist» of ihe CofMmonwealth, t. IV, p. 175-161.
» Le 7 juin 1655.
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qui avait fait preuve de plus de complaisance, y prit sa place. 11 était encore plus urgent de mettre fin à Taffaire de Cony, car Fexemple devenait contagieux ; déjà sir Peter Wentworth, dans son comté, avait refusé aussi de payer les taxes et intenté des poursuites contre le collecteur. En ceci nulle destitution n'était possible : par d'autres moyens dont il n'est pas resté de trace, on décida Cony à retirer sa réclamation; les trois avocats consentirent à reconnaître qu'ils avaient eu tort et sortirent de la Tour. Cromwell manda les juges et leur reprocha d'avoir toléré devant eux tant de licence. Us alléguèrent la loi et la grande Charte : « Votre grande « Charte, » dit Cromwell avec un grossier jurement, « n'a rien à voir à mes actions ; ce que j'en fais est « pour la sûreté de la République Qui vous a faits « juges? Quelle autorité avez-vous si ce n'est celle « que je vous ai donnée ? Que deviendriez-vous si mon « autorité, à moi, venait à manquer? Veillez un peu « plus à ses intérêts, car c'est la seule qui puisse vous 0 soutenir, et ne permettez pas aux avocats ces bavar- « dages qu'il ne vous convient pas d'entendre. » Sir Peter Wentworth, mandé devant le Conseil, y soutint d'abord ce qu'il avait fait, disant que « les lois d'Angle- « terre ne permettaient pas de lever de l'argent sur les « peuples sans leur consentement donné en Parlement;» — «voici tout ce que je vous demande, » reprit brusquement Cromwell; «voulez-vous, oui, ou non, re- « noncer à votre poursuite?— «Si vous me le com- •« mandez, » dit sir Peter, « il faudra bien me sou-
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a mettre; » et, sur Tordre immédiat de Ci-omx^ell, il y renonça en effet. IjSl résistance légale parut ainsi domptée sans grand effort, comme la conspiration *.
Mais elle avait, dans les traditions et les mœurs nationales, des racines trop profondes pour être si aisément extirpées. C*est Thonneur de la magistrature, dans les temps d'orage, de fournir tour à tour, à l'ordre et à la liberté^ leurs derniers défenseurs. Quand il fallut, après la condamnation des insurgés de l'ouest, procéder aussi au jugement de ceux du nord, deux des grands juges, Thorpe et Newdigate, désignés i)Our cette mission, s'y refusèrent et furent aussi révoqués. Le plus illustre d'entre eux, Matthieu Haie, avait déjà donné plusieurs fois l'exemple de la résistance; il s^était dis|)ensé d'assister aux assises où fut jugé Penruddock, donnant pour excuse ses affaires privées ; « et si Ton eut insisté, » dit Burnet, « il n'aurait pas hésité à parler plus clairece ment. » Dans une autre occasion, apprenant que des jurés avaient été choisis d'après un ordre spécial de Cromwell, Haie écarta cette liste et en fit dresser ime autre par le shériff ; Cromwell s'emporta en le revoyant : « Vous n'êtes pas propre à être juge, » lui dit-il ; — « c'est trè&-vrai, » lui répondit Haie. Pourtant Cromwell ne le révoqua point. Il avait à grand'peine décidé Haie à siéger à la Cour du haut Banc, sous son gouvernement, et il tenait à honneur de l'y voir. Les magistrats scrupuleux ne furent pas seuls à refuser de servir
* Ludlow, Clareodon, Godwin, ihid.
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docilement les volontés du Protecteur; parmi ses conseillers habituels, quelques-uns, par esprit de corps ou par prudence, s'en défendirent aussi quelquefois. En avril 1655, il voulut faire mettre en vigueur Fordonnance qu'il avait rendue, en août 1654, pour la réforme de la Cour de chancellerie, et dont le Parlement naguère dissous avait suspendu l'exécution. Deux des commissaires du grand sceau, Whitelocke et Widdrington, refusèrent d'y concourir, donnant pour leur résistance des motifs qui niaient implicitement le droit du Protecteur à changer ainsi les lois de sa seule autorité. Cromwell prit d'abord patience, et laissa aux deux opposants du temps pour réfléchir sur leur refus ; quand il vit qu'ils y persistaient, il les destitua et mit le grand sceau en d'autres mains. Mais il ne croyait guère à la résistance de Whitelocke ou de Widdrington et ne voulait pas perdre leurs services; quelques jours après, il les nomma l'un et l'autre commissaires de la trésorerie, avec un traitement égal à celui qu'ils avaient comme commissaires du grand sceau; ménagement dédaigneux que Whitelocke, dans ses Mémoires, attribue « au bon naturel du Protecteur et au regret qu'il avait « de nous avoir traités durement, Widdrington et moi, ^ à cause de notre attachement à cette liberté de con- « science qu'il regardait lui-même comme le droit de « chacun *. »
* Whitelocke, p. 621-627; — Biographia Britannica, art. Haie, t. IV, p. 2477;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 359, 360, 385 ;— Ludlow, Mémoires, t. II, p. 861; — Godwin, HisU ûf thê CûfMnon-
DES MAJORS (iÊNKRArX voit HWS) |:W
SiCromweU n'avait eu à surnionlor que len insnrnvlions de Rocbester et les résistances deWIiiU'IfK'ko, mi tâche eût été facile ; mais, au milieu de ses sunvs, il était en présence des deux plus grandes difficultés de gouTemementy un revenu public trop faible et une armée ébranlée. Malgré l'assurance de son langage en dissolvant le dernier Parlement^ il n*owiit pas niellri) lui-même^ et lui seid, sur le pays tout entier, des taxes tout à fait nouvelles ; c'était nss4*z de |H'r|N*tuer, di* son autorité^ celles qui existaient déjà. Kt quoique larniéo lui fût^ en niasse^ soumise et fidèle, il n'ignorait pan que les anabaptistes, les s<>ctain*s de la cinquieitie monarchie et les républiaiins méeonti'nts y élaii'ul iioinbreux et actifs. Il lui faiblit ali«wi|ijrnent et plu* Ant gent et d'autres Rddats ; ee qu'il «'n ;nait ii<' »iiffi»;Hl pas aux besoins de f^tti |K;u>oJr.
Ce fut à un actediniquit/; et dr Iw^ujoi^' itMAttiton • naire qu'il demanda a' q'U loi m'fnqii^id : f>l t^n^ U' ^ice de sa 5ituali^»n qî:<r v»n ►'• f»i*' w ««jt ito i^n $u u de mifijx.
Soi»« pr»'î»'it^ *!*- r/iî!..'/' '..* U ;■<#» f^ *;'^ j ^ *'^ 'U th-
dan$ r^»"*!-*- f^ :;.v , ;> v ,. P' •^-♦^ , ^/^f .^/i/a d'lj»>cm>^ ,*.: '.^'.H.-t.' .,/-'>"/•*' ** -; , ;♦ •*■•
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revenu , comptant bien que le produit s'élèverait fort au-dessus de ce que la milice pourrait coûter. Et pour instituer effectivement cette milice et percevoir cette taxe, il se proposa de diviser l'Angleterre et le pays de Galles en douze districts dont il remettrait le gouvernement à douze de ses plus sûrs et plus fermes officiers qui, sous le nom de majors généraux, y exerceraient tous les pouvoirs politiques, administratifs, et, jusqu'à un certain point, judiciaires, sans qu'il y eût, contre leurs actes, aucun autre recours qu'au Protecteur lui-même et à son Conseil. C'étaient la tyrannie révolutionnaire et la tyrannie militaire se déployant ensemble pour traiter l'Angleterre royaliste en peuple vaincu et conquis.
Toujours prudent, même dans ses violences, Cromwell commença cette mesure par un essai partiel et presque inaperçu. Dès le 28 mai 1655, peu après l'insurrection de l'ouest, il nomma son beau-frère Desborough major général des milices levées et à lever dans six comtés du sud-ouest de l'Angleterre. Deux mois après, le 2 août, Desborough prit, dans ces comtés, le commandement direct de douze escadrons de milice de nouvelle formation ; et, le lendemain, la question de l'établissement général de la milice fut traitée dans le Conseil. Elle y fut définitivement résolue la semaine suivante par la division de tout le territoire, d'abord en dix, puis en douze districts, où le commandement des forces nouvelles fut confié aux douze majors généraux Fleetwood, revenu naguère de son gouvernement d'Ir-
DES MAJORS GKXÉRAIX (août 1655). 141
lande^ Desborougb^ Lamliert, Whalley^ GofTe, Skip|)on^ Berry, Kelsey^ Butler, Worsley, Barkstead et Dawkins\
Pendant que la mesure militaire s'accomplissait ainsi progressi\ement, Cromwell avait commencé la mesure révolutionnaire. Dans le coui*s du mois de juin iCVi, quoique les insurrections de louest et du nord fussent étouffées et jugées, il flt arrêter avec éclat tin grand nombre de royalistes, et des plus considérables, les comtes de Newport, de Lindsey, de Northampton, Rivers, de Peterborough, le marquis de Herlford, le vicomte Falkland,les loi*ds\VillongbbydeParbam, Saint- John, Petre, Coventry, Ma\ nard, Lucas, et plus de cinquante autres Cavaliers iriui nom et d*un caractère honorés; il n'alléguait pour les traiter avec cette rigueur aucun fait particulier qui pût les faire traduire en justice, mais un danger général de la République, dont le Protecteur devait, à tout prix, la préserver. Il renouvela en même temps, contre tous ceux qui avaient servi le feu roi ou ses fils, Toixlre de s'éloigner de Londres, flt partir les majors généraux pour leur mission , et le 31 octobre enfin, il proclama et motiva officiellement, dans un long manifeste, tout son dessein*.
C'était un acte d'excommunication politique contre
t Thurloe, State-Papers, t. III, p. 486; t. IV, p. 117;—Paritam. Hiit., t. XX, p. 433; — Godwin, Hi^t. of the CommonweaUh, t. IV, p. 226-330.
^ Parliam. HUt.j t. XX, p. 434-460; — Perfect ProceedingSy etc., 13 et 21 juin, 6 juillet ;— Mer curiusPoliticus, 14, 21 et 28 juin; — Perfect Diurnal, 6 juillet; — Public Inteîligencer, 8 octobre ; — Godwin, Hist. of the CommonueaUh. t. IV, p. 223-2-24,
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le parti royaliste tout entier; les une, comme des conspirateurs en permanence ; les autres, à ciiuse de leur hostilité incurable et de leur conniTence cachée avec les conspirateurs. Puisqu'ils n'avaient sincèrement accepté ni leur défaite, ni le régime nouveau, ni l'amnistie dont ils avaient été l'objet, puisqu'ils faisaient planer sans cesse sur l'Etat de nouveaux périls, c'était à eu\ à payer les frais des mesures nécessaires pour le défendre. Ils furent tous mis hors de la loi commune et assujettis à une taxe annuelle du dixième de leur revenu. Ceux-là seulement dont le revenu en hiens-fonds ne s'élevait pas à cent livres sterling, ou dont les propriétés mobihères n'atteignaient pas une valeur de quinze cents livres sterling, en furent exceptés.
I^es instructions données en même temps aux majors généraux leur prescrivirent de répandre dans tout !e pays le manifeste du Protecteur, de s'entourer, dans chaque comté, de commissaires sûrs, et de procéder immédiatement, avec leur concours, à l'évaluation des revenus des royalistes et à la perception de la taxe. Ils étaient en outre investis, sur les personnes, des pouvoirs les plus étendus; ils pouvaient les désarmer, les arrêter, en exiger caution, non-seulement pour eux-mêmes, mais pour leurs enfants et leurs serviteurs, et les astreindre à comparaître, de temps en temps, devant un agent délégué à cet effet. Un registre général de toutes les personnes ainsi surveillées dans chaque tomté devait être tenu à Londres, et aucune d'elles ne {lOiiVLiit y venir sans donner, à ce bureau, connaissance
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de son arriyée^ de son logement et de tous ses mouvements. C'était une législation spéciale contre un parti et une classe de citoyens^ point sanguinaire^ toute de fiscalité et de police^ mais complètement arbitraire et acccMfnpagnée de toutes les mesures accessoires qui pouvaient en assurer Tefflcacité ^
Parmi ces mesures figuraient^ en première ligne^ cfes précautions rigoureuses contre la presse : le nombre des feuilles publiq^ies, rédigées à Londres et toutes hebdomadaires^ qui avait été de douze en 1053^ était^ depuis le Protectorat, réduit à huit, dont deux seulement avaient quelque nuance d'opposition. Un oixlre du Conseil * défendit d'en publier désormais aucune sans Tautorisation spéciale et continue du secrétaire d'État ; et deux feuilles^ toutes deux rédigées par Marchamont Needham^ écrivain d'abord royaliste, mais que Milton avait gagné à la République et à Cromwell, survécurent seules à cette prohibition '.
L'exécution de ce plan aggrava, comme on pouvait s'y attendre, ses eifets prémédités et naturels : par obéissance militaire, par passion de parti, par rivalité de zèle, les majors généraux usèrent et abusèrent à l'envi des pouvoirs presque sans limite qui leur étaient confiés; ils multiplièrent les perquisitions, les arrestations, les vexations, uniquement préoccupés de découvrir les ennemis du Protecteur, d'élever les produits de la taxe,
1 Parliam. Hist., t. XX, p. 461-467.
' Le 5 septembre 1655.
* Godwin, Hist. ofthe CommonweaWh t. IV, p. 225,
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et tirant vanité tantôt de l'empressement, tantôt de la peur qu'ils inspiraient : « Le colonel Birch, qui est ici « en prison, )i) écrivait le major général Berry àThurloe % « s'est adressé à moi comme à un petit roi qui pou- « vait redresser tous les griefs ; » et un peu plus tard* : a Nous avons mis en prison bien des mauvais sujets, les « ims pour avoir trempé dans le complot, les autres « pour mener une vie dissolue ; tous gens dangereux a pour la paix de la nation; parmi eux sont des papistes « qui étaient venus en chassant quand le major Waring « les avait mandés ; ce sont des hommes capables de « tout, et dont plusieurs mériteraient de moudre la « canne à sucre et le tabac ; si l'on en envoyait quelle ques-uns aux Indes, cela ferait grand bien. »
« Nous envoyons chercher un certain sir Charles Eger- « ton, » écrivait Me major général Worsley, «qui a été « d'abord membre du Long Parlement et a passé ensuite « dans le camp du roi; nous ne doutons pas que nous « ne trouvions des preuves pour faire de lui un délin- « quant; nous sommes décidés à découvrir autant de « gens de cette sorte qu'il peut y en avoir. » Et ce n'était pas sur les Cavaliers seuls que s'exerçait cette ardeur de police, quoique, selon le manifeste, ils fussent seuls le motif et l'objet de la mesure ; les majors généraux poursuivaient également, sous ce manteau, les républicains
1 Le 24 novembre 165;").
> Le 5 janvier 1656.
s Le 28 janvier 16'')6.
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et U»s sectaires liostiles au Prolecleur : « Je trouve, » écrit Worsiey * à Thurloe, « que le major Wildman a,
« dans ce comté, des terres considérables Je vous
« demande un mot de direction à ce sujet ; si vous ne « me dites rien, je me propose de séquestrer ce qui lui a appartient ; » et il exécuta son projet, car, six semaines après*, il écrivait à Cromwell lui-même : « Nous avons « saisi et séquestré ici, pour Tusage de V. A., un grand « domaine qui appartient à Jolin Wildman, et nous es- « pérons en découvrir encore davantage. » 11 y a |)eu de lettres, dans cette nombreuse correspondance, (|ui ne fassent mention de quelques personnes recherchées, tracassées, arrêtées, emprisonnées, sans autres motifs que leurs sentiments sus|)ects, ou leur fortune présumée, ou leurs déclarations inexactes quant à la valeur de leurs biens. L'intérêt personnel le plus vulgaire jouait quelquefois un grand rôle dans le zèle des majors généraux, et quelques-uns le témoignaient a\ec une franchise brutale : ce Que V. A. veuille bien tenir sa promesse au ca- « pitaine Crook, » écrivait le major général Berry au Protecteur'; a mais il faut que ce soit pendant que vous « vivez, car autrement nous craindrons ([ue cela n'ar- « rive jamais; vous savez combien il y a de complots « contre votre personne ; si quelqu'un venait à réussir, « que deviendraient nos avancements^? » -
* Le 9 novembre 1655.
» Le 24 d<^cembre 1655.
3 Le 1*' décembre 1655.
* Thurloe, Statf-Paperx. i. IV, j>. 287, ;m4, 47M, 170, :J40, 274.
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De ia part de la population, les majors généraux n'obtenaient pas partout le même concours : quelques-uns se plaignent des difficultés qu'ils rencontrent et des refus qu'ils essuient dans leurs elTorts pour s'entourer de commissaires capables de travailler avec eux à rétablissement et à la perception de la taxe; d'autres parvienhent aisément à réuûiV des commissaires, mais ils les trouvent ensuite froids, ihactîfs ou craintifs. La plupart cependant se félicitent du 2èl6 âVec lequel ils sont reçus et secondés : « Nos commissaires, » écrit Haynes à Thurloe S « sont extrêmement bien dis-
(i posés et ardents à exécuter leur mission je n'es-
« pérais pas eii vérité qUe nous trouvassions parmi eux
« un si bon accueil. » « Cette taxe mise sur le parti
« des Cavaliers, » écrit Thurloe lui-même à Henri Cromwell*, « est merveilleusement agréée par tout le parti a du Parlement ; tous les hommes de toutes les nuances « s'unissent en cela de grand cœur. » Dans plusieurs comtés, les commissaires trouvèrent même mauvais que la taxe fût restreinte aux royalistes dont le revenu dépassait cent livres sterling, et ils exhortaient les majors généraux à demander au Protecteur l'abaissement de cette limite, disant que la taxe rapporterait bien davantage et qu'il y avait autant de royalistes au-dessous qu'audessus de cent livres sterling de revenu. Les jalousies et les haines de parti étaient bien plus fortes au fond des
* Le 8 novembre ]655.
ï Le 17 décembre 1655.
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comtés qii*à Ijondri-^; CmmweH était piiî^sAnl tians la l>etîte boiiiyeoîsie et dans le j^etiple ; et li»s pens irtine eoDfiUion nukliocir, même quand ils ne|>ortoni {loint d'aversîon aux dasst*s ctevévs, sVmpii^sstMit volontiers à jonir dw pouvoir, comrtie d'un plaisir i*ai*e et rti^^itifi. Les Cavaliers se soumirent sans nn^istahctî : il scnnble i^ué ridée ne leur en venait même |ms, tant ils étaient certains qu'elle serait vaine ; les plus réettltitrantê ne s«» rendaient pas aux sommations dt»s eommissaires et se laissaient taxer en silence, sauvant leur honneur i^ar le reHis de comparaître et le lYsle de leui-s biens par Tinaction. Hèihe panrti les (rrands seifmeurs royalistes, quelqiie^uhs^ par pusillanimité, ou par qtielque ressentiment pèrsohnel, t-eslé des ancii>nnes dissiriefeiees |K)Iitiques> ùUèrettt au delà de \À soumission hécessaire ; « Le eomb* * a dé Northùrillierland, » i»crit le mt^or irénéral (iotftî à
Thurlbte*, « loiie l>eaucoup le manifeste de 8. A Il
« prtràtt qu'à cause* de Tadliésion du comte, dans les <c premiers temps, au Parlement, le mainpiis de Herttt ford A rom])U UU marlape lUT^siiue conclu avec ^ « famille j te que le comte a \ivertient ri»ssc»nti. » Utt remaitïua la fierté du comte de Southampton : « Il a été <k Itiès-roîde, » écrivit le major général Kelsey à TUur- Ibe *, « et n'a Voulu nous doriuer àUcun renseignement « sur ses terrés; sur qurti, Je Tal mis en prï5S[)n, ^vour sa
1 Thurloe, State-Papers. t. IV, p. 171, 351, l49, 179, 215, 216, 224, 225, 227, 235, 308.
* Le 25 novembre 1655.
s Le 23 novembre 165.'». *
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w désobéissance h nos ordres. Il s'est adouci enfin ; mais a quand^ selon mes instructions^ je lui ai demandé une « caution^ il a péreiniitoircment refusé : aussi Fai-je « fait arrêter; mais comme sa mère était très-malade et « lui assez souffrant^ je lui ai permis de retourner dans « sa propre maison, qui est à 'trois milles d'ici*. »
Comme expédient financier, la mesure réussit ; elle s'exécuta promptement, efficacement, presque sans obstacle, et valut au Protecteur des sommes considérables. Comme acte politique, ce fut la ruine de sa belle gloire et de son grand avenir : il avait pris le pouvoir*au nom de l'ordre et de la paix intérieure à rétablir, et il avait en efTet commencé avec éclat leur rétablissement; par sa taxe du revenu sur les royalistes seuls et par son institution des majors généraux, il replongea tyranniquement le pouvoir dans l'ornière des violences révolutionnaires, et il remit les partis aux prises, non plus par la guerre civile, mais par l'oppression. Il invoqua la nécessité, et sans doute il s'y crut réduit : s'il avait raison, c'était une de ces nécessités infligées par la justice de Dieu, qui révèlent le vice inné d'un gouvernement et deviennent l'arrêt de sa condamnation.
Il en eut lui-même, de ce jour, un secret et importun sentiment : brouillé avec les républicains et avec les rojalistes, à la fois révolutionnaire et conservateur, faisant en même temps aux classes élevées la guerre et la cour, il s'agitait sous le poids de ces contradictions
» Thnrlof», Stato-Pnprrs, t. TV, p. 5?9. 234, 162, 208.
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incessantes dans sa situation, tiaiis ses nia\init*s, ilniis s^i conduite, et cherchait de tous cot('*sd(*s îdtH's justes el utiles à exploiter^ des intérêts influents à ssitisraiiv, |N>ur s en faire des |ioints d*a|»|>ui et suppléer aux priurtiH'H fixes et aux grandes amitiés qui lui niau(|uaient. La liberté de conscience fut, en ce geutv, sa plus uohie el sa meilleure ressource. H était fort loin, ou la (l<'*Ja >u, de l'admettre en principe; (féuéral et dans toute sou étt*udue; les catholiques et les épisi*opau\, cpii ntruiiiieiit probablement, à cette é|NNpie , la majorili* de la |iopulation d'Angleterre , en demeuraient ahMduuient exclus; et cette exclusion n'était pas M'uleuieut proclamée comme une maxime d'État; elle était niim* eu pratique. En juin lorii, un pauvre prêtre ratlioliipie, nommé Southwold, qui, treute-M*pt ans nu\mt'n%niii, axait été, à ce titre, condamné et lianni, m* Imiuirda a rentrer en Angleterre, et fut pris, dan» «^m lit, piir U* major général Worsiey qui lVn%oja a IjpwUt'it, ou d fut jugé, condamné et pendu : « >'ou» H%ott* é*tà \tu*r uï un « martrr. » écrivait ll« de tUffU-HUx* 4n tnutU* tU^ihH' rosi, goaTemeur #le i al;ïi*: ♦ *:*M. uu |^H##' qoi 4 H/ « exécuté, WTWÀf*^Htîi u^^% ii/i>Tt«"o^y/fi ♦^ ét\U' 4 4tic très amfaftçsadeijr^ ypur *>Jé^iît q«;'^ii^i M /^w^ ; c fl a été aoorjfnîx^urrj*- Vj u*^4 *i', ^.yé^^ y4i ^*n é^ $,^9 € caiToeeesH p*r '^u iifk^jt^ fyy:.;jf»^ ^ />-#*» '4 >^>'wj € qui adniir«*txi! v«vf ^ */r.»wvr/yA ♦ ^y^.v**;, h- %], <. *
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les proscrits lui fonroissçjf^t, ea sauvayi lesi ^pp^reiiççs, (luelque raoyeii^ ^e Içs éluder; mais qu^aml leur (oi ardeyte ou leur caractère (^uer^c(.ue s.ç refusi^gi; à, ces petite i faiblesses, il laissait, çaus UéMtçr, à I4 cruç^i^tc de la loi, sojx libre cours. Avçe ^. clergé de VEgljse g^licane, il avait uApeUj pUi^ dç latitude; ni la, ^ésis^tioa, iii les Mnes de pavti ue iui injippgaiçat, euyçrs eux, cçtte pçrséculipa sajaglaiite, et il étaji^t, par spft proçrç. pepr cluMit, eiji^cliu, ^ les uiénager, car les ma^xii^^^es politiques • et ta forl^e djiscipUpe de l^ur Église lui çomeuaiout. (^epe^daMt, poiu* obéii; t^u^^ traditio^is vévQlutipau^res, ppw plaijTe aux pre^yt^éi;iei]s,, ppuf avoir des béaéfiçes * à donner à ses p^trtisÉ^ ijl, ppi^cha^s^t pjartpMt l,es éçi,scQpaux, leur retû^ait Iç^ curqs, leyr interdirait tou,te pratique publique de leur culte. 11 alla mêm^e iusqu'à d^fendi*e ^ que, d^aii^ Tintérieur des fa,miUes, ils fu3S(^i mis, comme cela, arrivait souvent, à titi^e de cb^pelsyya^ ou de pxéçeptçurs. C'était ferija^er, h, W grand npmjbre
d'ecclésiastiques- cUassvs de IçLU' çure^.ky^derç contre ]^. nusère, ei^ enlever ^\ pa^jeniçS tojute. Ubçi-té (lans rédnçation, mè\^^ dprajp§l?ique, de lueurs, enfants^ Contre }^\si persécution §i ac^^ij^e^ Içs réclainatignsv furent v^vest:. le sav,ai?t çt i^kisti^e Us^ii^r, arçtieyêq^e d'Arn^agU et prij^aat d,'li;tend^, qu,e Crpi^^^^ell t^çqiigH avec faveur, ^'en reuddtiï l'oji'gane; il, obtint, lyen. q^i'ajvec ))<?ine3, dju V^'^^ecteur, la. promiesse que cette odif^jjse interdiction si^^raM le\ée. Jiajis lu pçoraes^e m s exéçutaii
* Le -il iiovt'inluc lorK».
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l>as : Usher retourna à Whiieliall; il trouva Cromwell entre les mains de son cbiriu'gien occupe à lui pan3cr un énonpe clou sur la |K)itrine ; le Protecteur ordouui
qu'on fît entrer larchevcMpie» et le pria de s'asseoir et de l'attendre un momeut, lui disant : u Uuand ce clou « sera une foisextirpé^e serai très-bien;»— «Je crains^ lui dit Usher, « ([ue le clou ne soit plus avant; il y en a « un dans le cœur qu'il faut extirper; sons quoi rien tf n'irabien; »— « Ah! » reprit Crojuweil en soupirant^ c( ceia est vrai. » Mais quand l'airlievèque voulut Teatretenir du motif de sa visite^ Croinwell rinterrompit en disant qu'il y avait mieux pensé, qu'il eu avait délibéré avec son Conseil, et que tous élaieut d'avis qu'il n'y avait^ pour lui, point de sûreté à accorder la liberté de couscience à des hommes qui se montraient les implacabks ennemis de sa personne et de son gouvernement. Croiu- Mell n'étiit ni si inquiet ni si rigoureux qui! voulait le paraître; sa déclaration contre les chapelains et le^ précepteurs empruntés à TEglise anglicane demeura pres({uc sans effet; mais il n avait osé ni ki refuser au fanatisme de son parti, ni la révoquer ||»ubUquemeuty, au nom de cette liberté d(^ conscience qu'il se (aisaU irloire de soutenir ' .
«^ Thurloe, Sta4é-Papera, jt. II, p. 406 ;— Whitelocke, p. 593;— J.Walker, Sufferinga of the CUrgy ofthe Church of England, p. 194; —rheLife of jacmy Taylor (Londres, J815;, p. 81;— T/ie l»/e uf D' H. Hffvimonri, hxj J: Fell ^Hcdesiast. htibgraphy^ I.ond. J8I0), t. V, j». 373, 374;— r/ie /»/•«• of Archbinhop Uaher, p. 75;— Biojr. Bri7. t. VI, p. 4078.
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Quand il ne s'agissait ni des catholiques ni des épiscopaux, quand le débat se passait entre les sectes diverses qui avaient toutes pris part à la révolution, Cromwell
était plus hardi dans ses propres maximes; il protégeait efficacement \ les ; uns contre les autres les presbytériens , les indépendants , les anabaptistes, les millénaires, les sectaires de toute sorte, leur rappelant qu'ils avaient été naguère persécutés tous ensemble et qu'ils se devaient mutuellement charité et appui. Et quand il était obligé, pour faire cesser des désordres politiques ou des scandales révoltants, de réprimer les emportements d'un mysticisme insensé ou licencieux, il gardait encore, envers les principaux des sectaires égarés, de grands ménagements, toujours attentif à rester avec eux en rapports assez intimes pour qu'ils se crussent toujours ses amis ou ses obligés. Vers la fin de l'année 1655, les Quakers, et en particuher George Fox, leur .fondateur, avaient été, dans divers comtés, l'occasion de troubles graves : « Ces gens-là, » écrivait le major général Goffe à Thurloe S « trompent ici beaucoup d'âmes « simples, et répandent dans les églises de mauvais li- « vres contre le Protecteur; j'ai quelque envie de « mettre ce Fox et ses compagnons aux fers, si j'en « trouve l'occasion. » George Fox alla à Londres et pénétra jusqu'à Whitehall. Cromwell le reçut en faisant sa toilette ; le valet de chambre qui l'habillait, Harvey, avait eu avec les Quakers des relations, et servit à Fox
1 Le 10 Janvier 1655.
d'introducteur : «J'eus a^ec le Protecteur un lou^ eu- « tretien, » raconte Fox lui-même; «je lui expliquai ce « que moi et les amis nous avions été conduits à penser « concernant Christ et ses apôtres dans les temps an- « ciens^ ses ministres et ses prôtres de nos jours; je « l'exhortai à vivre dans la crainte de Dieu, par où i! « recevrait de Dieu la sagesse , guide nécessaire pour
« toute personne souveraine il se comporta avec
« beaucoup de modération, disant plusieurs fois, à uie- « sure que je parlais : —ceci est bien ; ceci est vrai. — « D'autres personnes arrivèrent, des i)ersonnes de qua- « lité, comme on dit ; je me retirai. Il me prit la main « et me dit, les yeux humides : —Reviens dans ma « maison; si toi et moi nous passions ensemble une « heure par jour, nous serions bien plus près l'un de « Tautre; je ne te veux pas plus de mal qu'à moi-même « el à mon âme; » et il renvoya George Fox content, se contentant lui-même d'une promesse écrite que lui donna le Quaker de ne rien faire contre son gouvernement. Il est difficile de démêler ce qu'il pouvait y avoir d'émotion vraie dans ce langage : le poète Waller, sceptique libertin et un peu parent de Cromwell, qui vivait aussi avec lui en grande familiarité, rapporte qu'il se trouva quelquefois dans le salon de Whitehall quand le Protecteur y recevait quelqu'un de ces pieux enthousiastes, et qu'après les avoir affectueusement congédiés, Cromwell revenait à lui en lui disant : « Cousin Waller, a il faut parler à ces gens-là leur jargon : reprenons (c notre entretien. » Quoi qu'il en soit, par ces bons pro-
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cédés pei^sonoels et ces épa^chefi^efxts syi|if)atfak{ues^ Çromwell jcetenait à l^i les sec4^es> et^ m^ofeei eu les réprimant, conservait toujours, au fendr^ leur ceiiAst^ce çt leiu* appui*.
Il entreprit aussi de s'^^urer la bienyeîltan,e^ et le concour&d'une autre clause d'hoBam^es, très-imp€^j«ls^îre, très-mé-prisée, ^ors d'état à^ niiâre> loais q^ pouvait servir, les juifs. Us avaient été expnl^s* e» masse d'Anr gl^terre, en 1290., par 1^ roi Éjt45>Wïtdi !*•% çt ^piiï^ ^te éppqiii.e^ iis. y ét^Q,t tîort peu upmb^^çiifx, sajpss ai^-cufi lieB soçi^l^ sans t^xis;^en/c^ reco^supu^- pojr 1^ j^ii^ Gepieiidianil Çrom^ell^ depuis qu'il étaJ^t puissant ^ savait avec des jjuifs, soit d'Augteterr^, soit du co^^nent, dfasse« %équents ra^ppor^s. Vu jour, pendant qu^'i^ étaiit eo: coppiver^ sa^on s^vec lord (frogbill, on vint Tavertii: ç^'im i»ij«*i|iu demandait à lui parlçi^ ; sur çon ordjç^ immédîM^ tin vi^iHaJçd mal vêti^ et de ma«v|vaise mine- ei^tra^ e^ le Pçor lecteur s'entretint quelques moments à part a(Vee luÀ. C'était un iuifqpÂ venait ViiOforp^er qu^ le gou;veijneaient e^a,gnol, s^veç qw Grona^seU était ^ur 1^ ppiftt d^entrer- Qi^ gueçre,. 5tyait fc^it cba»Fgei? uii4i s^iîisane cw^Wérahte, eiajvosée en f 1^4r% sur un i^yib'e madfcbâniiholftindiiis qw devait l^jjijtot passer près 4es cotes tfAngteterFe. CjoR^v^^U pjQfttp: ^ layi^ et ai ij3direct@Dife$â»t saisir le na^vijfe. Pçoli^lemest les }\\fff> Itii avaieiiit déjisi renàa
1 Thurlo^, S-lMiler-ffap^S;, tj.IV, p. ifyiii,-^Ca,Tfyl^,GromweWs Let- Icrs andS^eeche.^ t.. H, p. 469, 377.; — Wajleii's Lif^,. eu tôte çfe ses poésies, <5*ans la cblléôtion intitulée : The Works of thc Englixh Pbcts {M vol. in-8", Lo«(îî'c«, imO^, t.VIil, p. 12-. ^
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^Iiis d*urie fois^ soit comme espions^ soit dans ses besoins d'argent, d'utiles st»rvia's. Il parait môme (pie sa renommée, sa destinée, son caractère avaient éiuu leiu* imagination à ce point que quelques-uns d entre eux, tentés de le prendre pour le Messie qu ils attendaient, étaient allés dans le comté de Huntingdon [tour recueillir en secret, sur sa famille et sa généalogie, des reaseignements précis. Enoctolue I0r>r>, un jui( d'origine portugaise, mais établi en Hollande et l'un des chefs de la synagogue d*Amslc»rclam, Mc»nasseli-beu-lsrael, arri,>a en Angleterre et publia un pauipblet intitulé : « Humble a advesse au Proiecteur en t^veur de la nation juive. »> 11 y demandait formellement, pour les juifs, l'autorisalion de s'établir en Angleterre, d'avoir à Londres une synagogue, un cioietière, d'y jouir de la liberté du coqimerce, du droit de jiiger entre eux leurs procès, sauf à recourir eu appel aux tribunaux du pays, et la révocation djes anciennes lois contraires à ces privilèges. Ni l'idée ni même la démarche n'étaient tout à fait nouvelles : frappé des paroles de tolérance et de lilierté religieuse <iui retentissaient en Angleterre au milieu (les IrouJbles. civils, AU^nasseh-beurl^rael a^ ait déjà (jeuiaijKié, d'îjjjord au Long Parlement, puis au Parlei>it?nt Barcbone, uju passe-port poui* venir à Londres tenter son desseiiji. Miai^ il n'avait donné à ceye velléité aucune suite, rorauti^ç jiut^ Manuel iMartinezDormido, avait aussi, l'année précédente, présenté à Cromwell ime pétition dans le même but, et Cromwell l'avait ren\oyée au conseil d'État avec cette note : « S. A. recommande spécî^lpî?KMit ces pa-
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« piei*sà la pi-ompte considération du Conseil.» D'autre part, pendant la guerre avec la Hollande, l'importance etFactivité des juifs avaient été fortjremarquéesîdes officiers anglais; en 4654., les trois commandants de la tlotte avaient, dit-on, engagé le Protecteur à recevoir cette nation en Angleterre pour y attirer le commerce*; et lorsque Menasseh-ben-Israel eut formé publiquement sa demande, le major général Whalley écrivit à Thurloe* : « Il me semble qu'il y a de fortes raisons poli- « tiques et religieuses pour que nous admettions les « juifs à vivre au milieu de nous; certainement ils ap- « porteraient dans cette République beaucoup de ri- « chesses, et puisque nous prions pour leur conversion « et que nous croyons qu'elle arrivera, je ne vois pas « pourquoi nous leur en refuserions les moyens. » On dit aussi que les juifs promirent à Cromwell, si leurs demandes leur étaient accordées, ime somme considérable, deux à trois cent mille livres sterling. .C'était un grand acte à accomplir, en vertu d'une grande idée, peut-être dans un grand intérêt. Cromwell s'y porta avec chaleur : il convoqua à Whitehall une conférence composée de jurisconsultes, de négociants de la Cité et de théologiens, les chargea d'examiner les propositions de Menasseh, et présida lui-même à la discussion. Elle fut longue et animée : la conférence, qui comptait vingt-sept membres, se réunit quatre fois. Les jurisconsultes furent en géné-
» Le 16 octobre 1654.
• Le lî décembre 1655.
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rai iavorables aux jiiifs^ les négociants incertains et plutôt contraires, les théologiens divisés. Selon les uns, l'admission légale des juifs^ de leur société et de leur culte^ serait un péché scandaleux et dangereux pour les chrétiens; quelques autres, moins rigides, se montraient disposés à tolérer les juifs, sous certaines conditions restrictives ou humiliantes. CromwcU parla en lein* faveur, et, selon le dire d'un témoin des déliais, avec beaucoup d'éloquence; mais il ne surmonta ni les arguments des théologiens, ni les jalousies des négociants, ni les préjugés des indifférents, et voyant que la conférence n'aboutirait point à ce qu'il désirait, il mit tin à ses délibérations. Puis, sans accorder aux juifs l'établissement pubUc qu'ils sollicitaient, il autorisa un certain nombre d'entre eux à habiter I^ndres où ils bâtirent une synagogue, acquirent le terrain d'un cimetière, et commencèrent sans bruit à former une sorte de corporation dévouée au Protecteiu* dont la tolérance faisait toute leur sûreté*.
Vers la même époque, les vues élevées et libérale^ de Cromwell se déployèrent avec plus de succès, dans une plus nationale épreuve. Depuis l'explosion, et surtout
* Whitelocke, p. 633;—Thurloe, State-Papers, t. II, p. 652; t. IV, p. 308, 321;— Bâtes, Elenchus motuum, etc., part. II, p. 371; — The Life of Oliver Cromioell, p. 320, 321; — Banks, Critical Review ofthe Life of Oliver Cromirell, p. 207; — Neal, Hiat. of the Puritans, t. IV, p. 126; — Cromwelliana, p. 154; — Echard, Hisi. ofEngland, t. II, p. 779 ;— Ellis, Original Lettert, 2^ senes, t. IV, p. 3-7;— Harleian Tracts, t. VII, p. 617; — Burnet, Hiat. de mon tempx, t. I, p. 153-155, dans ma Collection.
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depuis la fin de la guerre civile, les universités d'Oxfortl et de Cambridge étaient, tantôt sourdement, tantôt ouverlemeni attaquées. Dévouées à la cause du roi et de l'Église, elles subirent, en i6Al et 1649, un premier coup qui frappa lès personnes plutôt que les institutions; leurs chefs et leurs professeurs toyalisles et épiscopaux furent remplacés par des presbytériens ; mais le fond même des deux établissements resta à peu près intact. Sous la République, et surtout après l'expulsion du Long Parlement, quand les sectaires indépendants furent partout les maîtres, la question devint beaucoup plus grave ; ce fut à la nature et à Texistence même des universités qu'on fit la guerre. Ces grandes écoles où les jeunes gens destinés à prêcher la loi chrétienne étaient instruits en même temps dans les lettres anciennes et mondaines, et en commun avec les jeunes gens destinés aux proiFessions du monde, ces institutions qui subsistaient par elles-mêmes et se gouvernaient par des règles fixes, cet çmpire de la science humaine et de la tradition choquaieiit violemment les principes rehgieux et les passions démocratiques des plus ardents sectaires: ils ne voulaient ni de ces études païennes polir former les prédicateurs chrétiens; la lecture des livres saints et les inspiratiohs de la grâce divine y devaient suffire; ni de ces dotations permanentes et indépendantes où vienait â'élevér un clèt-gé doté et indépendant à son tout; les ministres de la religion devaient être choisis par les fidèles eux-mêttles, et constamment à la disposition de leur croyance et de leur volonté. Trois sectaires, longtemps
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cbapelains dans rarmée, William Dell, William Erbery et John Webster, se mirent à la tête de cette croisade contre les deux imiversités : Il est difficile dcdéterminer jusqu'à quel point le Partement Barebone, avant son abdication, était entré dans leurs vues, et ce qu'il e\A fait pour les seconder; ce (Jui est certain, c'est quil ne s'agissait de rien moins que de la vente des biens des universités et de leur complète abolition. On vit, dans renseignement public, la môme lutte que dans l'Église et dans l'État, le mysticisme individuel et la démocratie absolue aux prises avec la tradition organiséiû et l'aristocratie fondée. Ce n était plus la rivalité de deux Églises se disputant les bénéfices et les chaires; c'était la guerre
à tout l'ancien système d'éducation nationale, guerre poursuivie par des ennemis mortels, ûcliarliés à détruire Ce qu'ils appelaient « les camps de Caïn, les synagogues de Satan et les palais de l'Antéchrist *. »
Cromwell, à Tàge de dix-sopt ans, avait passé un an à l'université de Cambridge ; ett 4051, il avait été élu chancelier de l'université d'Oxford. Son esprit était grand à force d'être juste, pénétrant et profondément pratique ; fen même temps que l'utilité sociale de ces hautes écoles lui étall évidente, leur beauté intellectuelle lui plaisait. U comprit que leur ruine serait pour son pays Une décadence et pour lui-hiênie un déstion-
1 Godwin,lfw^ oftheCommomcealth, t. IV, p. 86-104; — Ecfaard, Hist. ofEngland, t. II, p. 705; — Clarendon, Hist. of the ReheUion, 1. XIV, c. 19, 20; — Huber et Newman, The English UniversiUes (Londres, 1843^, t. II, p. 12-16, 42^i.
ItîO COXDUITE J)K (a<OiMWELI.
neur, et il les prit sous sa protection. Pour les défendre contre leurs ennemis, il y fil entrer quelques hommes, naguère. sectaires passionnés eux-mêmes, mais qui s'étaient attachés à sa fortune et rangés sous son in- - fluence, entre autres deux de ses chapelains, Thomas Goodwin et John Owen *, tous deux hommes de talent et de conduite habile; et il fit, du dernier, son vicechancelier à Oxford. Les traditions et les mœurs de l'université reçurent, de cette introduction d'éléments si hétérogènes, quelque atteinte paptielle et momentanée. Owen altéra à Oxford les costumes et les cérémonies ; au lieu de s'astreindre aux anciennes habitudes de son état, il portait souvent lui-même, dit-on, des bottes à l'espagnole, de gros nœuds de rubans aux genoux et un chapeau retroussé. Mais il défendit énergiquement l'établissement lui-même, ses études, ses règles, ses biens; et les universités, avec leur système d'éducation et leurs moyens d'action, furent l'une de ces fortes pièces de la société anglaise que Cromwell sauva des coups de la révolution qui l'avait porté au souverain pouvoir*.
11 ne se contenta pas de les sauver; il prit soin de leur prospérité et de leur éclat. 11 fit don à l'université d'Oxford d'une collection de manuscrits précieux, la plupart grecs, et il y accorda aux études théologiques,
» En 1650 et 1652.
* Wood, Athenœ Oxonienses, t. IV, col. 98, 09 ; édition in-4*, Londres, 1820,
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notamment à la publication de la grande Bible polyjslotte, par le D' Wallon, d'efficaces encouragements. A Durliam, et pour assurer aux comtés du nord^ qui se plaignaient d'être trop éloignés d^Oxford et de Cambridge, les bienfaits de l'éducation savante, il décréta la fondation d'un grand collège, doté sur les biens du doyenné et du cliapitre alK)lis. Il n'avait pas l'esprit naturellement élégant ni richement cultivé; mais son libre génie comprenait les besoins de Tintelligence humaine, et les grandes institutions d'éducation et de science lui convenaient comme moyens de patronage et de gouvernement ^
Il portait, dans ses rapports avec les lettrés et les savants eux-mêmes, les mêmes dispositions, nulle sympathie de connaisseur, mais une bienveillance pohtique, honorant leurs travaux , tenant coni|>te de leur influence , avide d'être loué, ou défendu, ou ménagé par çux, et les protégeant ou les ménageant à son tour, selon qu'ils étaient de son parti ou du parti ennemi. La plupart avaient compté ou comptaient encore dans les rangs royalistes : parmi les poêles, Cowley, Denbam, Davenant, Cleveland, Waller, Butler, parmi les philosophes et les savants , Hobbes , ('udworth , Jeremy Taylor , Tslier , étaient tous au service , ou favorables à la cause de la Couronne et de l'Église. Cromwell ne s'y trompait point ; mais il se gardait de
• Peck, Memoirs ofthe Life and actions of Oliver Cromwell ; Historical Pièces, p. 60-72 (Lond., 1740) i-Harris, The Life ofO. CromweU, p. 420, 421; — Cromwelliana. p. 156.
les traiter si durement qu'il les eût pour ardents ennemis; s'il les rencontrait dans quelque menée de parti, si même ils Tenaient à être arrêtés, il ne tardait guère à les faire relâcher; s*il croyait pouvoir, par un peu de faveur ou de tolérance, les gagner ou les amortir, il s'y empressait par tous les moyens ; Waller vivait, en cousin, à sa cour; Cowley et Hobbes revenaient de l'exii; Butler méditait dans la maison de Tun des officiers de Cromwell ses grotesques satires des sectaires fanatiques ou hypocrites; Davenant, sortant de prison , obtenait , du dictateur puritain , la permission d'ouvrir , à Rutland-House , un petit théâtre et d'y faire représenter ses comédies. 11 en coûtait, à ces beaux esprits amnistiés ou tolérés, quelques promesses de neutralité politique ou quelques pièces de flatterie poétique; mais après leur avoir imposé ces actes de contrition, Cromwell ne se montrait ni bien exigeant, ni bien soupçonneux. Quand il avait affaire à des hommes graves et tranquilles, il leur témoignait son estime, cherchant à vivre, avec eux, en bons rapports, mais sans prétentions ni fatuité de despote; à Cudworth, qui vivait en sage à Cambridge, il faisait demander, par Thurloe, des renseignements sur les hommes élevés dans cette université qui aspiraient à quelque emploi public; il fit offrir à Hobbes, dont les doctrines pohtiques lui plaisaient, une charge de secrétaire dans sa maison ; Selden et Méric Casaubon furent invités, par lui, à écrire, l'un contre YEikôn basiliké, l'autre l'histoire des récentes guerres civiles; ils s'en
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défendirent l'un et Tautre ; Casaubon refusa même une pension toute gratuite; Cromwell ne leur en témoigna point d'humeur. A la mort de l'arclievêque Usher, il voulut lui faire faire, dans l'église de Westminster, des obsèques solennelles, et flt acheter sa bibliothèque pour qu'elle ne passât point sur le continent. Il ne tenait pas toujoiu^, en ce genre, tout ce que, de premier mouvement, il avait projeté ou promis; dans l'entratnement des grandes affaires, les plus attentifs oublient^ et les moyens manquent aux plus puissants pour accomplir toujours les bienveillants desseins qu'ils ont annoncés ; mais s'il n'a pas été exempt de ces légèretés du jwuvoir suprême, Cromwell est peut-être l'un des souverains qui en ont le moins abusé *.
Envers les lettrés du parti révolutionnaire, il avait moins de soins à prendre : les uns, comme Thomas May, Samuel Morland, John Pell, Owen, Goodwin, Nye et beaucoup d'autres sectaires théologiens, étaient ou compromis sans retour dans sa cause, ou activement engagés dans son gouvernement ; les autres, Milton audessus de tous, étaient des républicains sincères que les illusions de la pensée, les sophismes de l'intérêt, les entraînements de la situation tenaient attachés à un despote, au nom des principes de la liberté. Cromwell, pro-
i The Worh ofEnghsh Poets, t. VII et VIII, Vies de Cowley, Denbam, "Waller, Butler i^Biographia Britannica, art. Cudworth, Davenant , Denham , Hohhes, Vsher; — Harris , CromwelVs Life, p. 417, 418; — Peck, Memoirs of Oliv. Cromicell, etc. — Godwin, Hist. ofthc Commonxrealth, t. IV, p. 240, 241.
fitant de son ascendant^ le^ gardait à son service, mais sans goût ni confiance ; quand il se fit Protecteur, il plaça à côté de Milton un autre secrétaire latin de son conseil d'État, Philippe Meadows ', et un ordre du Conseil retira à Milton, déjà aveugle, le logement qu'il occupait à Whitehall. Il conserva son traitement ; il continua à écrire des dépêches latines; il recevait de plus une indemnité pour donner, dans sa maison et à sa table, aux lettrés étrangers qui venaient visiter l'Angleterre, une libérale hospitalité; mais il n'entrait ni dans le secret des affaires, ni dans l'intimité du Protecteur auquel il adressait pêle-mêle, dans l'occasion, de magnifiques louanges et de généreux conseils. Il avait lui-même le sentiment de son peu de crédit et ne s'en plaignait point : et Vous désirez, écrivait-il à Pierre Heimbacli, Hollan- « dais de ses amis*, que je vous fasse recommander à « notre envoyé désigné pour la Hollande ; je regrette a que ce ne soit pas en mon pouvoir; j'ai très-peu de « familiarité avec les faiseurs de grâces, et je me tiens « renfermé chez moi, et cela volontiers. » D'autres lettrés républicains, étrangers à toute fonction publique, Henri NeviU, Cyriac Skinner, disciple de Milton, Jlqger Coke, John Aubrey, Maximilien Pettie s'étaient groupés autour de Harrington, et formaient avec lui, dans un café voisin de Westminster-Hall, un club connu sous le nom de Rota, où ils discutaient publiquement chaque soir toutes les questions d'organisation politique,
1 Le 3 février 1654.
2 Le 18 décembre 1657.
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dans des sentiments peu favorables au gouvernement de Cromwell. Des soldats^ qui venaient assister à ces dé- !)ats, furent plus d'une fois tentés d'y mettre fin violemment; mais le nom et le langage modéré de Harrington les arrêtèrent. Cromwell surveillait cette coterie philosophique sans la poursuivre : informé que Harrington était sur le point de publier son utopie républicaine, VOceana, il fit saisir chez Fimprimeur le manuscrit (ju'on apporta à Wliiteliall. Après de vaines démarches pour se le faire rendre, Harrington désolé imagina de s'adresser à la fille favorite du Protecteur, lady Claypole, ({u'on savait bienveillante pour les lettrés et les proscrits. Comme il était dans son antichambre, attendant qu'elle le reçût, des femmes de lady Claypole \inrent à traverser la pièce, suivies de sa petite fille, enfant de trois ans. Harrington arrêta lenfant, et il l'entretenait d'une façon si amusante qu'elle restait immobile à l'écouter quand par hasard lady Claypole entra : « Ma- « dame, dit le philosophe en déposant devant elle l'en- « faut qu'il avait prise dans ses bras, il est heureux que « vous arriviez, car j'aurais certainement volé cette « charmante petite fille.— Volé ma fille? Et pourquoi? 0 — Elle est faite assurément, Madame, pour de plus « brillantes conquêtes; mais, je l'avouerai, c'est la ven- « geancc, et non l'amour, qui me poussait à commettre « ce vol.— Quel mal vous ai-je donc fait. Monsieur, pour w que vous vouliez me voler ma fille?— Aucun, Ma- « dame ; mais je voulais vous obliger à obtenir de votre « père qu'il me fît justice, en me rendant mon enfant
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a qu'il m'a pris ; » et il expliqua à lady Claypoie le sujet de sa plainte : « Je vous promets de parler pour vous i( à mon père, lui dit-elle, pourvu que votre ouvrage a ne contienne rien de nuisible à son gouvernement;— c( C'est une sorte de roman politique. Madame, si éloia gné de toute trahison, que je vous prie de vouloir « bien dire à milord Protecteur, votre père, que mon « dessein est de le lui dédier, et qu'un des premiers « exemplaires sera pour vous. » Lady Claypoie obtint la restitution du manuscrit à Harrington qui le dédia en effet au Protecteur : « Ce gentilhomme voudrait bien a me pousser hors du pouvoir, » dit Cromwell ; « mais « un petit coup d'une feuille de papier ne fera pas tom- « ber de mes mains ce que j'ai acquis par mon épée. Je a n'approuve pas plus qu'aucun de ces messieurs le « gouvernement d'un seul; mais j'ai été forcé de me « charger de l'office de grand constable pour rétablir a la paix entre tous les partis de la nation, car ils ne a pouvaient s'accorder pour aucune forme de gouvera nement, et ils ne savaient que se détruire les uns les « autres ^ »
Peu de despotes se sont à ce point contenus dans les limites de la nécessité pratique, et ont laissé à l'esprit humain de tels espaces de liberté.
1 Todd, Life ofMilton (Lond., 1809);— Mitford, Life ofMilton,en tête de l'édition de ses œuvres (Londres, 1851), t. I, p. xciv; — Milton, Epistolœ familiares^ t.V, p.406; — Harrington' s Works (in-4o, Lond., 1771), dans la Vie placée en tête du volume^ p. xvi ; — Bio- Qraphia Britannica^ art. Harrington ;— G odwin, Hist.-ofthe Corn" monwealth, t. IV, p. 30, 219.
DANS LINTEKKT DU COMMERCE
C'est dans le soin de la prospérité matérielle qu'au sortir des grands troubles sociaux le pouvoir absolu se complaît et triomphe : Cromwell y veillait avec une active sollicitude^ non*seulement par le maintien général de Tordre^ mais par des mesures spéciales et directes. Il institua * un conseil du commerce où se réunirent, sous la présidence de son fils aine Richard, les membres du conseil d'État^ les juges, des jurisconsultes et les aldermen des neuf principales villes conmierçantes d'Angleterre, chargés de recherclier les moyens de seconder le développement du commerce et de la navigation britannique, et investis de tous les pouvoirs nécessaires dans ce dessein. Il donna à la compagnie des Indes orientales une nouvelle cliarte' qui amena la souscription d'un nouveau capital de 370,000 livres sterling (9,250,000 fr.) et releva ce commerce de la déca* dence où il était tombé. Le sei*vicc de la poste aux lettres reçut une extension et des améliorations importantes ^ Des commissaires eurent ordre d'examiner les abus qui s'étaient introduits dans les nombreux établissements de charité publique et d'en poursuivre le redressement. C'étaient partout les essais d'une administration vigilante^ inspirée par un génie sensé et soutenue par un gouvernement fort *,
i En 1655.
t En 1657.
» En 1654.
* Parliam. HisL, t. XX, p. 470-471;— Whitelocke, p. 630;— Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches, t. II, p. 396; — The Pictorial History ofEngland, t. III, p. 547, 548, 552.
MONK EN ECOSSE ET
Pendant que Cromwell gouvernait ainsi lui-même l'Angleterre, il avait pour lieutenants, en Ecosse Monk et en Irlande son fils Henri, tous deux judicieux et modérés, comprenant bien sa situation et sa politique, et enclins, par leur propre pente, à s'y conformer. A regard de Monk, le Protecteur n'était pas sans quelque méfiance ; l'Ecosse était pleine de royalistes; Monk les ménageait, et à leur tour, ils le courtisaient, pour le gagner ou le compromettre.. Une lettre lui arriva un jour de Cologne; Charles II lui écrivait* : « Quelqu'un qui croit bien connaître votre caractère « et votre inclination m'a assuré que, malgré tant de « malheurs et de fâcheux accidents , vous conservez « pour moi votre ancienne affection, et que vous êtes « déterminé à la montrer quand l'occasion deviendra « favorable. Je ne vous en demande pas davantage. At- « tendons patiemment cette occasion qui s'offrira peut- « être plus tôt que vous ne pensez; soyez prêt au mo- « ment; et en attendant, prenez garde à ne pas tomber « entre les mains de ceux qui savent le mal que vous « êtes en état de leur faire quand les conjonctures s'y « prêteront, et qui ne peuvent manquer de soupçonner « que vos affections se tournent, comme j'en ai la.con- « fiance, du côté de votre affectionné ami, Charles R. »
Monk envoya à Cromwell copie de cette lettre*, mais sans dire qu'elle lui était adressée à lui-même, et comme
1 Le 12 août 1656.
* Le 8 novembre 1656 ;— Thurloe, Stale-Papers, t. IV, p. 162.
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ignorant à qui elle devait être remise. Soit que Cromwell l'eût, ou non, découvert, il écrivit à Monk, quelque temps après : « On me dit qu'il y a en Ecosse un certain « rusé compagnon, appelé George Monk, qui n'attend « que le moment pour y introduire Charles Stuart; a faites, je vous prie, vos diligences jwur le prendre et « pour me l'envoyer*. » Mais ces précautions mutuelles ne nuisaient point aux rapports de ces deux hommes ; Monk savait servir fidèlement, sans lui Uvrer tout son avenir, le pouvoir qu'il croyait fort, et Cromwell savait se servir des hommes capables sans s'y confier. En Irlande, le Protecteur avait affaire à des difficultés plus compliquées; prescjue toute la imputation, indigène et catholique, lui était ennemie ; l'armée y comptait beaucoup de républicains; Ludlow y résidait encore. Cromwell avait là une double tâclie à accomplir : il fallait, d'un côté, déposséder et transplanter, dans la province de Connaught, la plupart des propriétaires irlandais; de l'autre, satisfaire les prêteurs de Temprimt de 1641 et les officiers ou soldats anglais à qui les terres confisquées avaient été promises. Décrétée avant le Protectorat, cette terrible opération, qui mettait également en jeu les passions des vainqueurs et des vaincus, n'était pas encore exécutée, et Cromwell en chargeait un jeune homme encore non éprouve, qui n'avait d'autre autorité que celle de son nom. 11 ne lui remit que graduellement ce grand et difficile pouvoir; il l'envoya d'abord
* Mouk, Etude hislorique, p. 5U.
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en Mande connue simple observateur*, puis comme major général de Tai-mée % à côté de Fleetwood, gouverneur; et toujours hardiment fidèle à ses habitudes de ménagement hypocrite, il écrivait à Fleetwood » : a Le bruit court que vous serez rappelé et que Harry « deviendra gouverneiu', ce qui n'est jamais entré dans tt mon cœur; le Seigneur sait que, pour lui et pour son c< frère, mon désir était qu'ils vécussent à la campagne, a en simples gentlemen ; UarrY sait très-bien cela, et a avec quelle peine je me suis décidé à lui donner sa « commission actuelle. Ce sont là de malicieuses invena tions, comme le bruit que j'ai été couronné, a 11 ajoutait pourtant en finissant : « Si vous avez dessein de venir a ici avec votre chère femme, prenez le meilleur moa ment pour le bien public et pour votre propre conve- « nance. » Fleetwood rentra en effet en Angleterre , et Henri Cromwell resta seul investi de l'autorité en Irlande, où il prit officiellement, quelque temps après , le caractère de gouverneur*. Il justifia la confiance de son père : ses mœurs privées et la tenue intérieure de sa maison laissaient pourtant beaucoup à désirer ; le scandale alla même assez loin pour que sa sœur Marie, qui devint plus tard lady Faulconbridge, crût devoir l'en avertir : « Mon cher frère, lui écrivait-elle *, je ne
1 En février 1654.
« En juin 1655.
5 Le 22 juin 1655.
* En novembre 1657.
5 Le 7 décembre 1655 j— Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 293.
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a puis me dispenser de faire quelque allusion à une i>er« a sonne qui est auprès de vous et qui^ vos amis le crai* a gnent beaucoup, deviendra^ si vous n'y prenez garde, « une cause de déshonneur pour vous et pour ma chère a sœur. On dit qu'elle gouverne tout dans votre maison « et qu'elle en éloigne les gens de bien. Ne prenez pas « mal, mon cher frère, ce que je vous en dis; si je ne « vous aimais pas vraiment, vous et votre honneur, je a ne vous aurais pas parlé d'elle, d II ne parait pas que Henri Cromwell tint grand compte des conseils de sa sœur; mais sa bonne conduite politique couvrit les torts de sa vie privée; il atténua [>our les Irlandais dépossédés l'extrême rigueur des mesures qu'il était appelé à exécuter; il se concilia les presbytériens, et même beau* coup de royalistes; il écarta de l'armée la plupart des anabaptistes et des républicains décidément hostiles ; enfin, sur une obscure et incomplète promesse de tranquillité, il fit partir Ludlow pour l'Angleterre; et Cromwell put dire, en parlant de son flls, avec la satisfaction de l'orgueil paternel : « Voilà im gou- « verneur de qui j'ai moi-même quehiue chose à a[)a prendre'. »
Le 12 décembre 4655, Ludlow venait à peine d'arriver
1 Thurloe, s tate-Papei's, t. III, IV et V, voir toutes les lettres de Henri Cromwell à Thurloe et do Thurloe à H. Cromwell ; — Mark Noble, Memoirs of the Protectoral Honte, t. I, p. 197;— Carlyle , Cromwell's Letters and Speecha, t. II, p. 367, 393, 397;— Leland, Hist, ofireland, t. III, p. 401; — Godwin, His/. of the Commonwealth, t. IV, p. 427, 403.
CONVERSATIONS DE CROMWELL
à Londres; le Protecteur renvoya chercher et le reçut sur-le-champ, dans sa chambre à coucher, à Whitehall, entouré de plusieurs de ses officiers généraux : « Vous a n'en avez pas usé loyalement avec moi,» lui dit brusquement Cromwell ; « vous m'avez fait accroire que « vous aviez signé un engagement de ne rien faire con- « tré moi, en vous réservant une explication qui le ren-
« dait vain. Pourquoi n'avez- vous pas voulu vous en- « gager à ne point agir contre le gouvernement établi ? « Quand même Néron régnerait, il serait de votre de- « voir de vous soumettre. »
LUDLOW : « Je suis prêt à me soumettre, et je n'ai, je « vous assure, connaissance d'aucun dessein contre « vous; mais si la Providence ouvre une voie et donne « occasion de se montrer pour le peuple, je ne puis « consentir à me lier les mains d'avance, et m'obliger « à ne pas profiter de la conjoncture. »
CROMWELL : c( Gomment donc t Est-il raisonnable de « soufl'rir qu'un homme dont je me méfie entre dans « ma maison avant de m'avoir promis qu'il ne me fera c( point de mal? »
LUDLOW : « Ce n'est point ma coutume d'aller dans « aucune maison à moins que je n'espère y être bien « venu. Je ne demande qu'un peu de liberté de vivre « en plein air. J'y ai le même droit que les autres c( liommes. Je ne puis aller, en fait d'engagement, plus c( loin que celui que j'ai pris. Si on n'en est pas con- « tent, je suis résolu, avec l'assistance de Dieu, à souf- « frir tous les maux qu'on voudra me faire subir. »
xvKc u'Drflw ;i6."<5-i«5fi). na
CHOHK'EtL : « Nous coQuaissons assez votre fermeté, et « nous avons rie quoi être aussi tenace que vous. Hais, « je vous prie, qui vous a parié de vous faire soufTrir?»
LLDLOW : « Si je ne me trompe, Monsieur, vous avez « parlé de vous assurer de moi. »
CROMWELL : « J'en aurais bien des raisons. J'ai honte s de voir l'engasiement que vous avez pris, et qui sié- « rait mieux à un général prisonnier, ayant encore en a campagne une armée de trente mille hommes, qu'à ■ un homme dans votre situation. J'ai toujours été prêt fl à vous rendre tous les bons offices qtie j'ai pu. Je « vous souhaite autant de bien qu'à qui que ce soit de u mon Constnl. Choisissez ((uelqtie lieu salubre pour y « fixer votre résidence. »
LLOLOW : « Monsieur, je vous assure que mon mécona lentement ne vient d'aucune animosité contre votre « personne; si mon propre jùre était en vie et à « votre place, mes sentiments seraient absolument les « mêmes. »
CBONWELL ; « C'est vrai ; vous en avez toujours usi'r « ouvertement et loyalement à mon égard ; mais je ne d vous ai jamais donné juste sujet d'on user autren ment. »
La conversation s'arrêla là ; on fit passer Ludiow dans une pièce voisine où Flectwood vint bientôt le trouver, le conjurant encore de s'engager comme le Protecteuilesouhaitait, ne fût-ce que |H)ur une semaine :(iPas]>our « une heure, » réi>ondil Ludiow; et il retourna chez lui, où Crnmwell le laissa en paix. Six mois après, en
CONVERSATIONS DE CROMWELL
août 1656, Gromwell venait d'ordonner la convocation d'un nouveau Parlement; il voulait en écarter les républicains influents; il fit rappeler Ludlow devant son Conseil : « Je n'ignore pas, lui dit-il, les complots trace mes contre mon gouvernement, et je veux que vous « sachiez que ce que je fais ne procède d'aucun motif « de crainte, mais d'une prudence qui sait à temps pré- « voir et prévenir le danger. Si j'avais fait mon devoir, « je me serais assuré de vous aussitôt après votre arft rivée en Angleterre; je vous demande à présent cau- « tion de ne point agir contre le gouvernement. »
LtDLow : « Dispensez-m'eiî, je vous prie ; vous savez c( les raisons sur lesquelles j'ai fondé mon refus. Je suis « en votre puissance ; vous pouvez me traiter comme « vous le jugerez à propos. »
CROMWELL : c( Je vous prie, que vous fâut-il donc? « Chacun n'a-t-il pas la liberté d'être aussi bon qu'il « veut? Que pouvez-vous souhaiter de plus que ce que « vous avez? »
L€DL0W : c( 11 serait aisé de vous dire ce qu'il nous a faudrait. »
CROMWELL : (( Dites-moi donc ce que c'est. »
LUDLOW : (( Ce pour quoi nous avons combattu : que (( la nation soit gouvernée de son consentement. »
CROMWELL : « Je suis autant que personne pour cette (c forme de gouvernement; mais où trouver ce consenc( tement de la nation ? Chez les évêques, chez les pres- « bytériens, chez leà indépendants, cheîs les anabap- « tistes? »
UW.IIV : • Clifz t«»n5 ct-ni <i»n uni ai:i |H>ur le piiMu • a^ec fidélité el alTt»ction. »
cmowwELL : « Mon ::oiivornoinenl ]>n^tôin^ tout lo « nK»nde : si»iis mon aiiloritô, la nation jouit du Ix^pt>:^; « je suis résolu dVnii»txli«T *|uVîle no $oit de nouveau « iilonirèe dans le saii::. »
LTDLOw : « n n y a déjà eu que tmp de sang n^ivindu « si Ion n'en retire nul aTantace. »
ciOMKTLL : « C'est Mon à vous de n^jeter sur nous le « crime du sang ! Mais nous |>ensons qu on est bien « payé de celui qui a été répandu; et nous savons qull « y a, àriieure qu'il est, di*s corn*s[x>ndances secrèti*s « entre lesilspagnols et ceux de % otre iKirti qui se servent « de votre nom, assurant que vous leur donnerez assisce tance. »
LiDLOw : a Je ne sais ce cpie vous entendez par mon « parti, et je puis dire avec vérité que, si quelques-uns « sont entrés en traité avec les Espagnols, ils ne Tout « pas fait par mon conseil ; mais s1ls veulent se si»rvir a de mon nom, je ne puis les-en empêcher. »
CRoxwELL : « Je ne vous veiuc pas plus de mal quïi « moi-même; j'ai toujoui'S été prêt à vous rendre tous a les bons offices qui ont dépendu de moi, et je n'ai en « vue dans tout ceci que le repos et la sûreté du « public. »
LUDLow : « Au fait. Monsieur, je ne sais pourquoi vous « seriez de mes ennemis, à moi qui vous ai été fldolo « dans toutes vos traverses. »
CROMWELL : « Je ne sais ce que vous entendez par mes
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« traverses; je suis sûr que ce n'étaient pas lant mes « traverses à moi que celles du public ; car pour ma con- « dition extérieure^ je ne Tai pas fort améliorée, comme « ces messieurs le savent bien. »
Les membres du Conseil se levèrent de leurs sièges, en signe d'adhésion. Ludlow reprit :
c( C'est précisément ce que je dois à ce public, pour « lequel vous témoignez tant d'égards, qui ne me perce met pas de donner la caution que vous me demandez; « je la regarde comme contraire à la liberté du peuple « et aux droits de l'Angleterre. Voici un acte du Parle- « ment qui ne permet au Conseil d'emprisonner aucun (( des libres citoyens anglais, et qui porte que, s'il le fait, « les juges du haut Banc, sur la plainte de la partie lésée, a lui accorderont un writ d'habeas corpus et lui adju- « geront des dommages considérables. Vous avez sans « doute concouru de bonne foi à cet acte, et pour mon « compte je ne me permettrai rien qui tende à le violer.»
CROMWELL : « Mais l'armée et le conseil d'État ne font- «. ils pas arrêter les gens? »
LLDLow : « Le conseil d'État le fait en vertu du pouce voir que le Parlement lui en a donné ; et si l'armée (( l'a fait quelquefois, c'était en temps de guerre et unice quement pour traduire en justice les personnes arrêcc tées. Mais on prétend faire la même chose aujourc( d'hui que nous sommes en paix et que nous devons « être gouvernés par les lois du pays. »
CROMWELL : ce Comment? Un juge de paix peut faire ce arrêter, et je ne le pourrai pas? »
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LiDLow : « Un juge de paix est un officier autorisé imr « la loi, et vous ne pourriez l'être, fussiez-vous roi, a parce que, si vous agissiez injustement à ce litre, il « n'y aurait point de recours contre vous*. »
Evidemment, des deux parts, la discussion était vaine ; (^romwell ne la poussa pas plus loin, et renvoyaLudIo>v sans le faire arrêter. 11 était moins surpris qu'il ne voulait le paraître de cette résistance et de ce langage. Il pensait lui-même au fond du cœur que l'Angleterre ne pouvait être tranquillement ni longtemps gouvernée que sous certaines conditions de légalité et avec le concoui*s d'un Parlement, et l'expérience, plus forte que les arguments de Ludlow, le confirmait chaque jour dans cette conviction. Tout lui avait réussi ; il avait abattu tous ses ennemis et surmonté tous les obstacles; il restait seul maître; et les obstacles reparaissaient, les ennemis se relevaient devant lui; partout et constamment vainqueur, son gouvernement ne se fondait point; ni la défaite de tous les partis , ni le rétablissement de Tordre , ni l'activité salutaire de son pouvoir au dedans ne suffisaient à lui assurer ce qu'il cherchait, le droit et l'avenir. De grands succès au dehors, de brillantes et utiles aUiances, la puissance de l'Angleterre et la gloire de son propre nom portées au loin y réussiraient-ils mieux? En s'étendant et s'illustrant dans le
' Ludlow, Mémoires dans muCullection, t. II, p. 317-310, J^IZ- 327,340-348; — Études biographviuvs sur la Révolution d'Angleterre, p. 68-77.
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LIVRE VII
Cromwell prépare la guerre contre TEspagne. — Son plan de campagne dans les deux mondea.^Kxpédition de Bipke dans la Méditerranée » durant Livourne, Tunis, Tripoli, Alger et sur les c^tes d'Espagne. — L'expédition commandée par Penn et Venablea part de Portsmotith. — Secret de «a destination.— Don Louis de Haro, Condé et Mazarin pressent leurs négociations arec Cromwell. — Persécution des Vaudois en Piémont. — Intenrention de Crqmwell en leur DsTeur.— L'expédition de Penn et Yenables attaque Sainl- Domingue et échoue.— £lle s'empare de le Jamaïque. — Rupture entre Cromwell et TSapa^e.— Traité entre Cromwell et la^Fmnce.— La covz de Madrid promet des secours à Charles IL— Cromwell envoie Lockhart comme ambassadeur à Paris.~Grandeur de Cromwell es Europe.— II con- Toque un Parlement.
Vers la fin de Tété et dans le cours de l'automne de 1654^ pendant que le Protecteur et le Parlement qu'il venait de convoquer se faisaient sourdement la guerre^ deux grandes flottes s'équipaient et s'armaient à Portsmouth : l'une^ forte de vingt-cinq vaisseaux^ était sous le commandement de l'amiral Blake; l'autre comptait trente-tiuit vaisseaux et avait pour amiral sir William Penn; trois mille soldats ^ sous les ordres du général Venables, devaient en outre y être embarqués. On gardait^ sur la destination de ces deux flottes^ un profond secret ; le Paiiement les avait mises à la disposition du Protecteur sans lui demander ce qu'il en voulait faire>
et Cromwell disait qu'elles auraient pour mission de
rétablir partout la prépondérance maritime de l'Angle*
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ierre. Ln jour^ une troupe de femmes des matelots qui servaient à bord le poiu^uivirent dans la rue en lui demandant où allaient leurs maris; Cromwell se contenta de répondre : « Les ambassadeui-s d'Espagne et de « France me donneraient volontiers chacun un million « pour savoir cela •. »
C'étaient les préparatifs de Fexécution d'un plan arrêté dans son esprit. Pour se maintenir où il était montée et |K)ur monter encore, il lui fallait, pour l'Angleten-e, de la prospérité et de la grandeur^ pour lui-même, de la gloire, et aussi de Fargent, car les mesures révolutionnaires et les majors généraux ne suffisaient {>as aux dépenses de son gouvernement. De plus, il avait besoin d'employer au loin et avec éclat la marine nationale ; les marins, officiers et matelots, lui étaient en général l)eu favorables ; ils n'avaient pas avec lui, comme l'armée de terre , la fraternité des victoires et la complicité des attentats. Quelques-uns étaient républicains, la plupart royalistes. L'Espagne et le nouveau monde espagnol laissaient seuls entrevoir, à tous ces intérêts de la politique du Protecteur, une ample satisfaction; il y avait là des expéditions, des conquêtes, des dépouilles, du commerce, de quoi occuper les esprits ardents, éloigner les mécontents, assouvir les avides. Et c'était aux dépens du
1 ïhurloe, State-Papers, t. II, p. 542, 571-574, 638, 653 ; t. III, p. 14 ;— Whitelocke, p. 621;— Dixon. Ko2>er« Blake, p. 266-272;— Oranville Penn, Memorials of sir William Penn, t. II, p. 2-27;— Bordeaux àBnen7ie{'2l décembre 1654) ; Archives des Affaires étrangères de France {Documents historiqueSj n" X).
(lays catlioli([iii> cl p»|>ist<> jtor l'vtvllciict: (ju'oii |>nii\nil nbloriir des <))ie(.-ès; d'un |>ays i|iii. Iniii iravoir dans son sciii, comme la France, nn gi'aiid nombre de ]>roU'Staiils légalement tolérés, ne voulait |>as soulfrir, sni- son territoire, la moindre pratique de la religion réformée , pas même pour des étrangers, pour les négocianiii anglai:^. L'Espagne, il est vrai, avait la première, entre les grandes monarchies du continent, i-eeonnu la République, et ne lui donnait aucun motif légitime, aucun prétexte spécieux d'agression ; mais c'était de sa [«rt faiblesse et timidité, non pas bon vouloir véritable, et Cromwell nëlait ni dujic quant aux acies d'autnii, ni fcrupuleux (juant aux siens propif's. L'n nommé Gage, autrefois prêtre, qui avait séjourné longtemps dans les Indes occidentales, lui décrivit complaisamment leur immense richesse, leur grand avenir commercial, la décadence de l'administralion espagnole, la facilité que tix)uverail l'Angleterre à pousser très-loin s«î8 succès si elle frappait heureusement un premier coup. Cromwell se rt'solutù attaquer l'Ks])agnc en \méri(|ue : l'escadre et les troupes de débar(|uemenl, connnaiidées par IVuii et Venables, avaient cette desUnation ; Saint-Domingue, l'orto-Rico, Cuba, et , sur le continent américain, Carthagène étaient les points spécialement désignes à louift entreprises : « Nous n'entendons vous lier, portaient 0 leurs instructions, par aucun ordre précis ni à aucune « méthode spéciale; nous vous communiquons seule- « ment les faits et les vues qui nous ont frappés ; le (( dessein général est d'acquérir un établissement dans
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« cette partie des Indes occidentales que possèdent les « Espagnols; quand vous serez sur les lieux, vous déli- « bérerez entre vous et avec les personnes qui connais- « sent bien ces contrées, et vous prendrez , soit sur les « tentatives à faire, soit sur la façon de conduire tout le
« dessein, les résolutions qui vous paraîtront les plus
« raisonnables et les plus efficaces. » Et pendant que Penn, avec son escadre, se porterait sur rAmérique espagnole, Blake devait croiser, avec la sienne, tout autour de l'Espagne eile-même, surveiller ses ports, ses navires, couper toute communication entre la métropole et ses établissements américains, et assurer ainsi, par un ensemble d'opérations combinées dans les deux mondes, le succès de ce grand dessein *.
La flotte de Blake, moins nombreuse et qui exigeait de moins longs préparatifs, fut prêle trois mois avant celle de Penn. Il convenait à Cromwell que la coopération des deux escadres et Timité de leur mission fussent
d'abord dissimulées. L'Angleterre avait, dans laMédi-
terranée, des réclamations à exercer, des indemnités à prendre, son renom et son influence à établir. Blake avait le temps d'accomplir cette mission avant que sa présence permanente sur les côtes d'Espagne fût nécessaire aux opérations de Penn et de Venables en Amérique. 11 reçut l'ordre de partir ; et avant de le lui
1 Robert Blake^ p. 273; — Memoriah of sir WUXiam Penn, t. H, p. 28-29; — BurDet, Histoire démon temps, 1. 1, p. 161, dans ma Collection;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 11, 16 ;— Clarendon, Hist. oflhe Rébellion, 1. xv, c. 5-10.
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donnçr^ CromweU^ pour écarter tout soupçou^ avait eu soin d'écrire au roi Philippe IV * : a La sûreté et la pro- « tection de la navigation et du commerce des peuples « de cette Béj[>ublique nous imposanjl la nécessité d'enc< voyer dans la mer Méditerranée une floti^ de bâtiments « de jguerre, pous croyons devoir en informer Votre <c Majesté. Nojus ne faîsQps point cela dans le dessein ^e « causer aucun dommage à aucun de nos alliés et ami^, <x au nombre des|(juel9 pous comptons Votre Majesté. « Nous enjoignons au contraire à notre général Robert <c Blake, que nous préposons au commandement de la a flotte , de se conduire envers eux avec toutes sortes « d'égjards et de bienveillance. Nous pe doutons pas « qu'en revaq.che^ toutes les fois que notre flotte abora dera dans vos ports et vos stations^ soit pour acheter a des vivres^ soit pour toute autre cause ^ elle ne soit a reçue avec tous les bons offices possibles. C'est ce que, a parla présente lettre, nous demandons à Votre Ifiaje^té. <( Nous la priops d'accorder pleiae conflance à notredit a généra toutes les fois qu'il s'adresser^, par lettre ou « autrement, soit à Votre Majesté elle-même, soit à vos a gouverneurs et ministres dans les lieux où il aur « besoin de toucher. Que Dieu garde et protège Yotpe « M^esté ' I »
Blake pût à la voile avant la fin d'octol)re, encore souffrant de la blessure qu'il avait reçue daps son der-
t Le 5 août 1654.
* Archives de Simancas {Documents historiques, no Xlj,
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nier. t'omlKil conli*e les llollaiulais, mais plein d ardeur et de confiance, et inspirant à tous ceux qui servaient sons lui les mêmes sentiments. C était un héros simple et contenu, hardi avec modestie , dévoué à sa foi , à son pays, à sa profession, puissant sur ses com|)agnons quoique silencieux , et aussi honoré que redouté de ses ennemis. La nouvelle de son départ fit à Paris, à Lisbonne, à Madrid et dans tous les Etats de l'Europe méridionale, une vive sensation ; on ne savait ce qu'il allait faire ; mais on croyait qu'il tenterait beaucoup, et que, dans ce qu'il tenterait, il pousserait jusqu'au bout. Presque au même moment où il quittait Portsmouth, une flotte française partait de Toulon portant à Naples, avec quelques troupes, le duc de Guise dont Mazarin exploitait, pour la seconde fois, contre l'Espagne, la folle témérité. En apprenant que Blake se dirigeait vers la Méditerranée, l'inquiétude saisit le cardinal; le comte de Brienne écrivit, par son ordre, à M. de Bordeaux : « Je pèse en mon esprit les mots que j'ai à vous écrire, « en crainte qu'un trop élevé ne causât un mal dont la c( suite fût à craindre, ou qu'un trop bas ne nous cou- « vrit de honte.... Il est nécessaire que vous donniez à « entendre que Sa Majesté ayant été avertie que Blake « avait reçu ordre de naviguer vers le détroit, le passer « et entrer en la Méditerranée, Elle a résolu d'éviter a quelque accident qui pourrait mettre ses affaires hors « d'état d'accommodement. » Des instructions furent sans doute données en conséquence, car lorsque Blake arriva dçyant Cadjx, iip de ?es navires de trfinsport
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ayant été arrêté par des hàtiinoiits iiartis de Brest |)our aller renforcer le duc de (luise à Toidon, le connnandant français, dès qu'il sut que ce navire appartenait à Tescadre anglaise^ fit venir le capitaine dans sa cabine et le remit en liberté, en l'engageant à boire avec lui, à la santé de Tamiral Blake, un verre de vin de Bourgogne qu'il fit accompagner d'un salut de cinq coups de canon ; et les vaisseaux français, au lieu de continuer leur marche, se replièrent sur Lisbonne. Les bâtiments espagnols, portugais, hollandais, algériens même, qui se trouvaient dans ces parages, témoignèrent à Blake les mêmes égards. Le comte de Molina, gouverneur de Cadix, le fit inviter à entrer dans le port, où il trouverait le plus bienveillant accueil; mais Blake répondit qu'il avait hâte de profiter du vent pour passer le détroit et aller exécuter, dans la Méditerranée, les ordres du Protecteur. 11 se jmrta, en eflel, rapidement vei's Naples pour s'opposer à Tinvasion du duc de Guise, car Ci-omwell, toujours en balance entre la France et l'Espagne, ne voulait laisser* prendre, ni à l'une ni à l'autre, trop d'ascendant, et s'appliquait à les contenir tour à tour. Mais quand l'escadre anglaise arriva devant Naples, le duc de Guise avait déjà échoué et venait de se rembarquer; Blake n'avait plus à s^oixuper de cette tentative frivole et pouvait poursuivre, sur toutes les côtes de la Méditerranée, l'accomplissement de sa hautaine mission ^
« Thurlop., State-Paporx, t. Il, p. 731 : t. III, p. 103:-VVhitp-
BLAKE DEVANT
Il se présenta d'abord devant Livourne, et IBlt demander au grand-duc de Toscane, d'une part, des indemnités pour les prises faites en 1650 par le prince Robert sur des négociants anglais, et qui avaient été vendues dans les ports de Toscane ; de Tautre, le droit, pour les protestants anglais , d'avoir à Florence une
église et d'y pratiquer librement leur culte. L'alarme
se répandit sur toute la côte de l'Italie; des prises avaient aussi été vendues dans les États romains, et le grandduc de Toscane rejetait sur le pape une portion des indemnités réclamées. Sur cet avis Blake envoya un officier à Rome pour demander aussi réparation. L'eifroi y fut tel que beaucoup de personnes quittèrent la ville, emportant ou cachant leurs effets précieux, et que le pape fit aussi transporter à l'intérieur le trésor déposé dans la cathédrale de Lorette, craignant un débarquement et un coup de main des arrogants hérétiques anglais. Blake n'était ni pillard, ni inditTérent aux règles et aux procédés du droit des gens; il insista péremptoirement sur les indemnités qu'il avait réclamées, mais sans coipmettre aucun acte de violence. On négocia sur le montant des réclamations. Blake demandait 150,000 livres sterling; le grand-duc de Toscane en donna 60,000, et le pape y ajouta 20,000 pistoles^ Quant à la liberté du
locke, p. Q09;— Robert Blake, p. 272-276 ;—Clarendon , State-Por pers, t. III» p. 269 ;-^Histoire des ducs de Guise, par le marquid René de Bouille, t. IV, p. 484-490 ; — {Documents historiques, n® XIIj Archives de Simancas; — Archives des Affaires étrangères de France).
^ La pistole romaine vaut aujourd'hui 17 fr. 28 cent.
LIVOURNE
culte protestant à Florence, le grand-duc éluda, disant que rien de pareil n'était admis dans aucun des États italiens, et qu'il s'y prêterait dès que d'autres souverains en feraient autant. Blake n'en exigea pas davantage; il était de ceux qui avaient sincèrement à cœur, bien qu'avec un peu d'embarras et d'inconséquence, la liberté religieuse, et il aurait voulu l'assurer partout aux protestants; mais il était sensé et équitable; il ne méconnaissait point les droits des souverains, et l'état des catholiques en Angleterre le gênait dans ses prétentions \
De Livourne il se ))orta sur la côte d'Afri(jue, d'abord à Tunis, puis à Tripoli, puis à Alger, réclamant là aussi des indemnités pour des négociants anglais, et de plus la mise en liberté des captifs tombés au pouvoir des pirates. Le bruit s'était répandu que, par ordre du Gran(|- Seigneur, toutes les flottes des États musulmans dans la Méditerranée devaient se réunir à Tunis, sans doute pour assaillir et piller quelque État chrétien. Blake voulait déjouer toute entreprise de ce genre et imprimer dans Tesprit des Barbaresques le respect de l'Angleterre. A Tunis seulement il eut occasion d'employer la force. En annonçant au bey ses réclamations, il lui fit demander }a permission de renouveler sa provision d'eau; le bey se refusa brutalement à tout : a Dieu a donné le
1 Rohert Blake, p. 374-278 ;—Thurloe, State-Piipert, t. III, p. 1, 41, 103 ; t. IV, p. 464;— Godwin, Uùt, oftheCommonwealth, t. IV. p. 188 i—Lndlow.' Mémoires, t. II, p. 269.
188 lU.AKE DKVANT
« bienfait de Feau à toutes ses eréatures, » lui fil dite Blake; «c'est de la part des lionimes une méchancefé « insolente que de se la refuser les uns aux autres. » — « Regardez,» dit le bey aux officiers anglais en leur montrant ses forts bien armés de la Goulette et de Porto- Ferino; « faites du pire qu'il vous plaira, votre grande « flotte ne me fait pas peur ; » et il se préparait à repousser toute attaque lorsqu'il vit l'escadre anglaise s'éloigner sans tirer un coup de canon. 11 jouit or-"' gueilleusement pendant quinze jours de cette facile délivrance; mais le 3 avril 1655 la flotte anglaise reparut devant Tunis, et le lendemain, au point du jour, elle vint jeter l'ancre à demi-portée de mousquet des batteries tunisiennes. Blake était allé à Trapani, sur la côte de Sicile, rallier quelques-uns de ses bâtiments et compléter ses munitions. Dès que le service divin eut été solennellement célébré sur le pont de tous ses vaisseaux, à la vue des Musulmans frappés de surprise et de respect, l'action commença, et pendant deux lieures les forts tunisiens et les vaisseaux anglais se canonnèrent ardemment; le vent était favorable aux Anglais; ils dirigeaient sûrement leurs coups, tandis que les Tunisiens ne tiraient qu'à travers des nuages de fumée. Cependant le résultat était encore incertain quand Blake ordonna à l'un de ses officiers de confiance, John Stoaks, capitaine du vaisseau amiral le Saint-George, de mettre à la mer quelques-unes des chaloupes de la flotte pourvues de brandons et de torches, et d'aller à la rame mettre le feu à neuf grands bâtiments de guerre ancrés
au fond du port^ et qui faisaient toute la force niaritinie du bey. L'ordre fut hardiment exécuté; malgré la mousqueterie des soldats placés sur la côte, la flotte tunisienne fut incendiée ; en vain les gens du bey essayèrent d'arrêter les progrès du désastre ; les frégates anglaises balayaient, à coups de canon, le pont des navires attaqués par le feu et en chassaient les travailleurs envoyés pour réteindre. Le port fut bientôt, de ce côté, une mer de flammes, et devant ce terrible s|)ectacle la lutte de l'escadre anglaise et des foiis tunisiens resta (|uel(|ues moments suspendue. Mais l'issue n'en était plus douteuse; les Tunisiens perdirent complètement courage ; le feu des forts cessa. Blake, s'il eût voulu, eût pu aisément débarquer et s'en rendre maître; mais il avait atteint son but ; le bey avait senti la puissance de FAngleterre. Le désastre de Tunis retentit tout le long de la côte d'Afrique ; Blake ne rencontra, à Tripoli ni à Alger, aucune résistance, et modéré dans la victoire, il fit partout régler, sans exigence arrogante, les réclamations de ses compatriotes et le rachat des captifs *.
Même envers des Musulmans et des Barbares, il ne se croyait pas permis de tout faire, et il portait dans ses actes un respect prudent du droit des gens et de ses instructions. Le 14 mars, devant Tunis et sur le point de l'attaquer, il écrivait à Thurloe : « Je ne suis pas pleine-
* Hohert BJake, p. 280-293 ;— Thurloe, State-Papers, t. III, p. 232, 326, 390;— Whitelockc, p. 621, 627;— Clarendoii, Hist.ofihe Rébellion, 1. XV, c. 7, 9, 12; — Batcs, Elenvhus motuum, etc., part. Il, p. 362.
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« ment satisfait sur la question de savoir si^ en cas de
a refus de nos réclamations, mes pouvoirs me donnent
« le droit de saisir, couler à fond et détruire tous les
« vaisseaux de ce royaume; Je voudrais avoir à cet égard
« des instructions plus explicites et qui me dictassent
« plus clairement mon devoir; » et le 18 avril, après la
victoire, il disait : «Maintenant qu'il a plu à Dieu de
« nous justifier d'une façon si éclatante, j'espère que
« Son Altesse ni aucun de ceux qui tiennent à Thon-
« neur de notre nation ne seront mécontents de ce que
« j'ai fait, quoique je m'attende aux clameurs de bien
« des gens intéressés ici. Je reconnais qu'avant l'affaire,
« trouvant, comme je vous l'ai déjà dit, quelque am-
« biguïté dans mes instructions, j'ai hésité quelque
« temps en moi-même; mais la barbare conduite de
c< ces pirates a décidé la balance K »
Les Barbaresques ainsi réprimés, Blake se promena
quelque temps dans la Méditerranée, portant ses forces
.il. ' • ' •
partout où l'appelait quelque intérêt de la puissance,
ou de l'honneur, ou de la fortune de l'Angleterre : à
Malte, pour donner aux chevaliers, qui avaient plus
d'une fois arrêté et pris des navires anglais, un avertis-
sèment efficace ; à Venise, pour recevoir les félicitations
du doge et du sénat charmés, au milieu de leur lutte
contre ïes turcs pour la possession dé Candie, que les
Musulmans subissent dans les parages voisins quelque
échec ; devant Toulon et Marseille, pour intimider les
« Thurloe, State-Pap&rs, t. III, p. 232, 390.
MEDITERRANEE
armateurs français^ qui^ malgré les défenses du roi^ sortaient quelquefois de ces ports et couraient sur le commerce anglais. En droit et en fait^ la police des mers était encore^ à cette époque^ presque nulle ou impuissante; la paix entre les États n'était points pour leurs sujets mutuels, une garantie de navigation sûre; et les gouvernements ne réussissaient ou même n'aspiraient guère, soit à réprimer eux-mêmes les désordres maritimes de leurs nationaux, soit à les protéger contre des désordres semblables ou contre la répression violente des marines étrangères. Blake usa largement du droit de veiller dans la Méditerranée à la sûreté du commerce ang^s; pour décourager ou punir les déprédateurs, il fit lui-même à son tour^ sur le commerce français , espagnol , portugais , hollandais , bambourgeois, des prises plus ou moins considérables et qui devaient amener, entre les gouvernements, de fàcbeux embarras; mais, par son activité et sa vigueur, il inspira aux négociants anglais une confiance et aux armateurs étrangers une crainte qui servirent puissamment la prospérité et le renom de son pays. Et quand il crut avoir assez fait dans cette vue, il retourna sur les côtes d'Espagne attendre l'explosion de la guerre que devait amener, entre les deux États, l'entr^rise amtre l'Amérique espagnole, et dans laquelle le rôle européen lui était réservé ^
* Robert Blake, p. 389-291 ; — Thurloe, Siate-Pofers, t-.III, p. 85p 921, 487, 698;— Whitelocke, p. 621; -^ Bordeoux àBÎriennê
Vj$ if^t**^$ii 'l^r^ant 31a[a/a. «luelfiuir^^-tiii^ des matel^r^* #fc f#l;ik#f 4#^:#-ndîrenl a l«Te . et reDo.Hitranl #l;in« Un» niifft une \fT(fce*^îon du saint sacrement, au Im;m dr %*Uu:\iuer a^ec rcsfiect. Os se moquèrent avec hrH%{uUi id Uîf^îilU^ Tn |»rê(re indî*;né excita le peuple a M*u\ti'r rhonn<;ur de sa foi; un \ioleot tumnlte s'eni^uWii, et Ur% matelots anglais^ battus^ eurent grand'- \H*m; a reg;tfrner k;ur barque et leur flotte^ où ils rai'tmUwvMif i'Â)mnui il leur convenait^ à l'amiral ce qui venait de leur arriver. Plusieurs fois déjà^ à Lisbonne^ ix Venine et dans d'autres [lorts catboliques^ des scènes m'rnMables avaient eu lieu; dans la perspective de la rupture (|ii'll «avait près d'éclater entre l'Angleterre et l'Knimgnts Mlalce résolut de ne point passer celle-ci sous Hilence. il envoya à terre un trompette, demandant, non |)aH, comme on s'y attendait, que les yiolences de lu populace fuHS(;nt punies, mais que le prêtre qui l'avait exciléiî fût lui-môme traduit en justice. Le gou-- V(U*n(MU* (le Malaga répondit qu'il ne pouvait satisfaire i\ ce ViiMi, car en Espagne les serviteurs de l'Église n'élahud pas Justiciables du pouvoir civil : « Je ne m'inw (|nloU^ pas do savoir qui a droit de m'envoyer l'ôffenu scur, Ini tlt dire Blake, mais si, dans trois heures, il « uVst ims ti boi*d du Saini-Georgey je brûlerai votre « viUo do fond en comlde. » Aucune excuse, aucun iMixi no ùuvul admis ; le pi^dlre fut envoyé à l'amiral.
^iK* oo^ol^W IImA . A»\'Hn^^s4ts AffKU>ts fhi%H^èirs de France />>-
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Blake fit aussitôt venir les matelots^ et api'ès a\oir écouté les deux récits^ il déclara qu'ils s'étaient conduits avec inconvenance et grossièreté envers les Esi>agnols, et avaient eux-mêmes provoqué Tattaque dont ils se plaignaient : « Si vous m'aviez envoyé sur-le-champ la re- « lation de ce qui s était passé, » dit-il au prêtre, « mes « hommes auraient été sévèrement punis; je ne soufTre « pas qu'ils insultent la religion des pays où ils toii- « chent; mais j'ai été blessé que vous vous fussiez fait « Justice vous-mêmes par la violence; je veux que vous « sachiez et que le monde sache qu'un Anglais ne doit « être jugé que par des Anglais; » et il renvoya le prêtre à terre avec respect. Rare exemple, d'équité et de tempérance dans l'ardeur de la foi et de la force, et au sein de la confusion des droits^ !
Quand Cromvrell reçut la lettre où Blake rendait compte de cet incident, il la porta au conseil d'État et la lut lui-même à haute voix, avec la plus vive approbation : «Voilà, » dit-il, « comment il faut s'y prendre, « et je rendrai le nom d'Anglais aussi grand que l'a « jamais été celui de Romain *. »
Cromwell avait raison d'employer Blake avec confiance, car c'était sincèrement que le marin républicain avait renoncé à se mêler des dissensions intérieures de son pays, pour ne s'inquiéter (|ue de sa grandeur dans
* Burnet,Hi«^ démon leniy», t. 1, p. 175-176, daiib ma ColUvIivn; 'Roberl Blake, p. 301-304.
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PART DE PORTSMOUTH (dbckmbrb 1654). 1»5
monde savait où ils allaient, tandis qu'on le leur cachait à eux seuls. Les deux chefs. Penn et Yenables. n'étaient guère mieux disposés que leurs soldats; Penn^ au fond du cœur^ était royaliste^ et quand il se \it à la tète d'une forte escadre, il fit dire à Cologne que, si le roi était en mesure d'agir et lui indiquait un poste où il pût conduire en sûreté ses vaisseaux, il était prêt à se déclarer pour lui. Venables, faible et irrésolu, et peu attaché à Cromwell, quoiqu'il eût bien servi sous lui en Irlande, fit parvenir à Charles II des ouvertures semblables. L'amiral et le général ne s'étaient point communiqué leur dessein; mais tous deux avaient peu de foi et peu de goût pour l'avenir de Cromwell, et voulaient ménager toutes les chances. Charles, qui n'était ni en état ni en disposition de rien tenter, les engagea à poursuivre, dans l'intérêt de l'Angleterre, l'entreprise dont ils étaient chargés, et à attendre qu'un meilleur temps vînt pour le servir. Ils partirent sans grande ardeur ni confiance, ayant reçu du Protecteur l'ordre de
n'ouvrir qu'à la Barbade ses instructions sur l'objet et
la marche de l'expédition ^
Les matelots avaient raison de croire que le secret était mal gardé : c'était dans l'intérieur même de Cromwell^ et par l'un de ses plus affidés serviteurs, que ^indiscrétion avait commencé. Il employait souvent
« Thurloe, State-Papers, t. II, p. 542, 571-574, 709 ; t. III, p. XI, IQ j — Clarendon, Hisi. of the Rébellion, 1. xv, c. 5, 6 ; — Granvîlle Fena» Mûmofials ofsir William P&nn, t. II, p. 14-18;— Whitelocke, p. 621;— Heath, ChronicU, p. 674, 682.
INCERTITUDE SUK LE BUT
pour ses rapports avec le continent^ surtout avec les protestants de France, de Suisse et d'Allemagne, un agent nommé Stoupe, Grisou de naissance et ministre de rÉglise française à Londres, homme d'esprit et dlnirigue, tour à tour théologien, négociateur, pamphlétaire, soldat, sans vertu, sans prétention à paraître avec éclat, mars curieux, actif, avide d'importance cachée et d'argent, et prêt à servir quiconque lui dofanait ces
satisfactions. En entrant un jour dans le cabinet du Protecteur, Stoupe le trouva occupé à examiner attentivement une carte et à mesurer des distances ; il y jeta furtivement les yeux, reconnut une carte du golfe du Mexique, remarqua le nom du graveur et alla le lendemain chez celui-ci pour acheter la carte. Le graveur répondit qu'il ne l'avait pas : « Je l'ai vue, » dit Stoupe; — « en ce cas, ce ne peut être qu'entre les mains du « Protecteur, car je n'en avais que quelques exem- « plaires, et il m'a fait défendre d'en vendre un seul « sans sa permission. » Vivement excitée, la curiosité de Stoupe passa bientôt à l'indiscrétion ; s'entretenant un jour avec quelques personnes de l'expédition de Penn, il dit que, pour lui, il la croyait destinée aux Indes occidentales. Ce propos revint à don Alonzo de Cardefias qui fit appeler Stoupe, lui demanda sur quel fondement il l'avait tenu, et lui offrit 10,000 liv. st. s'il . pouvait lui découvrir le secret de ce dessein. Stoupe, cette fois, ne se laissa pas tenter et donna le change à l'ambassadeur espagnol au heu de le satisfaire. Mais il était en correspondance avec les Frondeurs protestants
Di: i;i:xpi:i)rri()\ ni: pkw. \y:
i|tii onloiiraifnl à BniX4»lles le prince de Cninlé, tristement fugitif ei fnierro>ant sans gloire diez les Espagnols depuis que la ruine de la Fron4le ra\ait mis hoi's d état d^étre tour à tour^ dans sa patrie^ un héros et un factieux. Stoupe envoyait à ses correspondants des nouvelles en échange de leurs hons offices; il leur manda sa conjecture sur le but de re\|)édition de Penn ; Condé en fut aussitôt informé et en informa à son tour don Juan d'Autriche qui avait succédé â rarchiduc Léo|)old dans le gouvernement des Pays-B«')s. Mais don Juan ne tint aucun compte d*un bruit dont lambassadeur d'Espagne à Londres ne lui |>arlait |>oint. On y faisait ailleurs plus d attention ; lord Jermyn écrivait de Paris à Charles IP : « Je ne puis m*em|KVher de puiser a quelque espérance dans les rimieurs qui nous arrivent a de toutes parts que la flotte de Cronn^ell a |K)ur « mission une tentative sur Hispaniola; quoique ce « soit au delà de la Ligne^ je ne puis me figurer que les c< Espagnols^ se voyant attaqués sur un \mni si im|K)r- « tant de leurs possessions, restent amis de Tagres- « seiu". » — 0 Je ne compnmds |Kns, » diî^ait un |K'u plus tard Mazarin à Bordeaux % «conunent il est si difticile (K de delà de i)énétrer le dessein de la flotte de Penn, « \u qu'ici où nous en devrions savoir bien moins de « nouvelles qu au lieu où vous êtes, nous avons appris « qu'en (tassant à Saint-Christophe , il s est emlmr-
1 Le 5 février 16î>5.
' I.e 5 niai ir»5o.
NOUVELLES OFFRES DE L'ESPAGNE
« que, sur ladite flotte, trois cents Français ou habia (ants de l'Ile, et qu'ensuite elle a pris sa route vers « Cuba'.B
La cour de Madrid ne fut pas aussi légère que son ambassadeur à Londres; frappé des informations indirectes qui lui arrivaient, don Louis de Haro, par ordre exprès du roi, se plaignit à Cardeôas, non-seulement de son silence sur le but de l'expédition de Penn, mais de l'incohérence de ses avis sur les affaires d'Angleterre et de son peu d'influence auprès d'un gouvernement que PEspagne avait la première reconnu et appuyé. CardeAas se défendit vivement de ces reproches, r^etant la lenteur et l'insuccès de ses négociations sur le défaut d'instructions positives, sur les iiésitations de sa cour elle-même, et disant quant à l'escadre de Penn ; « Le « dessein sur tes Indes est le seul que je n'aie pu pénétrer 0 parce que le Protecteur l'a tenu avec soin caché a précisément aux pei-sonnes par qui je pouvais espérer
« d'en apprendre le but Je n'ai donc pu recueillir à
« cet égard que des conjectures, et j'ai transmis à u V. M, (diilcs celles qui se font sur cette expédition, il daiis toule leur diversité. » Cardeûas unissait par demander son rappel'.
Au lieu <Jc le rappeler, Philippe IV envoya à Londres
' Burnet, Hitl. dtmontempSj 1. 1, p. 161-164, dans ma Coll«ction — Clarendon, Siale-Papers, l. III, p. S64i~Maiann à BoTdtaui; (jlrcliiTjïi ées Affaires étrangèrei de France),
■' Cardehai uu roi Philippe IV (26 janvier 1655) ; Arehivts de Simanias [Dacamenli hàiorigues, n» ÏIV).
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un ambassadeur de plus^ le marquis de Leyde^ homme grave et vaillant officier, qui s'était fait honneur dans la guerre des Pays-Bas par sa vigoureuse défense de Maestricht contre le prince d'Orange. 11 avait ordre, en se concertant avec Cardeftas, de ne témoigner au sujet de Tescadre de Penn aucune défiance, de renouveler au contraire au Protecteur les plus formelles assurances des bons sentiments de son roi, et d'insister pour la conclusion d'un traité d'alUance intime entre TEspagne et TAngleterre, rappelant à Cromwell tous les motifs qui devaient l'éloigner de la France, et lui offrant de l'aider immédiatement à prendre Calais, pourvu que, de son côté, il aidât le prince de Coudé à rentrer dans Bordeaux et à reporter la guerre, de concert avec les Espagnols, sur le territoire français*.
Une telle avance de la cour de Madrid à Cromwell, au moment où il commençait contre elle une telle agression , surprit la fierté peu exigeante de Mazarin luimême et l'inquiéta vivement. L'Espagne était donc décidée à tout supporter et à tout faire pour engager l'Angleterre contre la France. Bordeaux reçut ordre de presser la conclusion du traité qu'il négociait depuis plus de deux ans, et d'annoncer même son départ d'Angleterre si on le traînait encore en longueur*.
» Thurloe, State-Pa^ers, t. l, p. 688, 761; t. III, p. 54, 154;— Clarendon, Hist. of the RehelUon , 1. xv, c. 8; — Heath, ChronicU, p. 689.
« Maatarin à Bordeaux (2 janvier 1655); -4 rc^w m des Affaires étrangères de France,
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Plusieurs fois il avail cru loucher au terme de sa négociation; mais tantôt les questions qui s^unblaient résolues avaient été reprises^ tantôt des questions nouvelles et imprévues s'étaient élevées. On ne pouvait parvenir à s'entendre sur les termes de l'article secret qui devait éloigner de France les Stuart et leui's principaux partisans; Cromwell ne voulait pas s'engager à ne pas protéger les protestants français si, pour maintenir leurs libertés, ils avaient besoin de son appui; pour rester fidèle aux anciennes prétentions des rois d'Angleterre, il demandait que le roi de France ne prît^^ dans le traité, que le titre de roi des Français; il voulait traiter d'égal à égal avec Louis XIV, et être nommé avant lui dans Texemplaire anglais de cet acte, ainsi que cela avait eu lieu dans les conventions qu'il avait conclues avec les rois de Suède, de Danemark et de Portugal. Quelque envie que Mazarin eût de la paix, quelle que fût l'insistance de Colbert pour qu'on rentrât avec l'Angleterre dans des relations commerciales bonnes et sûres, ils se refusèrent longtemps à ces exigences : quand la fortune de Cromwell semblait chanceler, Mazarin s'arrêtait et ne poussait plus à une conchision; en octobre 1654, au moment où la lutte s'envenimait entre le Protecteur et le dernier Parlement, il écrivit à Bordeaux : « 11 est « bon de ne rien précipiter et de tenir seulement les « choses en état, attendant la suite et qu'on puisse voir « un peu plus clairement la pente qu'elles prendront ; « car il semble que4a prudence ne veut pas qu'on se hâte « si fort d'aller épouser ouvertement les intérêts de M. Iq
« Frolecleur dans une conjoncture où, h» |>ai'li contraire « venant par hasard à prévaloir |)ar-dessits le sien, tout (( ce que nous {lurions fait ne servirait 4|u'à obliger ses « adversaires à se décharer contre nous et à tendre l(»s « bras aux Espagnols qui ne man(|ueraient pas de faire (c leur profit de ce contre-temps. » Mais ([uand Cromwell fut, au dedans, vainqueur et seul maître, quand on le vit déployer au deboi*s sa puissance, contracter alliance avec tous les États protestants de l'Europe du nord, intimider également dans le midi les catholiques et les Musulmans, et méditer sur TEspagne des conquêtes, quand on apprit à Paris que Montecuculli était allé à Londres pour essayer d'attirer le Protecteur dans les intérêts de la maison d'Autriche, que Whitelocke, poussé, disait-on, par la reine Christine, Pavait appuyé à Whitehall, et que le roi d*Espagne lui envoyait le marquis de Leyde pour doimer à ses olfœs d'alliance plus de poids et d éclat, en présence de tous ces faits, les oscillations et les lenteurs de Mazarin disparurent ; il enjoignit coup sur coup à Bordeaux de pousser la négociation ; on se montra facile sur les termes de Tarticle secret relatif à Texpulsion des Stuart et de leui*s plus intimes amis; on consentit au maintien de Tancien protocole qui donnait au roi de France le titre de roi des Français; et en maintenant, sur la question de préséance, dans le préambule du traité , la dignité de la couronne de France, Mazarin ajouta ; « Nous ne deman- « dons pas mieux que de traiter d^égal à égal avec ((l'Angleterre, ou bien avec* le Proteeleur même,
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a pourvu qu'il prenne le titre de roi; et alors Sa a Majesté n'hésitera pas à lui faire tout Thonneur que les « rois de France ont accoutumé de faire à ceux d'Àn- « gleterre, et lui enverra aussi un ambassadeur èxtraor- « dinaire pour l'en féliciter, s'il le désire de la sorte M » Refus admirablement flatteur et qui devait séduire Crorawell, bien loin de le blesser*.
Cromwell ne fut ni blessé ni séduit ; il céda sur la question de préséance, mais ne se pressa pas davantage de conclure. Au fond du cœur il penchait de plus en plus vers la France ; il savait bien que la rupture avec FEspagne était inévitable après le coup qu'il était près de fui porter, et la patience avec laquelle elle en supportait rapproche le rassurait sur sa colère quand viendrait Fexplosion. Les offres du marquis de Leyde ne le tentaient pas : sur les deux points auxquels rAngléterre tenait le plus, la libre navigation dans les Indes occideniales et la liberté de culte pour les négociants anglais en Espagne, la cour de Madrid persistait dans son refus. Les paroles de Condé et de ses agents à Londres n'inspiraient à Cromwell nulle confiance : « C'est un étourdi « et un bavard, » dit-il un jour à Stoupé, « et il est a vendu par les siens au cardinal. » Il n'ignorait pas
i Mazarin à Bordeaux (16 janvier 1655); Archwes des Affaires étrangères de France.
* Bordeaux àBrienne (19 octobre, 9, 23 et 29 nov., 14 et 24 décembre 1654; 3, 4 et 14 janvier, 1*' mars, 5 avril, 20 et 27 mai 1655} ; Archwes des Affaires étramgères de Fra/nce {Documents historiqueê, n*» XV).
AVEC LES PROTESTANTS DE FRANCE
que TEspagne, tout en appuyant les mécontents français^ ne serait jamais pour eux un patron bien efQcace;
elle manquait d'argent et avait eu naguère quelque peine à envoyer à Condé^ par les mains de Cardenas^ un secours de cinquante mille écus^ Il voulut connaître avec certitude les dispositions des protestants de France que Gondé disait prêts à se soulever en sa faveur; Stoupe, par son ordre, parcourut la France en simple voyageur, les bords de la Loire, Bordeaux, Montauban, Nîmes, Lyon, s'entretcnant avec les principaux protestants, et leur parlant du bon vouloir que Cromwell leur portait. Il les trouva, pour la plupart, décidés à se tenir en paix; les édits étaient observés; ils pratiquaient librement leur culte et faisaient tranquillement leurs affaires; ils pensaient niai d'ailleurs du prince de Condé: « C'est , » dirent-ils à Stoupe , a un homme qui ne tt cherche que sa propre grandeur^ prêt à sacrifier tous a ses amis et toutes les causes qu'il semble épouser. » Tout concourait à convaincre Cromwell qu'il n'avait rien à attendre de l'Espagne ni des Frondeurs, et que la France, Louis XIV et Mazarin, plus puissants et plus habiles , étaient pour lui des voisins plus redoutables, et seraient de plus utiles alliés. Il donna solennellement audience au marquis de Leyde*; mais le marquis ne tarda pas à reconnaître que son ambassade n'aboutirait à rien, et repartit pour la Flandre. Cromwell le fit ac-
^ Les 14 avril et 15 juillet 1655 {Documents historiqueSf n* XVI}. * Le 11 mai 16&5.
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compagner avec ponij^e jusqtrà Gravesend, et resta, envers la France, dans la même immobilité, ne se sentant point pressé de se déclarer ni de s'engager plus avant. La cour de France lui inspirait toujours, et encore plus au public anglais, de grandes méliances; la plupart des négociants de Londres penchaient pour TEspagne, où leur commerce était considérable. A quoi bon, d'ailleurs, se décider avant que Tissue de Texpédition d'Amérique fût connue? L^Espagne alors romprait elle-même la paix, et le traité avec la France serait conclu au nom de la nécessité. Bordeaux démêlait assez bien ces motifs des tergiversations du Protecteur, et en rendait fidèlement compte à sa cour * : « L'esprit de « conquête et le prétexte de religion l'attirent contre « l'Espagne, » écrivait-il à M. de Brienne; « son incli- « nation, la jalousie de notre puissance et l'intérêt des « marchands, contre la France. Les mécontentements « qui pourraient éclater dans l'Angleterre, si l'une des « deux couronnes lui était ennemie déclarée , le re- « tiennent au dedans; et la confiance que nous n'osec( rions rompre lui fait mépriser toutes menaces et émet pressements que je pourrais mettre en usage pour « l'obliger à changer de conduite à notre endroit. C'est « le plus naturel crayon que je puisse faire de la dis- « position présente de son esprit *. »
1 Le l*"" ociobre 1654.
* Thurloe, State-Papers, t. III, p. 570, 613;— Dumont, Corps univet^sel diplomatique, t. VI, part. II, p. 106 ; — Biirnet, Hist, de mon tempa, 1. 1, p. 156-158, dans ma Collertion.
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Un incident, européen par le bruit qu'il lit partout, quoique renfermé dans un coin obscur des Alpes, fournit à Cromwell de nouveaux prétextes pour ajourner encore toute solution définitive. Au fond de quelques vallées du Piémont vivait un petit peuple de laboureurs et de patres, soumis depuis des siècles à la maison de Savoie, mais séparé aussi, depuis des sit^cles, |)ar sa foi et son culte^ de ses compatriotes et de ses souverains. On a souvent recliercbé, sans résoudre avec certitude cette question, quelle était lorigine des croyances et du nom des Vaudois; l*Ëglise romaine les traitait comme des hérétiques, et, à leur tour, ils accusaient l'Église romaine de n'être plus cette primitive Église apostolique dont ils se regardaient eux-mêmes comme les fidèles héritiers. Quoi qu'il en soit, c'était une race d'hommes simples,' pauvres, laborieux et pieux, passionnément attachés a leurs montagnes, à leur foi et à leurs pasteurs. Ils avaient, àdivei*ses reprises, obtenu des ducs de Savoie certains privilèges qui assuraient leurs libertés religieuses et locales; et du xi* au xvi* siècle, ils avaient passé par de fréquentes alternatives de tolérance et de persécution, plus souvent tranquilles qu'inquiétés pourtant dans la pratique de leur culte et la jouissance de leurs droits. Quand la réforme éclata, ils s'en occupèrent assez peu d'abord ; ils n'avaient aucim désir de changement dans leur régime intérieur, et la maison de Savoie, habituellement prudente et bienveillante envers ses sujets, ne les troublait guère dans leur repos. Elle avait des motifs politiques de les ménager ; leurs
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vallées touchaient à des vallées françaises du Dauphiné, peu|))ées de montagnards de même origine, de même foi, de mêmes mœurs; leur territoire était le point de passai^e ordinaire des armées françaises dans leurs eipéditions en Italie; les rois de France en avaient pris occasion de leur témoigner de la faveur, et quelquefois même de les protéger officiellement; le 28 septembre 1511, moins d'un an avant la Saint-Barthélémy, Charles IX écrivait au duc Emuianuel-Philibert , qui traitait, dans ce moment, les Vaudois avec rigueur : « Je « vous veux faire une requête, non point ordinaire, « mais tant affectionnée que vous sauriez avoir de « moi.... ; car, durant les troubles de guerre, la pas- « sion ne permet, nou plus que la maladie au patient, « de juger ce qui est expédient;,,.. et de même qu'avez <t traité vos sujets cxtraordinairemeiit en cette cause, a veuillez aujourd'hui, en ma faveur, à ma prière et o spéciale recommandation, les recevoir en votre bé- « nigne grâce, les remettre et rétablir en leurs biens confisqués.... Cette cause est si juste de soi et si pleine d'affection de ma part que je m'assure que o m'en concédiez volontiers l'effet '. »
Quand la réforme eut conquis la moitié de l'Europe ei allumé partout, dans les esprits et dans les Etats, le feu
^^. '^Légei,_Hitt(iirf, gèlerait dm Eglis«! évangéliqvts et desvaiiées ifti Piémont; in-P; Lçjde, 1069 ; — Morland, The history ofthe evange- Ucàl Churchea ofthevalieys ofpiedmont; in-f; Londres, 1658;— £teïiB Mnstôn, VJsrati det Alptt, hiiloire complète des Vaudoit da P^nvcml (Paria, 1851), t. Il, p. 109.
DES VAUDOIS DE PIÉMONT
de la controverse et de la ji^erre, les vallées vaudoises ressentirent Tatteinte de cet ébranlement général; la polémique théologi(|iie y devint plus fréquente, la prédication contre l'Église romaine plus violente. Les pasteurs vaudois, connus sous le nom de Barbas, terme de déférence filiale, étaient divisés en deux classes : les uns sédentaires et attachés aux paroisses, les autres mobiles et voyageurs, véritables missionnaires qui allaient semer et recueillir dans les diverses contrées de l'Europe, en Itîdie, en France, en Allemagne, vers le midi jusqu'au fond de la Calabre et vers Test jusqu'aux bouches du Danube, les doctrines évangélicpies. A la fin du XVI" et au commencement du xvu* siècle, ceux-là raf)portaient dans leur patrie le mouvement qu'ils trouvaient partout : au sein des communes où les catholiques étaient mêlés aux Yaudois , les dissentiments religieux s'envenimèrent; le besoin de soutenir avec éclat et de répandre autour d'eux leur foi échautf'a le cœur de ces montagnards ; ils se |)ortèrent dans les vallées voisines, tantôt en passant, tantôt pour s'y établir, discutant et prêchant avec une ardeur obstinée, animés de ces deux puissants esprits dont les gouvernements libres et forts sont seuls en état de supporter l'explosion , l'esprit de résistance et l'esprit de propagande.
Dans le Piémont catholique, et pour la défense de la cause contraire, la même ardeur s'alluma; l'Eglise romarne, irritée et inquiète, engagea, contre les Yaudois^ ime guerre active. Elle avait pour elle le pouvoir légal
•208 PEUSKCLTIOX ET L\>U1<1U:CTI0N
et la passion publique^ le prince et le peuple. La Propagande de Rome entreprit la conversion^ et la cour, de Turin la soumission des Vaudois ; des docteurs et des prédicateurs catholiques parcoururent leurs montagnes; deux associations volontaires, Tune d'hommes, l'autre de femmes, se formèrent à Turin pour les seconder. Une grande dame de la cour, la marquise de Pianezza, belle, spirituelle, riche, i)assionnée, voua à cette œuvre pieuse son temps, sa fortune, son influence; son mari, dur et vaillant officier, se chargeait d'exécuter les désirs de sa femme, les ordres de son souverain, les préceptes de sa foi. La fille de Henri IV, Christine de France, régente de Piémont, pendant la minorité de son fils Charles-Emmanuel 11, leur prêtait son appui. Les Vaudois ne manquaient pas, dans l'aristocratie piémontaise, de patrons bienveillants qui recommandaient au pouvoir une politique modérée et le respect de leurs anciennes libertés. Pendant quelques années, et presque jusi^u'au dernier moment, des édits alternatifs de tolérance et de rigueur attestèrent la lutte de ces deux influences. Mais l'esprit de tyrannie religieuse prévalait de plus en plus dans le gouvernement piémontais; et les Vaudois, par leurs imprudences ou leurs violences, lui fournissaient souvent des prétextes, quelquefois des motifs. Des jeunes gens, poursuivis pour insulte à des prêtres, se réfugièrent dans les lieux escarpés des montagnes, et y menèrent la vie de bandits, en révolte contre l'ordre et les lois. Dans quelques-unes des vallées, au Villar, à Bobi, à Angrogne, des couvents, naguère
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fondés, furent incendiés ; à Fénil^ le curé fut assassiné. La masse de la population vaudoise déplorait ces crimes^ et faisait de' sincères efforts pour les réprimer, pour s'en excuser^ pour s'accommoder aux exig:ences de son souverain; mais incessamment harcelée elle-même dans ses sentiments et dans ses droits, elle ne parvenait ni à se résigner, ni à se défendre, et lassait la timide bienveillance de ses pi*otecteui*s aristocratii|ues^ impuissants à prévenir ses fautes et à contenir ses ennemis. Le 25 janvier 1(555, Torage qui s'amassait depuis . long-temps éclata enfin sur les Vaudois : il leur fut enjoint d'évacuer dans trois jours, sous peine de la vie et de la confiscation de leurs biens, neuf des communes dans Ici^quelles ils étaient établis; on leur im|M)sait aussi la loi de vendre, dans un délai de vingt jours^ les terres qu*ils y possédaient et de se concentrer, eux et leurs propriétés, dans quatre commîmes, les seules où leur religion dut être désormais tolérée; dans ces communes mêmes, pour amener la conversion des protestants, la messe devait être célébrée chaque jour, et quiconque détournerait un protestant de se convertir serait puni de mort. Les Vaudois consternés réclamèrent, ^e disant prêts à accepter toutes les conditions qu'on leiu* imposerait, |)Oui'vu que leur liberté de conscience n'en fût pas atteinte; si Ton était résolu à la leur retirer, ils demandaient l'autorisation de sortir en masse des États du duc de Savoie. On eut l'air d'écouter leurs réclamations; ou négocia ; un jour d'audience fut assigné, à Turin, à leurs députés; mais ce jour-là même, 17 avril 1655, le mar-
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qllis de Piaiiézzâ entra, avec uti coi-ps de th)ùpes cohsidéf able, dans les vallées vaildôises, pôttr faire exécuter par le force révactlàtiôn dès cothintitiès désigriées; quelques essais de résistance ameiièreiit tuie lùttè sanglante, et pendant huit jourâ tétte population fut livrée aiix violences de soldats fanatiques ou liceilcieiix, déchaînés contre des hérétiques vaincus. Le 24 avril en particulier fut, dans ce petit coin du inonde, un de ces jours de iftaSsacres et d'outrages â Fhumanité dont, après pliisiéiirs siècles , le récit fait encoi-e frémir de pitié et d'horreur. Je répugné à ëii retracer les hideux dékilà; maiis je préiids plaisir à reproduire Thônnêtë arrêt que rendit, quelqiies mois aptes, sur cet évérièiiient, un brave btficiei- françaié qui y avait assisté. Le régiment de Grancey, envoyé par Louis XIV en Italie àii secours du duc de Modène, avait été, à la demande des àùloritës pîémontaises, arrêté dans sa marche et tatritdnhé dans ce territoire, soii pour intimider lés Vàiidois^ soii pour prêter ati besoin main-forte à leurs oppresseui-s ; le capitaine du Petit-Bôtrrg, qtii le corilmâridait, ne voulut pas subir la moindre part de cette i^eèpotlsabilité , et, le ^ Éiotembte suivarit, à Pignerol, éîi pt'éèence flè deui officiers de^ ré^iifnènts de Sault êi d'Auvërgtie, il sigira une déclaration portant : « Je, seié prieur du Pètit-Bourg, premier fcapitainé dû régiWièiit (f de Gràrïcey et te cdrhrtiandarit, dyaint eu (À-dre tf aller i( \otiïât(^ fé fridrcfuis de Piàinîèzia et ptèhdrë ordres dé a liii, le inarqhis étàiîi à la tdùr.... faS êié ténioih de i( jtiti^tffs gràridës vrbîënces' et èxtrêtties cruautés
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i etércées par les soldats sur toute sorte d'âgée, de seXe Ht èi de condition^ que j'ai vu massacrer, pendre, brûler « et violer , et de plusieurs effroyables incendies.. 'l. « Quand on amenait des prisonniers au marquis de Piaff nezza, j'ai vu Tordre qu'il fallait tout tuer parce que « Son Altesse ne voulait poiht dé gens de la religion « dans toutes ses terres.... Tellement que je nie formel- 'k lement, et le proteste devant Dieu, que rien des « cruautés que dessus n'a été exécuté par mon ordre ; « au contraire, voyant que je n'y pouvais pas apporter « aucun remède, je fus contraint de me retirer et « d'abandonner la conduite du régiment, pour n'assister è à de si mauvaises actions ^ »
Croinwell n'avait pas attendu, pour prendre intérêt aux Vaudois, cette cruelle catastrophe : attentif à se tenir partout au courant des affaires des protestants, et à leur faire partout sentir sa bienveillance avec son pouvoir, il avait été informé des premières mesures prises contre eux paf le duc de Savoie, et Thurloe avait aussitôt écrit à John Pell, résident anglais en Suisse, pour lui donner ordre de faire engager sous main les Vaudois à ' s'adresser au Prolecteur, dont l'appui ne leur manquerait pas. Quand la nouvelle du massacre des vallées parvint en Angleterre, elle y produisit une explosion générale d'indignation et de sympathie ; on en écoutait, on en répétait, avec une curiosité irritée, le lamentable
' Léger, Histoire générale des Églises vaud^ises, part. II, p. ILSt — Muston, Histoire des Vaudou, t. II, p. 329-3.S1.
ili INTERVENTION DE CRiïMWELL
rédt; des relatioiis détaillées drcidaîent partout^ accouipagnées de petites graTures où les plus hideuses scènes de réréoenient étaient grossièrement retracées. Cromwell se fit Foi^ane et le chef de la passion publique; Milton fut mis sur-le-champ à rœuvre^ et le i5 mai 1655, le Protecteur écrivit, d'abord au duc de Savoie lui-même, puis à Louis XIV et au cardinal Mazarin, aux rois de Suède et de Danemark, aux États généraux des Provinces-Unies et aux Cantons suisses, enfin au prince de Transylvanie, George Ragotzki, pour réclamer en faveur desYaudois, soit la justice de leur propre souverain , soit la protection de tous les souverains protestants ou qui admettaient les protestants dans leurs États ^ Cromwell chargea le savant Samuel Morland, sous-secrétaire du conseil d'État, de porter à Louis XIV et au duc de Savoie, en qiiaUté d'envoyé extraordinaire , les lettres qui leur étaient adressées. 11 ordonna en même temps, dans toute l'Angleterre, une collecte destinée à secourir les malheureux Vaudpis , et il y contribua le premier pour deux mille livTes ster- •liug.
Les lettres de Cromwell ne contenaient rien qui rendit la mission de son envoyé inconvenante pour les souverains à qui elles s'adressaient , ou embarrassante pour Morland lui-même : elles étaient graves, précises et
■i Milton, Prose Works, t. V, p. -245-258; — Thurloe à John Pell {'23 mars 1655;; Vaughan, Protectorate of Cromwell, t. I, p. 158.
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pressantes; Cromwell y proclamait kautemonl le principe de la liberté de conscience^ o droit in\iolable, » disait-il, « et dont Dieu s est réservé à lui stnd la juric diction; » il déclarait « qu'il avait à cœur les calamic tés du pauvre peuple de Piémont autant et plus que « sli s'agissait des plus chers parents qu'il eût au « monde. » Auprès du duc de Savoie, il insistait sur l'ancienneté des libertés dont les Vaudois avaient joui danssesÉtats^et sur le fidèle dévouement quils avaient toujours témoigné à sa maison. En écrivant à LouisXIV, il s'étonnait du bniit répandu que des ti*oupes françaises avaient pris part au massacre des vallées. Aux États protestants, rois ou républiques, il rappelait la nécessité de l'union et de laction commune en faveur de tous les protestants d'Eu]*o|)e, dans l'intérêt de leur propre sûreté comme }au nom de leur devoir chrétien. Mais aucune apparence de bravade ou de menace, aucune provocation, aucune insinuation séditieuse ne se mêlaient à ces réclamations. C'était une |K)litique décidée et active, mais qui se contenait dans les rapports réguliers des gouveniements, et [larlait un langage mesuré quoique énergique et clair*.
Parti de Londres leâlî mai lor>.%, Morland arriva le U' juin àla Fèreoù se trouvaient LouisXlVet Hazarin; il leur remit immédiatement les lettres du Protecteur, et trois jours après il transmit à Cromvell une réponse de Louis XIV qui désavouait l'emploi qu'on avait fait en
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Piémont de ses troupes^ annonçait qu^il avait d^à Imt à Turin des démarches en faveur des Vaudoi^^ se félicitait d'avoir « ainsi prévenu les désirs du Protecteur^ » et lui disait en finissant : a Vous avez bien jpgé dsip^ « cette affaire, car il ii'y avait pas d'apparence qup l^ « soupçon put tomber dans Tesprit d'aucuqç persofipQ « éclairée que j'eusse voulu contribuer au cbâUai^Pl^ a de quelques sujets du duc de Savoie faisant prQfi^lop a de la religion prétendue réformée que je tpl^r^ d^n§ .a mes royaumes, pendant que je donne tant de marques « de ma bonne i^plonté à ceux de mes sujets de la mémo « créance, et que j'ai tout sujet de me louer de leur « fidélité et zèle à mon service ^ »
A Turin, la mission de Morland fut un peu plii^ agitée. En remettant au duc, le 21 juin, en audience solennelle, la lettre de Cromwell, il y ajouta undiscpur^ doijt le ton pathétique et rude blessa la régente Christine q^i assistait à l'audience : « Je ne puis, » dit-ell^, « qu'ap- « plaudir à l'extrême charité et bouté de S. A. le lor^ « Protecteur envers ceux de nos suje|s dont ou liM ^ « représenté la condition comme si déplorable; mai^jg (( m'étonne que la malice des bomuies soit aUée au pQ|nt « de peindre sous des couleurs si noire» les châtim^qts « paternels infligés à de rebelles et insolents sujets, a J'espère que lorsque S. A. sera mieux instruite de 1^
* Louis XIV à Cromwell (12 juin— 2 juin v. s. — 1655) ; Archives des Affaires étrangères deFrance ; — Morland, The lîist. ofthe evangel. ChtLTcheSf p. 563-567. — Documents htstoriqueSj n» XVIII.
EN FAVEUR DES VAIIDOIS
« vérité des faits^ Elle approuvera les procédés du dut* « et cessera de soutenir des sujets désol)éissaiits. Cepentf daot^ par égard pour S. A.^ non-seidement nous par- « ({oiinerons à ces rebeUes^mais nous leur accorderons tf des privilèges qui montreront au lord Protecteur « quelle estime nous faisons de sa personne et de sa mé- « diation. » A l'exemple de la régente^ le marquis de Saint-Thomas^ premier secrétaire d'État du duc de Savoie, et plusieurs hommes considérables de sa com% laques et prêtres, entretinrent Morland, le comblant de politesses et s'elforçant, mais avec peu de succès, de lui démontrer la fausseté des faits qui avaient amené sa mission. L'ambassadeur de France à Turin, M. Servien, lui parla plus sensément : « Le duc Emmanuel-Philia bert, D lui dit-il, a avait fait en 1561, à cette popula- « tion toutes lès concessions qu'elle demandait ; et je a crois vraiment que S. A. R. le duc actuel et Madame a royale sa mère seraient disposés à les lui rendre et à « la traiter comme faisaient leurs royaux ancêtres; « mais il y a à la cour quelques personnes puissantes « qui, par zèle ardent pour la religion catholique, pré- « sentent toutes choses au prince sous le plus mau- « vais aspect. Je vous engage à ne pas jeter de l'huile « sur le feu, et à faire plutôt, à S. A. le lord Protecteur, a un récit modéré qui le satisfasse et l'apaise. » C'étaient là les instructions de Mazarin. Morland en rendit compte à Cromwell, lui envoya la réponse du duc de Savoie, pleine de justifications et de promesses embarrassées, et quitta Turin le 19 juillet pour aller, selon l'ordre
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nu'il en avait iwu, atlemlrc à Genève ce que résoiidroit le Protecteur'.
En jVngleterre, le senliment public était toujours le Hième ; quoique les comtés n'y eussent pas montré autant d'empressementque Ix>ndre8, la collecte en faveur des Vaudois s'éleva à la somme de 38,341 livres sterling (près d'un million de francs); l'émotion contre les catholiques était vive, et le peuple semblait vouloir venger sui' erix les mau\ que les protestants souffraient ailleurs. Les commissaires chargés de négocier avec M. de Bordeaux lui dirent que le Protecteur ne signerait point le traité tant que la cour de France n'aurait jias agi, à Turin, de tout son pouvoir pour faire rendre aux Vaudois leui-s libertés. Cromwell se montrait toujours passionnément préoccupé de cette affaire : quelquefois, avec des vues favorables à la France ; son agent Stoupe, que Mazariii avait pris aussi à son service, moyennant ime pension annuelle de trois cents livres sterling , laissa im jour entrevoir à Bordeaux que le Protecteur pourrait bien demander la cession des vallées vaudoises an roi, ce qu de\ iendrait entre les deux Étals un gage d'étroite amitié. Plus souvent c'était de concert avec les États protestants que Cromwell voulait agir dans l'intérêt des Vaudois ; il pressait les Provinces-Unies et les Cantons suisses de se préparer à la guerre pour cette cause; il faisait partir pour Genève un nouvel envoyé, Geoi^e Downing, chargé de pousser à des démarches énergiques et de se
• Morlnnd, Tl<' Hint-. "fthe eraiiiifl. C)»iTchr\, p, ruri-ITa,
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rendre ensuite àTurin, avec Morland et les ministres de Suisse et de Hollande^ |K)iir arriver enfin à un i*ésultat décisif. Ses confidents parlaient de Nice et de Villefranche, dans les États sardes, comme de points où des troupes anglaises |K)urraient bien débarquer ^
Ces rumeurs, ces perspectives de guerres et de complications nouvelles inquiétaient vivement Mazarin, paiement prompt à craindre et à espérer. Peu soucieux des idées générales de droit et de liberté, il ne s*intéressait guère aux Vaudois, et si personne n'eut fait de bruit à leur sujet, il eût mieux aimé les voir réprimés que tolérés ; mais il était modéré et prévoyant , et ne méconnaissait jamais les embarras que la violence obstinée pouvait susciter. L'influence croissante de Cromvell sur le continent lui était suspecte; il redoutait qu'elle ne s'employât à fomenter des mouvements parmi les protestants de France. Surtout, il souhaitait ardemment la conclusion du traité de paix depuis si longtemps négocié à I^ndres, et qui devait, dans sa pensée, amener entre la France et TAnglcterre une alliance intime, seul mo^en, pour la France, de remporter enfin, dans sa lutte contre rEs|)agne, une vic-
1 Morland, TheHist. of the evangel. Churches, p. 584-596; — Bordeaux à Brienne ;27 mai , 3 et 10 juin , 1^', 8 et 23 juillet , 5 et 26 août 1655) ; — Masarin à Bordeaux .9 juillet 1655), Archive» des Affaires étrangères de France; — Thurloe à John Pell (8 et 2d juin, 7, 12, 20, 27 et 28 juillet 1655) ;Vaughan, Protectorate of Cromwell, t. I, p. 191, 206, 214, 219, 225, 227, 231 ;— Thurloe, State-Pap^rs. I, III, p. 696. — DorumenlH hialnriques. n» XIX.
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toire d^lsiye : « Le roi, » écrivait-il à Bordeaux S « m'a « çoipmaiiç)^ de voy^ faire savoir que, si H* le Protecteur a teut , dès le m^ipe jour qu'où signera raccommode- «( ffient^ çoinipeucer uu autre traité de ligue offeusive et a défensive, vous êtes prêt d'y eptendre ; que vous çona ^ute^; mêiQeineut que , dans ce premier traité-là, a il so|t inséré \m art|clç qui engage les parties à cette a liaison plus étroite suivant l<3s conditions dont elles a tQipbe^pnt d'accord^ desquelles on peut, en effet, con- « yeqir ep vingt-quatre heures, b L'affaire des Yaudois arréffût tout ^ tr^vfiil de Mazarin et ajournait toutes s^p espérances; il résolut d'y mettre lui-même ux\ termç ; dies instructioiis péremptoire^ furent ei^ypyées à M. Seryiçn ; il eut ordre d'insister à Turin sur une paçifiqfit|p^ immédiate > en déclarant qu'à celle des. deuij^ p{|rtie^ qiii c'y refuserait le roi de France retire^-ait ^^l^ii^eift son appui ; et le i 8 aoi(it i 655^ i; n traité de pai^, ccppu ^Qus le nom (le PaHnt^s de ^râce^ fqt ^jgné en effet à f^ignerol, qu{ auipi^t^ Ip? troubles des val^ées^ annula ie^ poursuites con^mencées à cette oçç^isioi^^ et rendit ai|x Yaudois leurs î^pciens privilèges, c'est-à-^ir^ la ^bert^ de cpnsçiepc^, ^ç co|piperce et de tf sfnsit, e^ y attachant à la vérité certaines conditions assez dures, qui devaient donner lieu plus tard à de nouveaux débats, et que Cromwell eût peut-être épargnées aux V^udoi^ si ses agents étaient a^P^és à tqiups poi}f prqn- (Ire part aux dernières négociations ^
^ Le 25 mai 1655 ; Archives des Affaires étrangères de France.
3 Mazarin à Bordeauœ (19 août 1655) ; Archives des Affaires
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Elles étaient déjà conclues et le tr^t4 dp P|gnç|*û| »gné quand Downing, traversant la Fr^cç. pour 9e rendre à Genève^ eut ft la Fère unq eqtrevu^ §y?c Mazarin qui le i^mbkt de prévenances^ lui eqvoyapl, pour le servir^ ses gens^ son carrosse^ et jusqu'à çQp prppr^ souper^ avec oe compliment : c< U est trop tard pour qu^ < M. Downing trouve à se pourvoir; je cb^^cb^r^ a ailleurs un souper pour moi. » Il s'eptretiDt avec Downing pendant deux heures : « Je ne désire riep tant a au mon^e^ » lui dit-il, « que de m'entendrç av^ « 8. A. le lord Protecteur; jp ferai tout povir \e Iv)} a prouver; si nous avions ensemble uqe étroite a}a liance, il n'y aurait rien de trop difficile pour nou9 ; à elle nous est nécessaire à tous deux.... Qqç Charles «r Stuart et cette famille n'y soient pas un obstacle ; fis a ne seront pas plus comptés que n'est compté maince tenant, entre la reine de France et le roi d'Espagne, « le titre de frère et de sœur. Quant aux protestants dQ « France, depuis que j'ai ici les affaires en main, j'ai c été leur ami, et j'ai empêché qu'on ne lepr fit tort ; « s'il y a quelque chose que le Proteqteur désire pour « eux, et qui soit compatible avec l'honneur de la a France, je le ferai, quoique, pour mon compte, je ne Cl sois point intervenu en faveur des catholiques d'Ana gleterre. Pour les affaires de Piémont, ^Ues spnt prçsi
étrangères de France; — Morland à John Pell (14 août 1065); y au gh&n f Proieetorate ofCromvellj t. T, p. 266; — Mprland, The Hisi. ofthe evangel. Churches, p. 613-669 ; — Muston, Hist. des Vuu^ dois, t. II, p. 386, 395.
U PACIFICATION DES YAIU)01S (aoit
(I de s'aiTang«r par Tintercession du roi mon maître ^)) Cromwetl n'apprit pas sans humeur qu'elles étaient en effet arrangées, que les envoyés de Suisse s'étaient concertés avec l'ambassadeur de France ,. et que les Vaudois n'avaient plus besoin de lui. Il reçut froidement la nouvelle de la pacification^ et ses conseillers firent plus d'une fois sentir à M. de Bordeaux que le Protecteur ne se méprenait pas sur les motifs de cet empressement à terminer sans lui une affaire qu'il avait si vivement prise à cœur *. Mais il' n'y avait pas moyen de s'en plaindre. D'autres nouvelles venaient d'ailleurs d'arriver à Cromwell, plus graves pour lui et qui lui rendaient le bon vouloir de Mazarin plus précieux que, jusque-là, il ne l'avait estimé.
Au commencement de juillet 1655, on ne savait encore à Londres, de l'escadre de Penn, que son arrivée à la Barbade, et de là son départ pour les lieux inconnus auxquels elle était destinée. Des bruits divers en avaient couru en Angleterre et sur le continent : tantôt eDe s'était attaquée aux colonies françaises; tantôt elle avait pris Saint-Domingue ou la Havane ; on en était vivement préoccupé, mais l'incertitude subsistait toujours.
i Downing à Thurloe (25 novembre 1655) ; Thurloe, State-Pa- ^pers, t. 111, p. 734.
* Bordeaux à Brieime (16 septembre, 7 octobre 1655) ; Archives des Aff. étrang. de France; Morland à Pell (fin août, 13 et 18 septembre 1655) ;—r/i«rloe àPellet à Morland (10 et 16 septembre 1655) ; Vaughan, Protectorate of CromweU. t. I, p. 258, 264, 265, 2C8. 272. — Docvments hiftto^^qties, n" XX.
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Vei-s la fin de juillet, un exprès, venu par l'Irlanile, apporta une lettre au Protecteur, auprès de qui Stoupe se trouvait en ce moment. Cromwell lut la lettre et renvoya aussitôt Stoupe qui sortit frappé du soupçon qu'il y avait là une mauvaise nouvelle. Il apprit dans la soirée que sa conjecture était fondée, en informa sur-lechamp ses correspondants à Bruxelles, et le jçouverneinent espagnol apprit par cette voie que l'exiMidition anglaise avait débarqué à Saint-Domingue et tenté de s'emparer de Ttle, mais qu'elle avait complètement échouée
Quand l'expédition, dans les derniei*s jours de janvier 1655, arriva à la Barbade, une fâcheuse mésintelligence s'était déjà manifestée entre les deux chefs, l'amiral et le général. Peim était un brave et bon marin, mais pointilleux et susceptible ; > enables , qui n'avait jamais commandé en chef, était jaloux de son autorité, inquiet de sa responsabilité et peu aimé des soldats qui le trouvaient avare et indolent. Les renforts que l'armée recruta dans l'archipel des Antilles furent composés de colons dérangés dans leurs affaires , de Cavaliers proscrits en Angleterre et d'aventuriers étrangers, troupe indisciplinée et cherchant sa propre fortune plutôt que le succès de l'entreprise ou l'honneur du drapeau. Les approvisionnements que la flotte devait prendre à la
« Thurloe, Siate-Papera, t. III, p. 417. 434, *Î\>;J, m6, 66-2;-- \ tiughan, Protectorate of Cromuell, 1. 1, p. 219,22!»;- Uurnet,i/i5/. de mon tempe, t. I, p. 164^ dans m&Colleciiuru
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Barbàdè n'étaient pas arrivés quand éUé fut obligée d'm partit*. D'après les ordres de Cromwell, les chefs ii'avaient ouvert qu'aux Antilles les instructions qui leur indiquaient le but précis de TexpéditioU. Le 14 avrils rèscàdre^ portant huit à neuf mille hommes de troupes, fut en vue de la côte sud-ést de Saint-Domingue; un conseil fut tenu à boi'd poiir régler Tattaque ; il semblait qu'en débarquant toutes les forces sur le même point, ptès de la ville de Santo-Domingo, et en donnant brusquement Tassaut, on ne pouvait manquer de s'en emparer; mais Tamiral, le général et le commissaire civil qiiî leiir était adjoint, Edouard Winslow, ne parvinrent pas à s'entendre ; lés troupes furent partagées en deux côt-ps; un petit détachement, schis les ordres du colen^ Butler, débarqua près de là ville ; le corps principal^ côYîifnànfdé par Venables^ sûr un point éloigné de plus dé douze lieues; on espérait distraire ainsi l'attention e diviser les forces dès Espagnols. Mais quand Yenables ettt à i'èjoindre BuUer, trois jourè de marche sous un soleil ardent, tantôt siti* des sables, tantôt à travers d'épais fourréà, la soif, les mauvais aliments, la fatigue jetèrent parmi les troupes rhuineur, le découragement et une dysenterie violente. Le 18 avril, à peine réunis et en hiouvement pour attaquer la place, les deux corps tombèrent tout à coup dans une embuscade; les Espar gnols, cachés dans les ravins et dans les bois, tiraient sur les Anglais qui ne savaient où diriger leurs coups; plu-
1 Le <81 mars 1655.
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Sieurs officiers furent tués; les soldats s'arrêtaient en murmurant; Fhésitation devînt générale: du lieu d'avancer, on prit le parti de se replier àur le t)Oînl de débaniuement le plus rapproché, et de là on fit demander à la flotte des virres et dès renforts. Au bout de liiiit jours seulement, le 25 ayril, après des tàtonnemehts qiii de plus en plus discréditaient les chefs et troublaietit lés soldats, Tarmée se remit en marche vers Sanlo-Domingo ; mai^ dès le lendemain, en traversant un défilé trèséii^oit, ratânt-gardc doniia dans une nouvelle embîiî<cade; le désordre s'y mît à Tlnstant; en vaiW quelques (waves âe firent tuer; les timides se rejetèrent sin- la cavalerie qui Suivait et qui se rejeta à son tour ^ur le corps principal en tête duquel marchait le régiment de Fenables lui-même ; les fuyards obstruaient te défilé en se pressant d'en sortir, et sans Ténergie du brave major général Heane qui fut tué, ainsi que ses meilleurs officiers, en couvrant glorieusement cette honteuse retraite^ les Espagnole auraient détruit Tarmée anglaise tou< entière. On se retira cette fois jusqu'au point dé débarquement le plus éloigné ; et là lè^ délibérations, 'es allées et venues entre l'armée et la flotte i'eèotnfWèrièreiit : Perin ne cachait pas son blâme méprisant; les larirtâ Sie irio^itiàient des soldats; tenableâ, pour éè ver du désordre, fit casser Tadjudant général Jackson rj s'était conduit lâchement, et pendre quelques-uns $ fuyards; le commissaire Winslow tomba malade et urut. Dans ce désarroi général^ orï â'fteoorda ik rénaître qu^il n'y avait pas moyen dé tenter sûr SSainI-
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Domingue une troisième attaque. Que faire après un tel échec? Et comment ne rien faire après des préparatifs si éclatants? Comment retourner en Angleterre et vers le Protecteur sans avoir au moins quelque réparation à leur offrir 1 L'idée vint, on ne sait pas bien à qui, de chercher dans ces mers une autre conquête. Le 3 mai, Tescadre et les frou])es rembarquées s éloignèrent de Saint-Domingue; le 9, elles se présentèrent devant la Jamaïque, île bien moins connue et bien moins importante que Saint-Domingue, grande pourtant et fertile. Dès le lendemain, le débarquement fut opéré, la \ille emportée, et la population espagnole, qui était peu nom* breuse, rejetée dans les montagnes. La conquête ainsi accomphe, une portion de Tarmée anglaise fut établie dans rUe comme garnison; douze bâtiments de la flotte, mis sous les ordres du vice-amiral Goodson, formèrent une station sur la côte ; et, vers la fin du mois de juin, à peu de jours de distance Tun de l'autre, Penn et Venables repartirent pour l'Angleterre où ils arrivèrent l'un le 31 août, l'autre le 9 septembre, précédés par de longues apologies et très-inquiets de l'accueil que leur ferait le Protecteur*.
Cromwell les fit mettre l'un et l'autre à la Tour en annonçant une enquête sévère et leur procès. L'issue de
» Thurloe, State-Papers, t. III, p. 249-252, 411, 504-508, 509, 545, 646, 680, 755 ;—McmonaZs of str WfHtam Penn, t. II, p. 30-132;— Harleian Tracts, t. III, p. 510-523 ; — Godwin, HisL oftheCommônwealth, t. IV, p. 189-203.
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leur entreprise était pour lui un amer mécompte^ car il se voyait engagé dans la guerre avec l'Espagne^ et il y débutait par un échec^ au lieu du succès qu'il s'était promis. U le ressentit vivement. Ses ennemis ne dissimulaient pas leur joie; parmi ses conseillers^ la plupart s'empressaient de dire qu'ils avaient désapprouvé l'expédition ; l'interrogatoire de Penn et de Venables devant le conseil d'État ne permit pas de douter que ces chefs, que Cromwell avait choisis, n'eussent été inhabiles, et que les mesures d'exécution, qu'il avait confiées à son beau-frère Desborough, n^eusscnt manqué de précision. Â mesure que de nouveaux détails arrivaient, Cromwell s'enfermait pour les lire seul, ne se décidant qu'avec peine à en parler, même à ses intimes affidés. Sa santé parut un moment ébranlée : a Ces mauvais succès, » écrivait Bordeaux à Brienne \ a sont la principale cause « des indispositions de M. le Protecteur; si le médecin m qui m'avait autrefois parlé assez fidèlement de ses a maladies est aujourd'hui aussi sincère, il assure, cona tre le bruit pubUc qui le fait tourmenté de la pierre, a que c'est seulement une colique biUeuse, avec trans- « port au cerveau de cette même humeur, et que sou- « vent le chagrin le persécute plus que l'une et l'autre, a son esprit n'étant pas encore accoutumé aux dis^ « grâces.» Mais cette agitation intérieure et ces menaces de rigueur envers les chefs de l'expédition durèrent peu; Cromwell était prompt à se relever des impressions
* Le 21 octobre l^^y^^^, Arrhiren H es Affaires étrangères de France,
RUPTURE ENTRE CROMWELL
tristesj disposé à voir le bon côté des» choses et facile envers ses serviteurs. On étouffa les récits fâcheux venus de la flotte ou de Farmée ; on célébra Timpor* tance de la Jamaïque^ la troisième des Antilles. Des mesures furent prises avec éclat pour en exploiter la fertilité et en régler Vadministration. Il fut même question d'y envoyer Lambert comme gouverneur, sans doute pour rehausser la conquête plutôt que dans Tes^ poir qu'il y consentît. Les chagrins du passé disparurent devant les soins de Tavenir. On commença, dans les ports, les préparatifs d'une nouvelle expédition aux Indes occidentales, et après quelques semaines de détention et d'enquête, Penn et Venables sortirent de la Tour, disgraciés, mais non poursuivis*.
L'Espagne et la France, Cardenas et Bordeaux aidé* rent Cromwell à oublier , dans l'entraînement des affaires, son déplaisir. En annonçant à sa cour le mauvais succès de l'expédition de Saint-Domingue, Cardeôas s'exprimait sur le Protecteur dans les termes les plus durs, qualifiant cet acte de «méchanceté infâme et perce fldie abominable; » mais en même temps, possédé sans doute du désir de rester ambassadeur à Londres, il essayait d'empêcher qu'on n'en vînt à une guerre ouverte, et même de renouer, entre l'Espagne et l'Angleterre, des négociations d'alliance, a car ce serait , » disait*
* Le 25 octobre 1665 ;—Thurloe, Siate-Pa^ers, t. IV, p. l, dt 21- 22, 28, 38, 177;— MemoriaZs ofsvr William Penn, t. lî, p. 134-142;— Don Alonzo de Cardenas à Philippe IV {BO décembre 1655); Archives de Simanca^.
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il, « un grand avantage pour Votre Majesté, que ces dif- « férends s'accommodassent dès leur principe, et que le a Protecteur renonçât à ses mauvais desseins *. d Bordeaux, de son côté, s'empressa de faire dire aux commissaires avec qui il négociait a que le roi son maître a était toi^ours dans les mêmes sentiments, et que, ai • le Protecteur lui en faisait les ouvertures, il trou- « verait une entière correspondance Vu La cour de Madrid fut plus digne que son ambassadeur : en apprenant ce qui s'était passé à Saint-Domingue, elle donna le titre de marquis et cinq mille ducats de pension au gouverneur de t'fle, mit un embargo général sur les navires et les biens des négociants anglais en Espagne, fit jeter en prison plusieurs d'entre eux, el envoya à CardeOas l'ordre de demander son audience de congé et de quitter Londies *. Mazarin et Brienne aussi turent un peu moins empressés que Bordeaux, et parurent disposés à croire qu'après l'éciiec que le Protecteur venait de sulàr, on pouvait traiter avec lui à meilleur marché *. Mais Cromf^ell démêla sans peine, à travers ces marques d'tiostililé et ces velléités d'tiésitation, que
' CardiHai au roi Philippe IV (]ea 12 août, 0 septembre et 4 o^ tobre 1655) ; Archives de Sitaancai.
• Bordeaux à Brienne (30 seplembre 1655); Archives des Affair êtrang, dt France.
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la cour d'Espagne avait peur et la cour de France besoin de lui ; avec Bordeaux il fut fier, et roide avec Cardefias : « On vient de me mander^ » écrit le premier à Brienne, « que le Conseil avait jugé que ce serait agir « avec bassesse si , après la disgrâce arrivée aux Indes, a Ton me venait rechercher de la paix ; que mainte- « nant, ne restant plus d'obstacle à notre traité, c'était « à moi d'en proposer la signature , si mes ordres « n'étaient point changés *. » Bordeaux demanda, en effet, à signer; et dès que Cromwell l'y sut pleinement décidé, il fit envoyer à Cardefias ses passe-ports, avec Tordre de sortir d'Angleterre dans quatre jours, sur une frégate mise à sa disposition *. Cardefias s'embarqua à Douvres, et le même jour, 24 octobre 1655, le traité de paix et de commerce entre la France et l'Angleterre fut enfin signé à Londres : « Notre conférence, » écrivit le lendemain Bordeaux à Brienne, « finit par des souhaits a mutuels que le traité pût rétablir à jamais une véri- « table amitié entre les deux nations; s'il a perdu sa c( grâce par la longue attente, il semble que la rupture a avec l'Espagne lui doive donner de nouveaux agré- (( ments s. » Le 28 novembre suivant, le traité avec la France et la déclaration de guerre à l'Espagne furent
1 Bordeaux à Brienne (30 sept. 1655).
* Cardehas au roi Philippe IV (Douvres, 8 novembre 1655) ; Archives de Simancas.
* Bordeaux: à Brienne (4nov. 1655); Archives des Aff. étrang. de France. {Documents historiques ^ n° XX.)
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solennellement proclamés dans les rues de Londres ^ Environ six semaines après ^ Bordeaux prit congé du Protecteiu" pour aller passer quelques mois à Paris • ; Cromwell compléta les rapports officiels des deux États en nonmiant son neveu par alliance, sir William Lockhart, son ambassadeur auprès de Louis XIV ; et quelques mois plus tard, pour ôter, par la fidèle exécution du traité, tout prétexte à la méfiance, Tagent du prince de Condé, Barrière, fut invité à quitter TAngleterre, et on lui refusa une frégate qu'il avait demandée pour s'embarquer avec quelque éclat *.
Dès qu'on apprit que la rupture entre Cromwell et la cour de Madrid était consommée, tous les ennemis du Protecteur, royalistes et républicains, en Angleterre et sur le continent, se mirent en mouvement pour exploiter les chances que leur offrait cette nouvelle situation. Depuis son retour à Cologne, après le mauvais succès de l'insurrection tentée et abandonnée par son favori Rochester, Charles II vivait là pauvre, oisif et découragé, sollicitant sans cesse les secours de tous les souverains, et du pape lui-même, engageant tour à tour avec indifférence, en public aux protestants, en secret aux catholiques , sa foi et son pouvoir futur, et licencieusement adonné à ses plaisirs et à ses maîtresses, à
1 Cromwelîiana, p. 154;— Ihurloe, State-Papers, t. IV, p. 215.
« Thurloe, State-Papers. t. IV, p. 146.
» Le 30 décembre 1655.
* Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 7r»7. %
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qui ses hontièleB conseillers, Hyde et Ormoud, avaient grand'peine à l'enlever une fois par semaine pour l'occuper de ses affaires. Il les reprit pourtant un peu à cœiu- quand il put espérer que l'Espagne, brouillée avec Cromwell, lui prêterait enfin quelque appui ; sur l'avis de quelques-uns de ses partisans, il se rendit, sans suite, près de Bruxelles pour s'entretenir à ce sujet avec l'archiduc Léopold et le comte de Fuensaldagna, qui n'avaient pas encore remis à don Juan d'Autriche et au marquis de Carracena te gouvernement des Pays-Bas espagnols. En même temps arrivait aussi en Flandre le plus acharné peut-être des ennemis de Cromwell, le colonel Sexby, républicain hardi, haineux et infatigable, qui, depuis un an, allait et venait incessamment de Londres à Bruxelles, de Bruxelles à Madrid, de Madrid à Paris, offrant partout ses services contre le Protecteur, et cherchant partout des compUces de conspiration, d'insurrection, de guerre et d'assassinat. 11 avait, l'un des premiers, donné avis au gouvernement espagnol de l'expédition anglaitie contre Saint-Domingue, ce qui lui avait valu à Madrid un peu de crédit et d'argent; il venait de Londres, où il était allé renouer les fils de son étemel complot, échappant à toutes les recherches de la police de Cromwell, qui s'était siûsie d'une portion de son argent, mais n'avait pu atteindre sa personne. Don Alonzo de Cardefias, qui résidait à Bruxelles depuis sa sortie d'ambassade, et qui croyait les républicains bien plus forts en Angleterre que les royalistes, connaissait Sexby et était entré dans ses intrigues. On pressa
AVEC CHARLES II
Charles II de le voir; ses plus graves conseillers^ qui étaient venus le rejoindre^ en furent d'avis^ et les deux proscrits se virent en effet à Bruges^ où ils traitèrent ensemble de leurs affaires. D*accord^ en apparence du moins^ sur le but^ ils différaient beaucoup sur la façon d'agir pour l'atteindre : Sexby demandait que le roi gardât le silence^ se produisit peu et se bornât à seconder sous main les conspirateurs républicains qui se ctiargeraient d'exciter en Angleterre une insurrection, de se saisir d'un port, et d'ouvrir alors, s'il le fallait, à une armée de royalistes et d'Espagnols , l'entréa du pays. Charles et ses conseillers avaient peu de foi dans les promesses de Sexliy et peu de penchant à livrer aux républicains la fortune royale. Mais, entre proscrits et conspirateurs, les nécessités et les haines communes font taire toutes les objections et couvrent tous les mensonges; le roi et le niveleur s'unirent et agirent de concert, à Bruxelles et à Madrid, pour obtenir de l^spagne un appui efficace, en Angleterre pour préparer un grand soulèvement *.
La cour d'Espagne acceptait ces alliés, mais avec hésitation et lenteur; elle ne s'était décidée qu'avec regret, et à la dernière extrémité, à la guerre contre Cromwell; il lui répugnait de s'y engager très-avant et sans retour.
» Clarendon, Hiit of theReheUion, 1. xv, c. 18-22, 133,271, 'iSli—State-Papers, t. III, p. 159, 170, 180 ;— Thurlbe, State-Papers, t. V, p. 37, 100, 169, 178, 319, 349 ; t. VI, p. 829-833 ; t. VII, p. 325; — Carte, Ormond's Letters , t. II, p. 85-103 ; — Cardefias à Philippe IF (23 décembre 1655), Archives de Simancas.
'23-2 LA COUK D'KSPAGXE S'ALLIE
Elle manquait d'argent , même pour commencer. Ses ministres dans les Pays-Bas ne permirent pas à Charles II de s'établir à Bruxelles ni à Anvers ; ils auraient voulu qu'il retournât à Cologne, et il n'obtint qu'à grand'peine l'autorisation de résider modestement à Bruges. A chaque pas dans la négociation, il fallait attendre les ordres de Madrid, et de Madrid venait toujours l'ordre d'éviter la précipitation et la publicité ; on promettait à Charles de le soutenir, mais non de l'avouer. Comme Sexby, les Espagnols lui demandaient de s'effacer et de leur donner ses amis, non pas son drapeau. Charles, au conkaire, était convaincu que, pour le succès comme pour sa dignité, l'amitié déclarée et les démonstrations publiques de la cour d'Espagne étaient indispensables; les royalistes d'Angleterre ne remueront pas, disait-il, tant qu'ils ne se verront pas fortement appuyés, tandis qu'ils éclateront de toutes parts> sur terre et sur mer, si le roi d'Espagne se proclame l'ami et l'allié de leur roi. Après des conférences et des correspondances prolongées, et malgré la résistance du conseil d'État de Madrid, un traité d'alliance fut enfin conclu, le|!l2 avril 4656, entre les deux rois; Philippe IV promit à Charles II un corps de 6000 hommes , et une pension annuelle de 10,500 livres sterling pour lui et pour son jeune frère, le duc de Glocester, qui vivait près de lui, à condition que, de son côté, Charles lèverait, parmi ses sujets, quatre régiments dont les colonels furent sur-le-champ désignés, qu'il rappellerait sous son drapeau les Irlandais engagés au service de la France, et qu'il opérerait,
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avec ces forces réunies^ un débarquement en Angleterre, dès que l'entreprise pourrait être tentée avec (fuelque chance de succès ^
Quoique ces promesses mutueUes ne s'exécutassent^ de part et d'autre^ qu'incomplètement et lentement^ Cromwell et Mazarin s'en inquiétèrent. C'était un fait grave, pour Cromwell, que l'un des grands souverains du continent, naguère si indifférent à la cause de Charles Stuart, fût devenu pour lui un allié déclaré et actif. Que servait au Protecteur d'avoir fait sortir dlrlande tant de soldats royalistes s'ils devaient être bientôt réunis en Flandre, autour du roi proscrit? Avec l'appui de TEspagne, leur embarquement était possible, et si, du dehors, une invasion avait lieu, au dedans, à coup sûr, une insurrection éclaterait. Mazarin, de son côté, désirait garder au service de la France les régiments irlandais, et les voyait avec un vif déplaisir près de se désorganiser, ou même de passer en masse dans les Pays-Bas espagnols, sur l'appel de leur roi. Un expédient s'offrit à l'esprit des deux rusés politiques qui pouvait les délivrer, en partie du moins, de leurs inquiétudes. Le frère de Charles II, le duc d'York, servait, depuis quatre ans, dans l'armée française ; il s'y était fait honneur par sa bravoure et son exactitude militaire; Turenne avait pour
i Clarendqn, Hist ofthe lUbeîl., 1. xv, c. 30-22;— Cardefla« à Philippe IV 125 mars, 29 juillet 1656) j^L'archiducLéopold à Philippe IV (8 avril 1656);^ Délibérations du conseil d'État d'Espagne (7 mai, 19 septembre, 16 décembre 1656) ; Archives de Simancas. [Documents historiques, n** XX T.)
INTIMITE DE CROMWELL
lui de Testime et la lui témoignait. En vertu du traité du 24 octobre précédent, ce prince devait être renvoyé de France : pourquoi ne pas Ty garder, au contraire? Il le désirait vivement , et la reine sa mère encqre plus que lui ; on le tiendrait ainsi séparé de son frère et de TEspagne; peut-être , à son exemple et par son influence, les régiments irlandais resteraient au service de Louis XIV. Mazarin fit sonder, à ce sujet, Cromwell qui accueillit cette idée : tout leur en convenait, à Tun et à l'autre, le fond et Tapparence; Mazarin, en traitant avec bienveillance Tun de ces princes proscrits que naguère il avait été contraint d'abandonner, plaisait à sa reine et à son roi, rendait secrètement service à Cromwell, et retenait dans sa main un instrument qui pouvait être utile un jour ; Cromwell se montrait généreux en V consentant , et divisait les forces de ses ennemis. Mais pour réussir, il fallait susciter, entre les deux frères, quelque altercation qui les empêchât de se réunir et d'agir ensemble ; une intrigue ourdie par Mazarin atteignit un moment ce but : à la suite de prétentions et de dissensions domestiques entre les serviteurs des deux princes, le duc d'York qui, pour obéir aux ordres de Charles II, était allé le rejoindre à Bruges, s'évada un jour de Flandre et passa en Hollande pour revenir en France par l'Allemagne ; on put croire les deux frères décidément brouillés, et Cromwell écrivit à Mazarin* : « Je fais à Votre Érainence tous mes remer-
1 Le 26 décembre 1656.
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a déments pour la façon dont Elle a conduit notre im*
• c portante affaire^ une affaire dans laquelle Y. E. est
a intéressée^ quoique pas autant que mot.... Je craignais
a que le duc ne cédât à son frère.... Si je ne me mé-
« prends pas sur son caractère, tel que V. E. me l'a fait
a connaître, le feu qui vient d'être allumé entre eux
a n'aura pas besoin d*être soufflé pour brûler.... Les
a services et les marques d'affection que j'ai reçus de
0 V. E. me font désirer de lui témoigner toute la recon-
c naissance que je lui dois; pourtant, quoique j'aie cela
0 bien fixé dans mon esprit, je ne saurais, diraî-je que
a je ne puis pas, en ce moment et dans l'état actuel de
« mes affaires, répondre à l'appel que vous me faites
« pour la tolérance des catholiques. Votre Éminence a,
a je crois, en ce qui les touclie, moins à se plaindre de
« mon gouvernement que du Parlement. J ai soustrait
<c beaucoup d'entre eux à ce feu dévorant de la persé-
« cution qui tyrannisait leurs consciences et se saisis-
« sait arbitrairement de leurs biens. C'est mon dessein,
« dès que je pourrai écarter quelques obstacles qui
a m'arrêtent, d'aller plus loin et d'acquitter, à cet égard,
a ma promesse à V. E. ; mais je ne puis aujourd'hui
a manifester publiquement mon sentiments»
Mazarin eût bien voulu qu'en retour de ses bons of-
I Thurloe, State-Papers, t. V, p. 135-136 i-^Mémoir es de Jacqueill, t. I, p. 373-397, dans ma CoHechon ;—Clarendon, State- Papers^i, III, p. 316;— Bordeaux à Mazarin (10 avril 1656);Mo«ann à Bordeaux (26 avril 1656); Archives des Affaires étrangères de France. {Documents historiques ^ n* XXII.)
23C LOCKHAHÏ, AMBASSADEUR
lices, Cromwell le dispensât de recevoir à Paris son ambassadeur Lockhart. C'était à ses côtés, et à tout moment, un témoin gênant de ses tergiversations, de ses doubles manœuvres, de ses ménagements pour les ennemis du Protecteur. Moins puissant d'ailleurs à la cour que dans le Conseil, il craignait, sur ce théàtrç, les mauvais propos, les rencontres fâcheuses, les impertinences étourdies ou préméditées, peut-être même les attentats contre l'ambassadeur de Tusiirpateur régicide. Bordeaux, à son retour à Londres, en avril 1656, eut ordre de faire tous ses efforts pour empêcher que Lockhart ne partît : mais ce fut en vain ; et lorsque, après des insinuations qu'on refusait de comi)rendre, il se hasarda à parler à Thurloe des inconvénients que cette ambassade pourrait avoir, « ledit secrétaire, après une attention fort tran- « quille, me dit qu'elle n'avait point d'autre cause (( qu'un désir de confirmer à Sa Majesté les sentiments « que M. le Protecteur m'avait ici témoignés, que la « bienséance ne permettait pas de changer la résolu- « tion qui avait été prise, et que comme l'on avait eu « ici de la joie de mon retour, ledit colonel trouverait « sans doute la même disposition. » Mazarin se résigna, mais non pas, comme il avait coutume de le faire, avec empressement et flatterie; Lockhart, arrivé à Paris au commencement de mai, y reçut d'abord un accueil assez froid, quelquefois même désagréable ; mais il était adroit autant que fier, et il parlait au nom d'un maître puissant dont le cardinal avait besoin; il surmonta les difficultés de sa situation, et devint bientôt l'objet des
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caresses de Mazarin^ trop habile pour ne pas sentir combien il lui importait de s'assurer le bon vouloir d'un homme habile aussi et influent auprès du Protecteur. Cesl l'art suprême des grands politiques de traiter les affaires simplement et avec franchise quand ils se savent en présence de rivaux qui ne se laisseront ni intimider ni tromper. Mazarin en était capable^ et Cromwell le réduisait presque toujours à cette nécessité. C'était^ entre ces deux hommes^ un échange continuel de concessions et de résistances^ de services et de refus^ dans lequel ils risquaient peu de se brouiller^ car ils se comprenaient mutuellement et n'exigeaient {ms l'un de Tautre ce qu'ils n'auraient pu s'accorder sans se nuire plus que leur accord ne les eût servis. Le Protecteur eût souhaité que le cardinal lui fournit de l'argent pour pousser vivement ses entreprises contre l'Espagne en Amérique; mais Hazarin^ qui ne voyait là^ pour la France ni pour lui-même, aucun avantage^ déclina formellement toute insinuation de ce genre, et Cromwell n'en prit point d'humeur. Mazarin qui, au fond, voulait arriver à la paix avec l'Espagne comme avec l'Angleterre et qui préparait de loin le traité des Pyrénées, envoya, en juin 1G5G, H. de Lionne à Madrid pour entamer des négociations, et Cromwell, qui venait de traiter avec la France sur la base de la guerre commune contre l'Espagne, en conçut d'assez vifs soupçons; mais Mazarin expliqua nettement àLockhart les motifs de cette mission et les circonstances qui rendaient à peu près impossible que la paix en sortît; Lockhart le com-
prit et en instruisit Cromwell; M. de Lionne revint en effet bientôt sans résultat ; et loin d'être ébranlée par cette méfiance passagère, Tunion entre le cardinal et le Protecteur en devint plus intime. Ils jugeaient sainement Tun et l'autre de leurs nécessités comme de leurs forces mutuelles, et maintenaient , avec une indépendance un peu soupçonneuse, la politique quils avaient adoptée en comniun *.
Cromwell, par cette politique, était devenu grand en Europe, et sa grandeur n'était pas contestée sur le continent comme en Angleterre, car, au dehors, elle se fondait sur la force habile et heureuse, sans crime ni tyrannie. S'il n'avait pas toujours scrupuleusement respecté le droit des gens, il n'avait rien fait qui révélât une ambition sans Umite et sans frein ; issu d'une révolution, il n'avait point cherché à bouleverser les États même avec lesquels il avait des différends; il avait été tour à tour guerrier et pacifique, plus souvent pacifique que guerrier ; et sauf l'échec de Saint-Domingue, qui avait pourtant abouti à une utile conquête, il avait réussi dans toutes ses entreprises. Il était en intimité sincère avec tous les États protestants, en alliance active avec le plus puissant des souverains catholiques, par-
1 Bordeaux à Brienne (du 1" mai au Î9 mai 1656 ) ; au même ( 10 avril 1656) ; à MazaHn (même date) ; Mazarin à Bordeaux (26 avril 1656) ; Archives des Affaires étrangères de France } — Thurloe, State-Papers, t. IV, p. 739, 759, 771j t. V, p. 8, 32, 36, 131, 210, 217, 317, 318, 319, 368; — Dumont, Hist. des traités de paix, 1. 1, p. 606. (Documents historiques, n" XXII.)
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tout présent^ influent^ considéré^ redouté. Les témoignages extérieurs du respect qu'inspiraient son nom et son pouvoir lui arrivaient de toutes parts; indépendamment des ministres étrangers qui résidaient habituelle*ment auprès de lui^ des ambassadeurs extraordinaires venaient de Suède^ de Pologne y d'Allemagne^ d'Italie^ lui apporter avec éclat les hommages ou les ouvertures de leurs maîtres. On frappait en Hollande^ pour célébrer sa gloire et humilier devant lui les rois, des médailles quelquefois étrangement grossières ^ Son portrait à cheval était exposé dans les rues de Paris, accompagné devers peu respectueux pour les princes du continent*. Le grand-duc de Toscane le lui faisait demander pour en orner la grande salle du palais ducaP; et l'ambassadeur de Venise, Jean Sagredo, venu de Paris à Londres, écrivait dans le style de son pays et de son temps : a Me « voici en Angleterre ; l'aspect de ce pays est bien dif- « feront de celui de la France ; on ne voit pas ici des « dames qui vont à la cour, mais des daims qu'on pour- « suit à la chasse; ce ne sont plus d'élégants cavaUers, « mais de la cavalerie et de l'infanterie; au lieu de mute sique et de ballets, des trompettes et des tambours ; c< on ne parle pas d'amour, mais de Mars ; point de coa médies, mais des tragédies ; point de mouches sur les <c visages, mais des mousquets sur les épaules; on ne
* Harrîsy Life ofCromwelh
« Thurloe, State-Papers , t. lîl, p. 502, 540.
s Robert Blake, p. 294.
MO GRANDEUR DE CBOMWELL ES EUROPE
« veille pas pour se divertir, mai» des ministres sévères B tiennent sans cesse leurs adversaires en éveil. En « somme, tout ici est plein de dédains, de soupçons, de •> physionomies rudes et menaçantes.... Le roi Charles « était trop'bon pour de si mauvais temps. Gromwella a cliassé le Parlement ; il parie et ment seul ; il a l'au- « torilé de roi, si ce n'est le nom. Son titre est celui de a Protecteur, maisil détruit la noblesse. Tant de troupes a assurent son pouvoir, mais elles ruinent et accablent le « pays. Toute solde est pour les soldats. La machine est M forte, mais je ne la crois pas durable, car elle est vio- « lente'. »
Cromwell lui-même, au milieu de sa puissance et de sa gloire, sentait que sa situation était violente, et aspirait à la changer : depuis plus de dix-huit mois il gouvernait seul et arbitrairement; son ferme bon sens l'avertissait que le pouvoir absolu s'use vite, et que, même heureux, on ne gouverne pas longtemps isolé et sans appuis, La guerre avec l'Espagne lui préparait et lui imposait déjà des charges auxquelles, sans taxes nouveUes, il ne pouvait suffire. Il reconnut la nécessité, et il crut qu'après tant de succès le jour était venu de fonder un ordre légal pour fonder un ordre durable, et il convoqua de nouveau un Parlement.
■ Londres. 6 oclobre I65G i^Ltttert inédite di Messer Gtocanni Sagredo (publiées par son deacendaiit Agoslino Sagredo); Venise,
LIVRE VIII
Prooottic d'un nouveau Parlement. ^PdODphlei de Yaoe.— Election*.— Discourt de Cromwell à Tourerture de la session. — Exclusion d'une centaine de membres.— Succès de la flotte anglaise devant C*dix.— Le Parlement adhère pleinewent à Cromwell.— Proposition et trarail pour faire Cromwell toi.^HumhU Pétition et ArÏM. — LatentatÀve éclioue.—NouTelle constitution du Protectorat.— Clôture de la session. — Manœuvres de Cromwell.— Mort de Blake.— Seconde session du Parlement formé de deux Chambres.^* Brouillerie des deux Chambres.— Cromwell dissout le Parlement.— Fennen* tation des partis.~*Complots royalistes et républicains.— Alliance active de Cromwell avec la France.— Ses succès sur le continent.— Prise de Mardyke et de Dunkerque. — Ambassades de lord Faulconbridge à Paris et du duc de Créqui à Londres.— Cromwell médite la convocation d'un nouveau Parle* ment. — ^AfTaiblissement de sa santé.— Intérieur de la famille.— Ses rapports avec sa mère, sa femme, ses enfants.— Mort de sa fille, lady Claypole.— Maladie de Cromwell.— État de son àme.— Sa mort.— Conclusion.
Quelques mois a\ant de prendre cette résolution^ et soit préméditation^ soit instinct^ Cromwell avait fait un acte qui laissait percer son dessein d'appeler le pays à Tappui de son pouvoir. Le li mars 1656^ il publia une proclamation ordonnant dans toute FAngleterre un jeûne général et des prières publiques pour invoquer sur son gouvernement le secours d'en haut et supplier le Seigneur de manifester enfin quel était TAchan * qui, depuis si longtemps, empêchait que Tordre ne se réta-
1 Allusion au cbnpitrf xxii du Livre de Josup, dans Ja Bible. T. II. 16
PRONOSTIC D'UN NOUVEAU PARLEMENT
blîl au sein des trois nations*. De telles cérémonies étaient alors si fréquentes qu'elles passaient souvent inaperçues, comme des manifestations d'une piété ordinaire et officielle. Mais le plus éminent des chefs républicains, Vane ne se méprit point sur le sens de celle-ci. Depuis rétablissement du Protectorat, il vivait retiré dans sa résidence favorite du Belleau, dans le comté de Lincoln, étraaiger, en apparence du moins, aux complots de son parti et à toute opposition active. Quand il vit le Protecteur s'adresser au peuple et annoncer, bien que de loin, l'intention de provoquer son concours, il résolut de rentrer lui-même en scène, et il publia aussitôt • un pamphlet intitulé : « Question de guérison « proposée et résolue à l'occasion de l'appel public et (L opportun fait récemment à un acte de pieuse humilité « pour ramener l'amour ot l'union dans le parti des « gens de bien; écrit dicté par le seul désir d'appliquer « le baume sur la blessure avant qu'elle devienne « incurable. »
C'était un exposé court, ferme et clair des principes essentiels du gouvernement républicain, tel que Vane et ses amis l'avaient conçu : la souveraineté complète et absolue du peuple, source unique de tout pouvoir; un Parlement, assemblée unique, seul représentant du peuple et seul en possession du gouvernement; la
* Forster, Statesmen of the Commomveàlth, t. ÎÎI, p. 164 j — Godwin, Hist. oftheCommonwealthf t. IV, p. 260.
* En avril ou en mai 1656.
PAMPHLET DE VANE (avril 1656). 243
liberté de conscience, droit sacrè, posé en maxime fondamentale^ sans y comprendre pourtant explicitement les catholiques ni les épiscopaux^ et sans les exclure formellement ; les droits politiques exclusivement réservés, pour un temps indéterminé, aux seuls partisans de la bonne cause, c'est-à-dire de la révolution ; sous Tautorité du Parlement et par son cboix^ un conseil d'État à vie, et peut-être, si les circonstances l'exigeaient, un seul homme investi du pouvoir exécutif; tel était le plan de conciliation que Vane proposait à l'Angleterre et au Protecteur. Pour le faire accepter de ceux dont l'adhésion lui était évidemment indispensable, il y par^ lait bien de l'armée a placée comme elle rest> 0 disait-il^ «t dans les mains d'un sage et honnête général et d'office ciers modestes et fidèles ; 0 et il les exhortait à s'unir intimement « avec le parti des honnêtes gens, et à sou* « tenir la même cause, dans leur esprit de simplicité et « d'humilité primitive. » Mais à côté de ce langage hypocritement caressant, se rencontraient des paroles amères sur le péril que courent les libertés publiques « quand on les établit sur la base d'un intérêt pri^é «t et égoïste, vice radical du gouvernement créé par la « conquête normande, n Bizarre mélange de sentiments élevés et d'idées étroites, de sincérité patriotique et d'aveugle entêtement de théorie et de parti. Vane prétendait fonder le gouvernement de l'Angleterre en en excluant tous les grands pouvoirs, anciens ou nouveaux, vainqueurs ou vaincus, qui avaient fortement régi la société anglaise; il mettait les royalistes hors la loi.
PAMPHLETS DE VANE
comme Cliarles Stuart lui-même, et sommait Gromwell et ses officiers de se convertir à la coterie républicaine qu'ils avaient chassée, ou d'abdiquer ^
11 n'y avait rien là qui donnât à Gromwell de nouvelles lumières sur les dispositions de ses ennemis, ni qui dût le détourner de son dessein. La convocation d'un Parlement fut résolue; les writs^ publiés le 10 juillet 1656, ordonnèrent les élections pour le mois d'août, et la réunion des élus pour le 17 septembre suivant. Une forte agitation se répandit aussitôt dans toute l'Angleterre ; les partis étaient comprimés, mais vivants et prompts à se relever dès qu'un peu de mouvement leur était permis. Le pamphlet de Vane, bien qu'écrit sans verve et sans éclat, était lu avec avidité : c( Il ne (c propose rien moins, » écrivait Thurh^ à Henri Gromwell*, « qu'un nouveau gouvernement, en mettant de a côté celui qui existe aujourd'hui. Au premier mo- « ment, il a été fort applaudi ; mais à la réflexion, on « Ta jugé impraticable et ne visant qu'à la résurrection « du Long Parlement. Tous disent cependant que « Vane doit avoir de bien bonnes espérances puisqu'il « montre tant de courage. 11 faut avoir l'œil très- « attentif de ce côté. » Un second pamphlet intitulé : « Appel aux souvenirs de l'Angleterre, ou un mot
* Le pamphlet de Vane est inséré en entier dans Somers's Tracts, t. VI, p. 303-315, et dans l'Appendice au t. III des Statesmen of theCommomiealth de M. Forster.
2 Le 16 juin 1656.
Oi: ATTkllUKS A VANE ,U>5(V. 21:)
« o|i[K)rtiiii à tous k*s Anglais sur rélectioii des membres « du prochain Parlement, » vint redoubler reJfervescence publique et la sollicitude du [K)uvoir; c'étaient quelques papes simples, pratiques, d'une opposition ouverte et ardente : « Nliésitez pas à vous rendre aux « élections, quoique ce soit le Protecteur (comme on le « nomme) qui vous y appelle ; n'ayez pas peur de recou- « naître par là son pouvoir.... Si un voleur, après vous « avoir longtemps fermé le chemin de votre maison, ff vous laissait tout à coup passer, vous feriez-vous a scrupule de rentrer chez vous?.... » Et après avoir donné aux électeurs les plus énergiques conseils : « Que « vous dirions-nous de plus, chers chrétiens et compa- « triotes? Est-Ce que vos amis emprisonnés ne parlent
« pas? Est-ce que vos voisins bannis ne parlent pas? « Est-ce que vos droits violés, vos biens usurpés, vos c< libertés haletantes ne parlent pas? Est-ce que toutes « nos ruines, au dedans et au dehors, par terre et par « mer, ne crient pas à vos oreilles : au secours! au « secours! TAngleterre périt*?»
Probablement à tort, on attribua aussi à Vanc ce nouvel écrit : quel qu'en fût l'auteur, il produisit le plus grand effet; on le distribuait dans les villes, on le colportait dans les campagnes, on se réunissait pour le lire. Cromwell se sentait de nouveau en présence de cette fièvre populaire qu'il avait, dans le cours de sa
• Thurloe, State-Papern, t. V, p. \2i, 149, 176, 268, 317;— Carte, Ormonâ's Lettergf t. II, p. 100; — Burton, Diar}f, 1. 1, p. cxlv.
ÉLECTION P'UN NOUVEAU
vie, allumée et étouffée tour à tour ; il n'hésita point à engager, lui aussi, contre ses ennemis, un ardent combat ; en ordonnant des élections, il avait compté sur ses majors généraux; ils tenaient tout le pays sous leur pouvoir; ils avaient partout des soldats obéissants et des agents dévoués ou compromis. Des instructions pressantes leur furent envoyées. Les distributeurs de pamphlets furent arrêtés. Les principaux meneurs républicains, Bradshaw> Ludlow, Rich, Vane lui-même, eurent ordre de comparaître devant le conseil d'État; la lettre adressée à Vane, le 29 juiUet 1656, était conçue en termes rudes, sans aucune formule d'égards ni de politesse ; on se bornait à lui dire ; a Vous avez à coma paraître le 12 août prochain devant le conseil d'État. » C'était évidemment un parti pris de pousser, contre l'opposition, la guerre à outrance, et par tous les moyens*.
Vane, qui n'aimait pas le danger quoique, par conscience, il sût le braver, croyait s'être mis à l'abri de telles violences ; avant de publier son pamphlet, il en avait envoyé un exemplaire à Fleetwood, pour donner au Protecteur une marque de déférence dont, au besoin, il pût lui-même se prévaloir. Fleetwood le lui renvoya au bout d'un mois sans aucune observation, et probablement sans l'avoir communiqué à Cromwell auprès
i Tliurloe, State-Papers, t. V, p. 272, 342, 328, 349 ;— Godwin, Hist. of the Commonweallhj t. IV, p. 272 ; — Forster, Statesmen of he Commonwealthj t. III, p. ]71.
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de qui il eût craint de se compromettre par cette.entremise. Vane fit alors paraître son ouvrage en indiquant^ dans un posi-scriptum, sans nommer Fleetwood, la précaution qu'il avait prise. Quand la sommation du Conseil lui arriva^ presque aussi surpris de Tacte que blessé de la forme brutale^ il répondit (jue * : a selon les 9 lois et les libertés de TAngleterre, personne ne poua vait être mandé devant le roi (quand il y avait un roi) c par un mouvement de bon plaisir et quand aucun a service spécial ne Ty obligeait; il réclamait le même a privilège. 11 ne refusait point de se conformer à Tordre a qu'il avait reçu^ et, sous peu de jours, il serait à a Londres, dans sa maison de Cbaring-Cross, à la dispoa sition du Conseil ; mais il ne pouvait s'y rendre im* « médiatement ; » et en attendant, il s'adonna avec ardeur à la lutte électorale et au soin de sa propre candidature, tentée sur trois i>oints à la fois*.
Des deux parts l'acbarnement fut extrême : Républicains, Anabaptistes, Niveleurs, Presbytériens, Royalistes, Cavaliers dissimulés, tous les opposants s'unirent contre le Protecteur : o Point de soldats, point de courtisans, point de salariés ! » c était leur cri de ralliement. Cromwell, de son côté, lança en tous sens ses employés et ses soldats, et se mit lui-même à l'œuvre; il entretenait avec ses majoi*s généraux, soit personnellement , soit
t Le 20 août 1656.
* Thurloe, State-Papers^ t. Y, p. 328;— Forster, iHatesmen of the Commonwealth, t. III, p. 170, 380.
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par Thurlœ, une correspondance assidue, leur adressant quelquefois, en son propre nom, des lettres qu'ils allaient lire dans les réunions électorales ou qu'ils faisaient colporter par leurs affidés. Promesses et menaces, faveurs et violences, l'un et l'autre parti, chacun selon sa situation et la nature de ses armes, usèrent de tout pour s'assurer le succès : « Cony sera élu à Douvres si « sa personne n'est pas mise à l'écart, » écrivait le major général Kelsey à Thurloe*, et probablement Cony était mis en lieu de sûreté, car ce fut Kelsey lui-même qui fut élu. Les emportements populaires répondaient aux coups du pouvoir; dans plusieurs lieux, les élections s'accomplirent au milieu d'émeutes qui devenaient bientôt de vrais combats ; à Westminster, deux hommes furent tués et beaucoup d'autres blessés; à Brentford, les Anabaptistes, pour faire réussir leur candidat, battirent et chassèrent les magistrats qui présidaient à l'élection ; leurs adversaires se rallièrent au cri : « Point d'Anabaptistes ! » et la mêlée devint si violente que les soldats, reprenant leur rôle légitime, ne s'employèrent plus qu'à disperser les combattants. « Là où paraissent « nos honnêtes soldats, on fait un Choix raisonnable, » écrivait de Londres un des agents du Protecteur*; <f mais plus on s'éloigne de Londres, plus c'est maucr vais; et même au milieu de nous, sous notre nez, les ce malveillants sont si hardis et si ingrats qu'ils crient :
* Le 13 août 1656.
« Le 2-2 août 1656.
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« Point de soldats, |)oiat de courtisans ! » Pour décrier la coalition des Républicains et des Cavaliers, pour réchauffer contre eux les passions révolutionnaires, Crotnwell fit publier sur le compte des Stuart les bruits les plus injurieux : « Charles, » disai(-on, » était un prince a maladif, paresseux, sans énei^e, et son frère, le duc < d'York , un papiste. > On alla plus loin : l'une des niattrefises de Charles 11, Lucy Wallers, mère de l'enfant qui fut plus tard le duc de Honmouth, était venue en Angleterre et y avait élé arrêtée et mise à la Tour; Cromwell la Ût relâcher en publiant son histoire ainsi que le texte du brevet d'une pension de 'iOOO livi-es que Charles lui avait donnée; et les journaux du Protecteur ajoutaient au récit de ces faits : « Ainsi les per- « sonnes qui soupirent après Charles Stuart voient « qu'elles sont déjà pourvues d'un héritier, et qu'elles 0 ont pour maître un prince charitable qui dispose des « contributions qu'elles recueillent, à son profit, en ■ Angleterre, pour l'entretien de ses concubines et de s ses bâtards', n
Le succès ne répondit pas, pour le Protecteur, à tant d'efforts ; ses majors généraux et ses principaux partisans furent élus ; parmi les chefs républicains, Vane et Bradshaw échouèrent ; Ludlow et Hutchinson se tinrent à l'écart; la majorité appartenait au gouvernement;
I Thurloe, Sfnff-pBpn-jt, l. V. p. S90,.1<B, 308, 304.308, 313, 31;(, 337, 341, 3J9, 35a. 356, 370i— Healh, Chronich, p. 70« :~Bates. Blenchni mofuitm, elc, part. II, p. S15:—Crain'relliana. p. 1,57; — Whitelocke, p. 6J9.
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mais plus de cent ennemis déclarés^ et dans ce nombre quelques-uns des plus intraitables^ Haslerig, Scott^ Bond^ Robinson^ avaient réussi dans leur candidature; et quand la lutte fut terminée^ Tun des plus confiants parmi les majors généraux, Goffe écrivait à Thurloe* : a On peut dire, j'espère, que les élections ne sont ni a aussi bonnes que nou^ l'aurions désire, ni ^ussi mau- « vaises que l'auraient voulu nos ennemie*.
Quelques jours après ce résultat, le 2] août 1656, Vane comparut devant le Conseil, avoua hautement son pamphlet, remit ^ Cromwell un autre écrit où il renouvelait ^e^ Qvis avec ses protestations, et sommé de s'engager, sous peine d'emprisonnement, à ne rien entreprendre contre le gouvernement du Protecteur, il s'y refusa formellement : a Je ne puis rien faire, n dit^il, « qui a mette en question la bonté de la cause pour laquelle a je souffre ; vous marchez sur les traces du feu roi qui, « pour rendre la monarchie absolue, ne savait rien de « mieux que de jeter dans la disgrâce les amis des lois « et des libertés du pays. Il est déplorable que ces a funestes maximes soient ressuscitées et pratiquées par « des hommes qui font profession de sainteté. » Cromwell attendit encore quinze jours avant d'exécuter la menace adressée à Vane ; les rigueurs après coup lui répugnaient, comm^ plus irritantes que nécessaires; il
* Le 29 août 1656.
« Thurloe, State-Papers, t. V, p. 341, 365, 299, 313, 296. 349 j— Parliam. HisU, t. XXI, p. 3-23.
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laissa en repos Ludlow et Bradshaw qui lui avaient également résisté. Le 9 septembre pourtant^ Vane fut arrêté et envoyé dans Tile de Wight^ au chfiteau de Carisbrook^ dans la même prison où le Long Parlement avait retenu Charles 1«'; et le gouverneur eut ordre de ne le laisser parler à personne qu'en présence d'un officier. Le colonel Ricli et le général Harrison^ qui s'étaient aussi refusés à tout engagement^ furent pareillement mis en ])rison^ Tun à Windsor^ l'autre au château de Pendennis^ dans le comté de Cornouailles ; douze royalistes, connus par leur zèle actif, furent envoyés à la Tour ; et le 17 septembre, après avoir ainsi frapi)é quelques coups |)our se montrer sûr de la victoire, Cromwell réunit le Parlement*.
Il ouvrit la session {mr un discours qui dura près de trois heures, le plus long, et aussi le plus embarrassé et le plus violent qu'il ait prononcé. 11 était enil)arrassé et des choses qu'il avait à dire et de celles qu'il voulait taire: deux motifs l'avaient décidé à convoquer un Parlement; la nécessité d'avoir de l'argent pour la guerre d'Espagne et Tospoir de se faire roi; cette nécessité, toujours importune à ceux qui gouvernent, lui déplaisait à proclamer, et il n'avait garde de laisser percer son espoir. 11 étala, avec la rudesse révolutionnaire, les dangers qui menaçaient l'Angleterre : a Vous êtes en guerre ce avec l'Espagne ; nous vous avons engagés dans cette
^ Thurloe, State-Papers, t. V, p. 349, 407, 430 ;— Ludlow, Afemoire*, t. II, p. 339, 348, dans ma CoUection; — Godwin, Hw*. of the Commofiwealth, t. IV, p. 276-277.
« guerre, par nécessité, motif de justification, pour'les « actions des hommes, qui est au-dessus de toutes les « lois écrites.... L'Espagnol est votre grand ennemi, <c votre ennemi naturel et providentiel, car c'est le « papisme lui-même.... Il n'y a pas moyen d'obtenir « de l'Espagne satisfaction ni sécurité.... Nous ne lui (c avons demandé, pour nos marchands, que la liberté a de garder leur Bible dans leur poche et de pratiquer (c leur foi; mais il n'y a point de liberté de conscience « à attendre de l'Espagnol.... Son dessein (les Fran- « çais et tous les protestants d'Allemagne le savent a bien), c'est d'envahir la domination de tout le monde « chrétien, si ce n'est plus; et à ce dessein, il vous « regarde, vous, cette nation-ci, comme le plus grand « obstacle.... Si vous faites la paix avec un État part piste, vous êtes lié et il ne l'est pas, car la paix ne « dure qu'autant que le pape dit amen. Nous n'avons (C rien à démêler maintenant avec aucun État papiste, « si ce n'est la France, et il est certain que les Français « ne se croient pas aussi absolument assujettis au pape; « ils se tiennent pour libres de se conduire honnête- « ment envers les nations qui traitent avec eux, et ils c( peuvent répondre sans embarras à ce que nous leur « demandons raisonnablement.... L'Espagne, là est « la racine de votre péril; c'est là la puissance qui « soulève contre vous tous vos ennemis. Elle vient « d'épouser la cause contre laquelle vous luttez depuis « si longtemps, la cause de Charles Stuart.... Elle a « levé pour lui sept ou huit mille hommes qui sont
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« maintenant on quartiers à Bruges^ et don Juan d'Au-
« triche a promis cpril en ajouterait bientôt quatre ou
« cinq mille.... L'Espagnol a des alliés jusque dans
« vos entrailles ; depuis que je suis au monde^ j'entends
a dire que les [tapistes anglais sont espagnolisés ; ce n'est
« pas la France^ c'est TEsiKigne qui est leur patron....
tf Pouvons-nous méconnaître que les Cavaliers sont en
« intimité avec les papistes dans toute l'Angleterre?
« Vous dites que c'est indigne, antichrélien, anti-
« anglais; vous avez raison; mais cela ^ous montre
« quel est votre péril et d'où il vient.... il y a encore^
« dans cette nation, une race d'hommes divisés en
« toute sorte de sectes, qui ne crient que piété, justice
« et liberté, et qui tendent la maiti à l'écume et à la
«f fange du juiys. A ce parti niveleur se sont unis
« naguère des hommes qui portent un plus beau nom,
a le nom de républicains, auquel peut-être ils ont peu
« de droit. Il est étrange que des liommcs riclies et
« considérés se joignent a de telles gens; mais c'est le
«r fait.... Ne méprisiez pas ces ennemis; ils sont assez
« nombreux; ils ont soulevé la dernière insurrection....
« Ils avaient projeté de m'assassiner; je ne vous parle
cr pas de cela comme d'un fait de grande importance
« pour vous ni pour moi-même; ils auraient à couper
« un nombre de gorges au delà de tout calcul pour
a accomplir leur dessein; mais tel quel, le fait est avéré ;
« il y a eu des hommes traduits en justice et condam-
« nés à raison de ceci, et sur de bonnes preuves.... Un
« officier;, qui se trouvait de garde, devait aussi me
a saisir dans mon lit.... H y avait cent autres projets a insensés^ comme de placer des sacs de poudre sous la a chambre où j 'étais et de la faire sauter. . . . Les meneurs « de tout cela, ce sont vos anciens ennemis, les Papistes a et les Cavaliers.... Ils ont pris à leur service un miséarable, un apostat de toute religion et dé toute (c honnêteté, jadis colonel dans Tarmée, et ils l'ont « envoyé à Madrid pour s'entendre avec le roi d^Esa pagne, à cette fin de faire débarquer ici des troupes a pour envahir cette nation.... Quand j'ai vu tous ces « desseins, quand j'ai reconnu que les Cavaliers ne a voulaient pas se tenir en paix (« Il n'y a point de paix a pour les méchants, » dit le prophète Isaïe), j'ai eu une a pauvre petite invention qu'on a beaucoup blâmée, à « ce que j'entends dire ; j'ai institué vos majors gérié- « raux pour surveiller un peu ce peuple de mécontents « si divisés, si agités, et les menées du parti papiste.... « Si jamais il y a eu une mesure justifiable au nom de « la nécessité et honnête de tous points, c'est celle- « là.... et je jouerais ma vie pour la soutenir, autant a que dans aucune autre chose que j'aie jamais entre- « prise.... Les majors généraux se sont conduits en « gens d'honneur et de foi, accoutumés à verser leur « sang pour la bonne cause.... Et vraiment chaque « jour de plus que l'Angleterre voit ajouter à son repos, « c'est à eux qu'elle le doit. »
Cromwell entrait là dans un pas difficile; au lieu de s'appuyer, comme il l'avait fait d'abord, sur les vieilles passions révolutionnaires, il se heurtait contre des pré-
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ventions récentes et rives; la tyrannie des majors géné« raux avait frappé tous les reganls et choqué ceux-là même qui n'en avaient pas souffert. Cromwell lui-même le sentait^ et après avoir hautement avoué la mesure^ il ne s'arrêta pas longtemps à en parler. Mais le sujet auQuel il passa n'était pas meilleur; il avait étalé les maux; il fallait montrer les remèdes; il né pouvait nommer celui auquel il visait^ et qu'il croyait seul efDcace^ le rétablissement^ à son profit^ de la monarchie^ avec ses grandes conditions de force^ d'ordre et de stabilité. 11 demanda de Targent pour la guerre^ l'appui dévoué du Parlement (lour son pouvoir^ la réforme des lois et des mœurs. Mais c'étaient là des nécessités prévues^ ou des paroles banales et sans vertu. Il termina son discours par une paraphrase du psaume 85% élan d'actions de grâces du roi David qui se promet que le Dieu fort pardonnera tout à son peuple^ le ramènera de tous ses égarements et le sauvera de tous ses périls. Hais rien n^indique que cette péroraison de Cromwell ait fait sur ses auditeurs l'imprassion que sans doute il en attendait; il commençait à abuser des cordes que^ pen* dant longtemps^ il avait si puissamment touchées^ la peur de l'anarchie et la piété ^
Au sortir de la Chambre peinte^ Cromwell retourna à Whitehall et les membres du Parlement à la salle de leurs séances : ils trouvèrent à la porte des gardes qui^ pour les laisser entrer^ demandèrent à cliacim d'eux
* Carlyle, CronMcelVt Letters and Speeches, t. Il, p. 415-469.
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son certificat d'admission; la plupart le présentèrent; d'autres ne l'avaient pas et ne purent entrer. La surprise et la rumeur furent grandes. Quel était donc ce certificat exigé? Qui le donnait ou le refusait^ et de quel droit? On ne tarda pas à comprendre : la pièce demandée portait : « Ceci est pour attester que, d'après les procçs- « verbaux d'élection. M.... est élu l'un des chevaliers a appelés à servir pour le comté de .... dans le présent « Parlement, et qu'il est approuvé par le conseil de « Son Altesse. — Signé Nathaniel Taylor, greffier de la a République en chancellerie. » Environ trois cents membres étaient munis de cette attestation; cent deux ne l'avaient pas fournie et se trouvaient exclus du Parlement*.
Le lendemain 18 septembre, la Chambre était en séance; elle venait de choisir sir Thomas Widdrington pour son orateur et commençait ses travaux ; une lettre lui fut remise, signée de soixante-cinq personnes et « portant : a Nous dont les noms sont ici souscrits, et « d'autres encore, avons été élus et envoyés pour servir a avec vous dans ce Parlement ; afin de nous acquitter tt de notre mission, nous nous sommes présentés à la a Chambre ; nous avons été, à la porte du vestibule, « repoussés par des soldats. Ne voulant pas manquer à a notre devoir envers vous et notre pays, nous avons « jugé convenable de vous informer de ce fait, pour
* ParJ. Hist., i. XXÎ, p. 24;— Carlyle, CromiceJVs Letters and Speeches, t. II, p, 4H3.
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« quïl soit communiqué à la Chambre et qiie nous puis* « sions y être admis ^ . n
A la lecture de cette letti*e^ la Chambre ordonna que le greffier de la République en chancellerie aurait à paraître le lendemain devant elle^ apportant les procèsverbaux d'élection de tous les chevaliei^s^ citoyens et bourgeois appelés à servir dans ce Parlement. Quand cet ordre arriva chez le greffier^ il n'était pas à Londres ; son suppléant se présenta devant la Chambre avec tous les procès-yerbaux des élections ; on lut les noms des signataires de la lettre^ en demandant^ pour chacun A'ewn, au greffier si un tel avait en effet été élu dans le lieu désigné; pour tous^ la réponse fut affirmative ; une vive agitation régnait dans la salle ; les membres allaient et venaient^ s'arrétant les uns les autres, se formant en groupes, parlant et questionnant péle-méle ; l'orateur les rappela à l'ordre ; tant qu'un étranger était dans la salle^ ditril, tout membre devait rester à sa place, tranquille et silencieux. On vint annoncer que le greffier de la République, de retour à Londres, était à la porte ; il entra ; on lui demanda comment il se faisait que diverses personnes qui^ d'après les procès-verbaux, paraissaient bien et dûment élues, ne vinssent pas siéger dans la Chambre; il répondit qu'il avait reçu, du Conseil de Son Altesse, l'ordre de ne délivrer de certificat d'élection qu'aux personnes qui lui seraient désignées comme ayant été approuvées par le Conseil L'ordre fut
» JoumaU ofthe House of commonSt l. VII, p. 1*2J.
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produit. La Chambre décida qu'elle demanderait au Conseil par quels motifs des membres élus n'avaient pas été approuvés et admis à siéger. Le lendemain^ 22 septembre^ Nathaniel Fiennes^ lord commissaire du ^and sceau^ vint répondre^ de vive voix, par ordre du Conseil, qu'en vertu de Tarticle XVII de l'acte constitutionnel du Protectorat, « nul ne pouvait être élu mema bre du Parlement s'il n'était homme d'une intégrité a reconnue, craignant Dieu et de bonne conduite, » et qu'aux termes de l'article XXI du même acte, le Conseil était en droit et en devoir a d'examiner si les personnes « élues possédaient les qualités exigées ; » le Conseil, dit-il, n'avait refusé son approbation à aucun des élus qui lui avaient paru réunir les conditions légales ; à l'égard des personnes non approuvées. Son Altesse avait donné des ordres pour qu'elles n'entrassent pas dans la Chambre *.
Rien ne manquait à la hardiesse de l'aveu ; les arti* €les de l'acte constitutionnel étaient formels ; la Cham^ bre essaya d'ajourner sa délibération; mais l'ajournement fut rejeté; il fallut subir cette mutilation; on vota, à cent vingt-cinq voix contre vingt-neuf, que les membres élus, qui n'avaient pas été approuvés, étaient renvoyés à se pourvoir devant le Conseil pour obtenir son approbation; et la Chambre passa outre, pressée, dit-elle, dé s'occuper des grandes affaires du pays *.
* Jotfmals oftheHouse ofcommons, t. Vil, p. 425, 426j — Parliam. Hist, t..XX, p. 255, 256 ; t. XXI, p. 26-28.
« Joumals ofthe Rouse ofcommons, t. Vil, p. 426.
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Les membres exclus rédigèrent et signèrent une protestation énergique dans laquelle^ après une exposition^ trop longue^ de leurs justes griefs^ ils déclaraient a trat- « très aux libertés de l'Angleterre et complices des en- « nemis capitaux de la République » tous ceux qui continueraient de siéger dans ce Parlement mutilé. Plusieurs milliers d'exemplaires de cet acte^ revêtu de quatre-vingt-treize signatures^ furent renfermés dans des bottes et déposés dans diverses maisons de Londres où les fidèles devaient venir les prendre poiur les di^ tribuer. La police de Cromwell découvrit et saisit quel-* ques^unesde ces bottes; mais l'esprit public^ sans redevenir favorable aux Républicains^ se lassait et s'irritait de ces coups répétés de tyrannie ; un vif intérêt s'attachait aux actes de résistance, ({uels qu'en fussent les auteurs; la protestation fut reclierchée et lue avec avidité. Quelques-uns de ceux qui l'avaient signée la démentirent bientôt eux-mêmes^ car ils sollicitèrent et obtin-* rent du Protecteur leur admission tardive dans ce Parlement qu'ils avaient flétri. Mais l'impression publique ne changea point et pesa sur l'assemblée elle-même; parmi les membres qui 7 avaient été admis sans diffieulté; plusieurs se dégoûtèrent et cessèrent de prendre part aux séances; et la plupart de ceux qui continuèrent de siéger avaient^ au fond du cœur^ le sentiment d'une honte dont ils espéraient trouver quelque jour^ sans trop de périls Toccasion de se laver ^
^ ParUam. Hist, j t. XXI, p. 28-38;— Whitolocke, p. 651 i— Thurloe, State-Papers, t. V, p. 456.
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A ce moment inème^ et comme pour distraire les esprits froissés, la fortune envoya à Crom^ell un coup de gloire. Le S octobre 1656, Thurloe yint annoncer au Parlement que la flotte qui croisait sur les côtes d'Espagne^ pour intercepter les galions Tenant d'Amérique^ avait en effet rencontré, combattu et pris, à leur arrivée devant Cadix, plusieurs de ces riches vaisseaux. Ce n'était pas aux commandants de la flotte, Blake et Montagne, que revenait Thonneur de ce succès ; après une longue attente, ils avaient quitté les côtes d'Espagne pour se porter vers celles de Portugal, laissant devant Cadix 1U1 de leurs officiers, le capitaine Richard Stayner, avec sept bâtiments. A peine les amiraux anglais s'étaient éloignes que les galions espagnols parurent, quatre vaisseaux de guerre et quatre grands navires marchands, trompés par les rapports qu'ils avaient reçus et se croyant assurés d'entrer sans obstacle dans le port de Cadix. Stayner les attaqua brusquement, en vue de la ville dont les habitants pouvaient suivre, du haut de leurs maisons, les incidents du combat. Malgré une vaillante défense, les Espagnols succombèrent; quatre de leurs \aissoaux furent détruits et deux pris, avec leur précieuse cargaison de piastres, de lingots et de richesses diverses. Le Protecteur et le Parlement s'entendirent pour faire gi'and bruit de cette victoire : le Parlement ordonna un service solennel d'actions de grâces, d'abord pom* la Chambre elle-même, puis dans le pays tout entier ; un récit détaillé de l'événement, rédigé par un comité de la Chambre, fut répandu avec
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profusion; les poètes, courtisans et populaires, joignirent leurs hymnes aux éloges officiels; Tamiral Montague, qui arriva peu de temps après, amenant lui-même les prises, fut comblé des faveurs de Cromwell et des hommages du Parlement ; Richard Stayner fut fait chevalier. Lorsque les trésors d'Espagne débarquèrent a Portsmouth, ils furent aussitôt chargés sur trente-huit chariots et lentement transportés, sous une brillante escorte, à travers les villes et les campagnes du sudouest de TAngleterre, jusqu'à la Tour de Londres, pour y être convertis en monnaie anglaise. L'imagination du pubUc et la charlatanerie du pouvoir enflèrent à Tenvi la valeur de la capture; on parlait de trois, de cinq et même de neuf millions de piastres, a C'est beaucoup «t moins qu'on n'attendait, » écrivit Thurioe à Henri Cromwell * ; a non que la prise elle-même ait été moins « riche qu'on ne nous l'avait dit d'abord ; il y avait dans a les deux vaisseaux bien près d'un million sterling; « mais il n'est guère resté, après le pillage, que 2o0 ou tf 300,000 livres sterling; on dit qu'un capitaine a eu, « pour sa part, 60,000 livres sterling, et plusieurs sima pies matelots chacun 10,000; c'est un usage si uni- « versel parmi les gens de iner, dans la chaleur du com- « bat, qu'il n'est pas possible d'en rien retrouver après.» C'est le privilège de la gloire des armes que même la cupidité et le mensonge en ternissent à |)eine l'éclat*.
* Le 4 novembre 165tî.
2 Jottrruih ofthe Honte ofcommons, t. VU. p. 43*2, 4;i3; — Thur-
Mt ACTES DU PARLEMENT
Sôtt8 nnduence de ee triomphe et en Tabsenoe de ia yieille opposition républicaine^ le Parlement vota toutes leis lois^ toutes les mesures que Cromwell pouvait désirer. Un bill fut adopté pour a rejeter et annuler de « nouveau le prétendu titre à la couronne de Charles a Stuart et de ses descendants *.» Un autre bill institua des garanties a pour la sûreté -de la personne de S. A. a le Protecteur et pour le maintien de la paix de la na^ « tion *. » On déclara^ à Tunanimité^ que a la guerre a contre l'Espagnol avait été entreprise par de justes et a nécessaires motifs et pour le bien de cette république^ « et que le Parlement^ avec l'aide de Dieu, y soutien* « drait Son Altesse \ » Le Parlement s'en fût volontiers tenu à cette promesse, et plus de deux mois s'écoulèrent sans qu'il parût songer à l'acquitter; mais les amis du Protecteur la lui rappelèrent vertement : a Nous ne a pouvons pas, » dit le capitaine Fiennes^ , a tuer le a roi d'Espagne ni prendre l'Espagne ou la Flandre par « un vote; il faut de l'argent. » On vota alors 400,000 livres sterling pour les frais de cette guerre * ; et plusieurs impôts furent remaniés et aggravés afin d'y
loe, State-Papers, t. V, p. 399, 433, 434, 472, 505, 509, 524, 557;— Whitelocke, p. 653; — Clarendon, History oftheReleUion, 1. xv, col. 55, 56;-Robert Blake, p. 3d3-3d7;-^0romu;cUiana^ p. 139.
* Le 26 septembre 1666.
> Le 9 octobre 1656.
» Le 1" octobre 1656.
* Le 20 décembre 1656.
^ Le 30 janvier 1657.
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pourvoir. Dans tous ses rapports avec le Protecteur^ le Parlement lui témoignait une extrême déférence; on régla^ de la façon la plus respectueuse pour lui^ les formes des communications officielles entre les deux pouvoirs ^ Tous les choix qu'il avait faits pour les hautes charges de magistrature furent approuvés*. Presque toutes les ordonnances qu'il avait rendues^ de sa seule autorité^ furent confirmées '.La Chambre ne publiait pas une déclaration^ n'ordonnait pas une cérémonie publique sans avoir demandé et obtenu son assenti*ment. On ne laissait pas échapper une occasion de ma* nifester^ non-seulement pour lui^ mais pour sa famille^ la laveur la plus efficace. Le 27 décembre 1656, le Parlement discutait un acte destiné à régler des questions de domaines en Irlande : Whitelocke proposa de don* ner^ par une clause additionnelle, «au lord Henri Crom* « weJl, à raison de ses bons services et des arrérages a qui lui sont dus, la terre de Portumna, pour lui et ses a héritiers à toujours, b — a Bon présent, d dit Thomas Burton qui assistait a la séance; « un manoir, un parc, « une maison et 4000 acres ; c'est faire largement les « choses. » Personne ne parla contre la clause proposée. « J'espère, » dit sir WilUam Strickland, a que vous « l'adopterez sans délai ; ce gentilhomme vous a rendu a d'éminents services; ce n^est pas un pur don ; il s'agit
« Le 1" octobre 1656. « Le 11 octobre 1656.
' Lpb 27 septembre 165r>, 28 et 30 avril 1657.
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de ses arrérages. »— « Ce n'est pas grand'chose^ » ajouta sir John Reynolds; « cela ne vaut pas plus de 4000 Kyres « sterling ; c'est aussi peu que possible. »—« C'est moins « que ne valent ses services et son mérite^ » reprit M. Goodwin ; « il y a encore 9000 acres de plus dans le « Connaught ; je demande qu'on les y lyoute ; ce sera « encore trop peu. .»— c On ajouta les 2000 acres ; en a tout 6000 acres ; il n'y eut que deux tion^ M. Robinson « et le major général Lilbume. b n y avait, dans cet empressement, autre chose encore que de la flatterie intéressée ; le Parlement croyait la révolution arrivée au port, et voulait fonder son gouvernements
Cromwell le voulait plus que personne ; mais, bien mieux que personne, il en savait la difficulté. Il avait les deux qualités qui font les grands hommes et qui leur font faire les grandes choses ; il était à la fois sensé et audacieux, sans illusion sur sa condition présente et indomptable dans ses espérances. Son pouvoir était absolu, mais précaire, accepté comme nécessaire et provisoire, non comme légitime et définitif. Tour à tour violées et renversées depuis quinze ans, trois institutions et leur droit restaient cependant debout dans Tesprit du peuple anglais, le Parlement, la couronne et la loi. La royauté héréditaire, Fintervention du pays dans son gouvernement par les deux Chambres, et cet ensemble
> Journah ef the House ofcommoms, t. Vil, p. 428, 436, 431, 484- 490, 583, 431, 437, 438, 429, 524, 526, 528:-Biirton, Diary, t. I. p. 171, 191,269,259-260.
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de statuts, de coutumes, de formes, de traditions et de décisions qui représentaient la justice et s'appelaient la loi, c'était là, dans la conscience publique, le pouToir légitime. Gromwell en était si profondément convaincu que le rétablissement même de la royauté légitime s'offrait quelquefois à sa pensée, sinon comme une chance, du moins comme un doute, et qu'il acceptait, dans l'intimité, la conversation à ce sujet. Lord Broghill vint le voir un jour après avoir passé la matinée dans la Cité : « Qii'avez-vous entendu dire là? » lui demanda Gromwell; — « Que vous êtes en négociation avec le roi qui « sera rétabli sous peu et épousera votre fille. » Gromwell ne se fâchant pas, lord Broghill ajouta que, dans l'état des affaires, il ne voyait, pour lui, point de meilleur parti à prendre : a Vous pouvez ramener le roi aux a conditions que vous voudrez, et garder, avec bien « moins de trouble et de péril, l'autorité que vous avez. » « — Le roi ne peut jamais pardonner le sang de son « père, » dit Gromwell. — « Vous n'êtes que l'un de ceux « qui ont pris part à cet acte, et vous aurez seul le mérite « d'avoir rétabli le i-oi. » Gromwell répliqua : — - « Il « est si damnablement débauché qu'il nous perdrait «c tous; » et il changea de discours sans aucune humeur; d'où lord Broghill conchit qu'il avait souvent pensé à cet expédient \
A peu près vei^ la même époque, le marquis de Hertford, l'un des plus honorables conseillers de Ghar-
* fiumet, Histoire démon temps, t. I, p. 149, dans ma Collection.
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ki l^y et qni, depuis la mort du roi , Tirait retiré dans ses terres, perdit sod fite aiué, lord Beanchamp. CmnweQ, qui saisisBait ayec empressement les occasions de se rapprocher des grands seigneurs royalistes, lui fit porter par sir Edouard Sydenham ses compliments de condoléance. Lord Hertford répondit comme il contenait à cette courtoisie. Peu après, le Protecteur fit inyiter le marquis à dîner. Ne sachant comment s'excnser, et réfléchissant que Cromwell pouTait le ruiner, lui et tous les siens, lord Hertford dit qu'il se rendrait au yœu de Son Altesse. Cromwell le reçut a^ec tous les égards imaginables, et après le diner, le prenant par la main, il remmena dans son cabinet où, se trouyant tous deux seuls, il lui dit qu'il avait désiré le voir pour lui demander conseil : a car je suis hors d'état de porter plus a longtemps le fardeau qui pèse sur moi; j'en suis las; a et TOUS, milord, qui êtes un homme considérable et « sage, et de grande expérience, et versé dans les a affaires de gouvernement, dites-moi, je vous prie, ce tf que je dois faire. » Lord Hertford surpris se récusa vivement; il avait toujours servi le roi Charles; il était de son Conseil privé ; rien n'était plus en désaccord avec ses principes que d'entendre le Protecteur lui demander, et de donner, lui, au Protecteur, son avis. Cromwell insista , disant qu'il n'admettait ni excuses ni refus, et qu'il fallait que le marquis parlât librement, bien sûr que ce qu'il pourrait dire, quoi que ce fût, ne lui ferait jamais le moindre tort : «Monsieur, » répondit lord Hertford ainsi pressé, «sur cette assurance que
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« ¥ou8 me donnez, je youb dirai toute ma pensée ; tous « pouvez continuer à être grand, et établir grandement a Totre nom et votre famille, pour toujours. Notre ff jeune maître,..., c'est-à-dire mon m^tre et notre « mdtre a tous, est loin ; remettez-le sur le trône, et en a faisant cela, vous aurez pour vous-même ce que tous a voudrez. »-— a J'ai été trop loin pour que le jeune a homme puisse pardonner, » répondit tranquillement Cromwell. — a Si Votre Altesse y consent, » répliqua le marquis, «je me chargerai d'arranger Taffaire avec a mon maître. » Cromwell se contenta de dire que, dans sa situation, il ne pouvait s'y fier. Ils se séparèrent; et tant que Cromwell vécut, lord Hertford ne fut jamais inquiété K
Hais ce n'était là qu'une tolérance de conversation et une courtoisie de vainqueur; quoiqu'il admît qu'on lui parfit de Charles Stuart, Cromwell, en fait de royauté, ne pensait qu'à lui-même, et à lui seul. 11 pouvait se croire en droit d'y penser avec quelque confiance; à mesure qu'il durait et grandissait, l'idée qu'il devait être et qu'il serait roi s'accréditait dans le pays. Des pétitions vinrent de quelques comtés demandant qu'il en prit le titre comme le pouvoir. Au nom de la religion comme du gouvernement^ on parlait mal de la République; on rappelait que c'était un roi qui, le premier, avait introduit dans cette île la foi chrétienne.
^ Ladj Theresa Lewis , Livea ofthe friends and eontemportmes of the lord chancellor Clarendon (Vie du marquia de Hertford), t. III, p. 121.
TRAVAIL DE CROMW£LL
On assurait que^ si certains officiers étaient contraires à cette transformation^ bien naturelle^ du Protecteur^ les soldats en général l'approuvaient et lui seraient fidèles. <x Nous avons besoin d'un roi^ nous voulons un roi^ » disait-on tout haut^ a milord Protecteur n'osera pas s'y « refuser ; » et quand Waller célébra la victoire de la flotte anglaise devant Cadix et l'arrivée des trésors de l'Espagne^ ce n'était pas par un simple mouvement poétique^ ni en flatteur isolé qu'il disait : « 11 n'y a sur tf sa tète conquérante plus de place pour des lauriers; « qu'on fasse donc ce que toute la nation demande; (( que^ sans plus tarder^ le riche métal soit fondu pour a lui faire une couronne, et que revêtu d'hermine et de a pourpre et un sceptre d'or espagnol à la main, il fixe « enfin le sort de l'État \ »
Plus ce mouvement d'opinion semblait se prononcer et pouvait faire croire à Cromwell qu'il approchait de son but, moins il en parlait : il était de ceux qui, dans les circonstances décisives, préludent à l'action par le silence. Il savait bien d'ailleurs que rien n'était possible tant qu'il n'aurait pas un Parlement qui se chargeât de lui imposer la couronne. Mais, vers la fin de 1656, quand la nouvelle assemblée qu'il venait de faire élire eut accepté sa propre mutilation, Cromwell crut le jour venu ; il se !>entait enfin en possession d'un Parlement hardiment
1 Burton, Diary, t. I, p. cxli, 384: t. II, p. 2, 141, 22U;— VKa/lers Works, dans la Collection Works of English Poets, t. VIII, p. 03.
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servile et dévoué. Hors du Parlement, Tétat des esprits et des partis semblait propice à ses espérances. Parmi iesCavaliers, beaucoup étaient découragés^ et ne croyant plus au retour du roi^ se montraient disposés à se contenter de retrouver la monarchie ; quelqqes-uns^ plus obstinés et plus téméraires, se flattaient que, si la royauté était une fois rétablie, le pays ne pourrait supporter de voir la couronne sur une autre tête que celle du roi légitime, et ils trouvaient bon que Cromwell relevât le trône, dans la confiance qu'il en tomberait bientôt. Les Presbytériens avaient surtout désiré le triomphe de leiu* système religieux dans TÉglise et du régime constitutionnel dans< l'État; Cromwell traitait bien leur clergé, les soutenait dans leur prédication, leur accordait la plupart des bénéfices ; c'était à eux que, dans les atfaires de religion, appartenait la prépondérance; si Cromwell, en devenant roi, pouvait être amené à rentrer dans Tordre légal et à gouverner de concert avec le Parlement, pourquoi la nation n'accepteraitelle pas un changement de prince qui servirait en définitive la cause de sa foi et de ses libertés? Les sectaires. Indépendants , Anabaptistes , Millénaires , Quakers , étaient plus rebelles à toute perspective monarchique ; cependant, beaucoup d'entre eux commençaient à se lasser de leurs efforts politiques si vains, et ne se souciaient plus guère que du libre exercice de leur croyance et de leur culte ; Cromwell les y protégeait, autant que le permettait l'intolérance générale, et plus, à coup sûr, que ne l'eût fait tout autre pouvoir. Enfin, depuis
trois ans^ il gouvernait en maître; tout lui avait réussi ; les derniers coups qu'il avait frappés prouvaient que son audace serait sans limites : amis^ ennemis ou indiffé^ rents, presque tous croyaient que sa fortune irait aussi loin que la voudrait pousser son audace^ et se môn^ traient enclins à s'y confier ou à s'y résigner.
Averti par un instinct sûr de ces dispositions publiques, Cromwell recommença à aborder, avec ses àffidés^ la grande question : il en avait d'origine très-dlverse et dlntimité très- inégale : le royaliste lord BroghiU^ homme de guerre, d'intrigue et de cour, qui se plaisait à prendre part à la fortune d'un grand homme; le presbytérien Pierrepoint, esprit judicieux et libre, prêt à soutenir tout gouvernement qu'il espérait faire tourner au bien du pays; les Jurisconsultes Whitelocke, Widdrington, Glynn, Saint-John, Lenthall, zélés à servir le pouvoir pourvu qu'il ne leur demandât pas de se dé* "vouer ; et plus avant que tout autre dans la confiance de Cromwell, Thurloe, chargé de toute sa police et de sa correspondance intime d'affaires ou de famille, serviteur fin, actif et discret, et sans prétention d'indépendance ni de gloire, ce qui le rendait aussi commode qu'utile pour son maître. Avec ces divers confidents, avec Thurloe lui-même, Cromwell ne s'ouvrait pas nettement de ses desseins; quoique naturellement aussi fougueux que menteur, l'âge et l'expérience lui avaient enseigné plus de réserve ; mais en excitant par ses entretiens tantôt leur curiosité, tantôt leur zèle, il les poussait.de jour en jour dans la voie qui devait le conduire
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au but, restant toujours en mesure de les arrêter ou de les démentir.
Le bruit de ce travail du Protecteur se répandit bientdt, non-seulement en Angleterre, mais sur le continent. Ce n'était pas, en France surtout, un fait nouveau ni inattendu. Dès Tannée précédente, un bourgeois de Paris qui tenait note avec assez de soin des événements contemporains, grand ennemi d'ailleurs des révolutionnaires anglais et de Cromwell, écrivait dans son journal : « Un bruit bizarre a été semé dans Paris durant le mois a où nous sommes; Ton disoit que Cromwell, ne se « contentant pas de cette souveraine autorité qu'il « s'étoit arrogée en Angleterre, Ecosse et Irlande, sous « le nom de Protecteur de ces trois nations, aspiroit « secrètement à se copserver sous celui de roi ; et que, « pour y parvenir avec l'approbation de toute la chréa tienté, il avoit envoyé deux catholiques anglois à <K Rome qui négocioient sous main de sa part avec a Sa Sainteté, et tâchoient de lui persuader qu'en douce nant son consentement au desseing ambitieux de cet « usurpateur, il ramèneroit assurément dans le giron a de TÉglise ce nombre in&ni d'âmes qui recognoisa soient sa puissance et son nouvel établissement sur « elles. Le temps nous fera voir si cet illustre imposa teur estoit capable d'une si belle pensée, et si, d'ung « si méchant principe, il pouvoit naistre ung si grand a bien à tous ces parricides insulaires ^ »
^ Ce Jowmalf qui va de 1648 à 1657, se trouve parmi les manu-
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Le Parlement était à peine assemblé que Bordeaux écrivit au comte de Brienne : « H. le Protecteur m'a a donné ce soir l'audience que j'avais demandée.... Je « suis persuadé; tant par ses paroles que par sa contec< nance^ que les affaires du dedans de l'Angleterre (f occupent plus son esprit que celles du dehors^ et sa a conduite depuis peu de jours confirme qu'il a grande « alarme ou grand dessein.» Il ajoutait un mois après: a M. le Protecteur fait toujours profession de ne vouloir « rien changer; néanmoins le bruit public veut que le a Parlement fera quelque innovation en sa faveur, a après que les moyens d'entretenir la guerre avec le c< roi d'Espagne auront été résolus. » Puis, au cornce menccment de décembre 1656 : « C'était la créance « commune que le Parlement traiterait aiyourd'bui de a la succession, et que nonobstant les oppositions appa- « rentes de quelques officiers de l'armée, elle serait « résolue; j'apprends néanmoins qu'il ne s'est rien dit « ce matin. Quelques-uns veulent que la proposition « soit remise après que toutes les autres atTaires seront « conclues; d'autres que la répugnance des officiers de a l'armée T éloigne pour plus longtemps; et quoiqu'il a soit plus raisonnable de croire que M. le Protecteur « doive réussir dans son dessein, n'ayant que des esprits « peu élevés à réduire, je ferais néanmoins difficulté « d'en parler si liardiment que fait le colonel Lockhart,
scrits de la Bibliothèque impériale, supplément français, sous lo n'» 1238 lis. Il se compose de cinq volumes cotés a, h, c, d, e.
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« et il se serait bien moins avancé s'il réglait ses discours a sur ceux de son maître. » Et enfin, dans les derniers jours du même mois : « Quelques-uns veulent que le « bruit d'une descente du roi de la Grande-Bretagne « en Ecosse se répande afin de rendre plus plausible la « proposition qui se doit faire l'un de ces jours en faa veur de la famille de M. le Protecteur; la matière a a déjà été traitée plusieurs fois indirectement, et les « officiers de l'armée ont toiyours paru contraires; a mais il semble qu'à cette heure la résolution soit prise « d'en parler ouvertement. Dès avant-hier, la plupart « des membres s'y attendaient, et la remise qui s'y « apporte fait dire que les esprits de l'armée ne sont pas a encore bien disposés. Néanmoins, l'opinion la plus « commune veut qu'ils seront d'accord, et n'affectent a cette répugnance que pour conserver leur crédit « parmi les officiers inférieurs qui ne peuvent goûter a l'établissement d'une monarchie parfaite. Les gentils- « hommes et gens de loi dont le corps (le Parlement) a est composé, et beaucoup d'autres personnes de « toutes les conditions d'Angleterre le souhaitent; ceux a même qui sont affectionnés à la famille royale croient « que ce serait son avantage que la querelle fût réduite « entre elle et celle du Protecteur. Néanmoins, s'il sur- 0 vivait quelque temps à l'établissement dont il se parle, « ses enfants pourraient conserver l'autorité*. » Quand les choses furent ainsi préparées, soit par ses
» Bordeaux àBrienne, 21 sept., 26 octobre, 11 décembre et fin T. II. 18
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soins soit |>ar leur pente naturelle^ Gromwell entra déddément en campagne^ et son premier coup fui dirigé contre ce Parlement même qui devait le faire roi. C'était peu de ravoir mutilé et humilié ; il fallait faire fortement sentir à rAn^etarre le vice redoutable de cette assemblée unique qui^ malgré son abaissement^ se regardait toujours comme dépositaire de la souveraineté nationale^ et au sein de laquelle tous les pouvoirs^ sans distinction et sans limite^ venaient encore quelquefois se confondre et se déployer tyranniquement. La Chambre fournit elle-même à Cromwell Toccasion de faire éclater e^ péril aux yeux du pays. Un sectaire^ James Nayler, d'abord soldat^ puis quaker^ et insensé parmi des insensés^ prétendait que le Christ^ descendu de nouveau sur la terre, s'était incarné en lui, et à ce titre, il se livrait à toutes sortes de manifestations et d'actes extravagants ou licencieux; des femmes, des vagabonds fanatiques le suivaient partout, chantant ses louanges et presque Tadorant. Il fut arrêté à Bristol et conduit à Londres où ' la Chambre, au lieu de le renvoyer devant les juges ordinaires, se fit faire, sur ce qui le concernait, un long rapport, le manda à sa barre, et décida qu'elle le jugerait elle-même. Ce fut moins une question de liberté de conscience qu'une lutte entre le vieil esprit de rigueur cruelle et Tesprit naissant de modération pénale en matière de blasphème et d'offense à la foi chrétienne.
décembre (sans date de jour) 1656) ; Archives des Affaires étrangères de France.
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L'affaire occupa Ain Ééance»; la Chambre soutint qu'elle avait^ aussi bien que les trois pouvoirs réunis de Tancién Parlement^ le droit de vie et de mort ; les fanatiques voulaient qu'elle en usât pleinement : « Cet liomme « s'est fut Dieu.-^C'est notre Dieu qui est ici supplanté, a ~Ne serons-nous pas jaloux de Fbonneur de Dieu a comme nous le sommes de notre propre honneur?— <t Pourquoi siégei^vous dans ce fauteuil sinon pour dis* n cerner qui est pour Christ et qui est contre lui ?--Me8 a oreilles ont tressailli^ mon coeur a frémi en entendant « ce rapport.Mîue le blasphémateur soit lapidé.— Je « vous en conjure; point de délai; je ne veux pas me « taire, de peur que ma conscience ne me poursuive « dans ma chambre, dans mon lit, dans mon tom* « beau. B Ainsi parlèrent une foule de membres, et parmi eux quelques-uns des plus considérables, Skippow, Butler, Downinjjr, Drake ; et si quelques officiers, comme Desborough, et quelques jurisconsultes, comme Whitelocke, n'avaient pris la parole, ce fou blasphémateur eût probablement été pendu sans autre forme de procès : sur cent soixante-dix-huit votants, quatre-vingtdeux membres, parmi lesquels Richard Cromwêll lui*» même, opinèrent en ce sens. Nayler fut condamné à être mis au pilori, à avoir la langue percée d'un fer rouge, à être fouetté publiquement, et à rester en pri* son, aux travaux forcés, aussi longtemps qu'il plairait au Parlement*.
J Joumàls of the Housc of commons, t. VII. p. 448-469; — State-
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Cromwell n'eut garde de loucher à cette sentence; il eût blessé le sentiment public soulevé contre le blasphémateur. Mais un autre sentiment public s'élevait aussi contre cette violation du droit commun^ contre la Chambre s'érigeant en pouvoir judiciaire^ supprimant le jury, les juges, toutes les formes légales, et eidevant ainsi aux Anglais les plus chères garanties de leurs libertés. Cromwell saisit l'occasion ; au moment même où la sentence s'exécutait, il écrivit à l'orateur du Parlement : a Très-fidèle et bien aimé, salut. Nous avons « pris connaissance d'un jugement rendu naguère par a vous contre un nommé James Nayler. Nous détestons « et nous repoussons toute idée de donner, directement a ou indirectement, le moindre appui à des personnes (( coupables de telles opinions et pratiques, ou prévea nues des crimes imputés audit Nayler. Cependant, a étant actuellement chargé du gouvernement au nom a du peuple de ces nations, et ne sachant pas jusqu'où a peuvent s'étendre de tels procédés, dans lesquels le (( Parlement est entré tout à fait sans notre concours, « nous désirons que la Chambre \euille bien nous faire (( connaître les arguments et les motifs sur lesquels elle « s'est fondée pour procéder ainsi ^ »
La Chambre fut embarrassée ; elle ne voulait ni entrer en lutte ouverte avec le Protecteur, ni abandonner la
Trials, t. V, col. 801-842;— Bu rton, Diary, 1. 1, p. 24-167, 169-174, 182-184, 217-221 , 246-258.
i Le 25 (iéc. 1656; — Carlyle, CromwelVs Letters and Speaches, t. II, p. 449.
DANS L'AFFAIRE DE NAYLEK
juridiction qu'elle s'était arrogée : elle se borna, pour toute réponse, à repousser la proposition qui lui fut faite d'ajourner l'exécution encore incomplète de la sentence^ qu'elle avait rendue contre Nayler, et le lendemain même, la portion du châtiment qui était restée en retard lui fut en effet infligée. Peu importait à Cromwell: il avait mis en lumière les vices de la constitution républicaine, et à la charge du Parlement seul la plus flagrante de ces violations de la loi qu'il avait lui-même si souvent commises; et en même temps, sans faire aux sectaires effrénés aucune avance compromettante, il s'était lavé, à leurs yeux, des rigueurs que l'un d'entre eux venait de subir.
Après le Parlement, ce fut l'armée, ceux-là dix moins, entre les chefs de l'armée, dont il redoutait le mauvais vouloir ou le crédit, qu'il s'appliqua à abaisser et à compromettre. Sous prétexte de pourvoir aux frais de la milice, Desborough proposa' un bill pour continuer, sur les anciens royahstes seuls, cette taxe du dixième de leur revenu qui, l'année précédente, avait été affectée à cette destination : on amnistiait par là les majors généraux qui, chacun dans son district, avaient arbitrairement imposé cette taxe; et on sanctionnait à la fois la taxe et l'autorité mUitaire qui l'avait déjà perçue. Tout portait à croire que ce bill était proposé de l'aveu de
* Le 27 décembre 1656; — Journals of the House of commons, t. VII, p. 476 ;— Burton, Diary,i. I, p. 260-264.
' Le 25 décembre 1656.
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Cromwell de qui seul les msgors généraux ayaient reçu^ en 1655^ leurs instructions; à la première motion du bill dans la Chambre, Tburloe lui-même Fappnya for^ mellement; mais^ au grand étonnement de tous, quand le débat s^engagea, l'un des gendres du Protecteur, kund Claypole se leya le premier et dit : g Ce hill consiste en « deux parties : la continuation de la taxe du dixième « sur les Cavaliers et un acte d'amnistie pour les auto* a rites qui l'ont d'abord établie. Je ne comfffends pas a comment la première partie peut être adoptée, à « moins que \ous ne violiez vous-même Tamnistie ff accordée aux partisans du feu roi. Vous avez par-* (( donné leur offense ; vous ne pouvez les frapper de a nouveau par une mesure rétrospective. Voudriez- • vous substituer cette charge sur leur postérité et K punir les enfants pour la faute de leurs pères? J'apr « prouve la seconde partie de la motion, Tacte d'amnis* « tie pour les autorités qui. Tan dernier, ont perçu la a taxe-; mais j'espère qu'on y pourvoira par un bill « spécial. Je ne fais que lever le gibier^ et j'en laisse la K poiursuite à ceux qui s'y entendent mieux que moî^ « Mon avis est que ce bill doit être rejeté ^ &
La colère des majors généraux fut vivç; ils se voyaient trahis par )e maître même de qui ils tenaient leur mission^ et il les livrait à la haine qu'avaient soute*
1 Journals ofthe Bouse ofcomm., t. Vîl, p. 475;*-Sarton, ÎHaryi 1. 1, p. 230-243, 310;— Thurloe, State'Pa'p&ri, t. V, p. 786;— ^arKam. Hist., t. XXI, p. 48-53.
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vée contre eux led mestires qu'il leur avait commandée^f. Latnbert> Desborcrugh^ Whalley, Butler et leurs amis soutinrent ardemfnent le bill. Encouragés par Yexeaiple de Claypole, les jurisconsultes et le* courtisans persistèrent à l'attaquer. Le débat détint tioleut et personnel. Un jour^ le tnajor général Butler ayant parlé des Cataliers avec rudesse, Harry Cromtrell, cousin dti Protecteur, dit en lui répondant 5 « Quelques-iins de Ce» « messieurs pensent et disent que, parce (|ac riiieiqtïcs- « uns des Cataliers ont commis des fautes, il est juste «r que tous soient punis: 11 suivrait de là que, parce que cr quelques-uns des majors généraux ont commis des a fautes, ce que j'offre de protrver, tous mérifcraienf « d'être punis. » Les majors généraux se soulevèrent; Fun d'eux, Kelsey, demanda que Harry Cromwell fût tenu de nommer ceux qu^il avait voulu Inculper i a Je suis prêt, » dit ftarry, «je demande à la Chambre « la permission de les nommer, ef je m'engage à prôu- « ver qu'ils ont fait des choses^ insoutenables. » ta Chambre était en feu; « mois ce feu fut étetof, » dit ie membre même qui raconte llncidcnt, « par les jfraveé « porteurs d'eau toujours prêts en pâreiï cas. » En sortant de la séance, quelques amis des majors généraux menacèrent Harry Crômwell de là colère du Protecteur; Harry alla le soir même a Whifehaïl, et y répéta ce qu'il avait dit à la Chambre, ajoutant qu'il apportait les papiers par lesquels il était prêt à le prouver. Cromwell prit la chose en |daisanterie , et ôtant de ses épaules un riche manteau écarlate qu'il portait ce jour+à, H le
Î80 COMPLOT DE SEXBY
donna^ ainsi que ses gants^ à Harry, « qui est ^enu (( aujourd'liui même^ » dit le narrateur, « se pavaner à <c la Chambre avec ses gants et son manteau nouveaux, « à la grande joie des uns et au grand trouble des « autres. Ce fut un charmant tour de Son Altesse*. »
Cromwell avait ses fantaisies et ses entraînements; gai quelquefois et moqueur avec plus de vene que de bon goût, il prenait presque autant de plaisir à jouer ses adversaires qu'à les vaincre, et il fut, à coup sûr, ce jour-là, amusé de leur surprise et de leur courroux à se voir ainsi bravés et dupés. Il prévoyait l'opposition de quelques-uns des majors généraux à son espérance, et il tenait plus à les décrier qu'il ne se souciait de les irriter. C'était manquer à sa prudence accoutumée, car il ne croyait pas pouvoir se faire roi sans l'aveu de la plupart, et des principaux parmi ses anciens compagnons ; mais une seule idée le préoccupait en ce moment; se placer à part et au-dessus du Parlement et de l'armée ; s'offrir au pays comme le seul refugç contre leurs excès, et fonder ainsi l'élan suprême de sa fortune sur la juste impopularité de ses propres instruments.
Pendant que ses amis se divisaient, ses ennemis lui vinrent en aide et lui firent faire un grand pas dans son dessein. Charles II, fixé à Bruges, rassemblait quelques compagnies de soldats, recevait de Madrid un peu d'argent, semblait enfin préparer une expédition pour
* Thurloe, State-Papers, t. VI, p. -20; — Burton , Diary, 1. 1 , p. 369; — Mark Noble, Memoirs of the ProtectoralHouse of Crom^ well, t. I, p. 67-73.
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rentrer dans son royaume. Son allié, le républicain Sexby, revenu naguère en Flandre, après avoir passé plusieurs mois en Angleterre, ne demandait que mille hommes d'infanterie et cinq cents chevaux, et promettait qu'à peine débarqué dans le comté de Kent, il y ferait éclater une insurrection, républicaine d'abord contre Cromwell, mais qui deviendrait royaliste dès que Cromwell serait renversé. Pour renverser Cromwell, c'était sur l'assassinat que Sexby comptait; il avait laissé à Londres un de ses anciens compagnons de guerre et de complot, Miles Sindercombe, soldat hardi, républicain passionné, plutôt esprit fort que sectaire chrétien, et qui, avec quatre ou cinq complices, passait son temps à inventer des moyens et à épier des occasions de tuer le Protecteur. Sexby en partant avait remis à Sindercombe cinq cents livres sterling et devait lui en envoyer davantage; selon son propre dire, c'était Fancien ambassadeur d'Espagne à Londres, don Alonzo de Cardeâas, qui se concertait avec lui, à Bruxelles, pour ce grand coup et lui fournissait de l'argent * .
Le 19 janvier 1657, Thurloe se leva dans le Parlement et y révéla solennellement le. complot, annonçant que Sindercombe et deux de ses compUces étaient arrêtés, donnant des détails, lisant des dépositions, et faisant pressentir des périls encore obscurs et plus étendus, un
1 Clarendon, History of the Rebellioriy 1. xv, c. 133; State- Papers, t. III, p. 315, 321, 324, 327, 338;— Thurloe, State-Papers. t. IV, p. 1, 2, 33, 182, 560;— Godwin, Hist. of the Commonweallh, t. IV, p. 278, 333 et suivantes.
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grand soulèvenient de» Cavaliers^ une invasion de Charles Stuart et des Espagnols. Sincère on afitectée, rémotion fut profonde; on vota un service solennel dans les trois royaumes pour rendre grâces à Dieu de h découverte du complot ; on proposa la nomination d'nii comité chargé d'aller demander au l*rolecteur quel jour il lui plairait de recevoir la Chambre et d'entendre l'expression de ses sentiments : « J'y voudrais ajouter « quelque chose, » dit un membre obscur, M. Ashe, « quelque chose qui serait très-efflcace pour le salut de «S. A. et de nous-mêmes, et pour mettre On à tous « ces projets de nos ennemis ; ce serait que S. A. voulût « bien se cimrger du gouvernement selon notre ancienne « constitution ; alors nos libertés et notre repos, la suit reté et les privilèges de S. A. seraient établis sur de « solides fondements. » L'émotion fit place à une ru* ' meur violente : « le ne comprends pas, » dit M. Robin* son, « ce que signifie cette motion qui parle d'une « ancienne constitution, et je ne vois pas comment noud « pourrions la discuter ; l'ancienne constitution, c'est « Charles Stuart; j'espère que nous n'allons pas le « rappeler. »-** a Le membre qui vient de faire cette 0 motion, » dit M. Hlghland, « était jadis un de ceux qui « travaillaient à détruire ce que ntaintenant il voudrait cf rétablir; un roi, des tords et des conimunes, c'était la a cette ancienne constitution que nous avons renversée a en prodiguant nôtre sang et nos trésors. Voulez-vous a faire de milord Protecteur k plvis grand hypocrite en « le faisant asseoir sur ce trône contre leqttd Dieu a
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« suttisaminent rendu témoignage? Vous proposez^vous « de relever ce gouvernement royal qui^ pendant « mille ans^ a persécuté le peuple de Dieu ? En attendez- « vous mieux désormais? Quel crime qu'une telle mo- « tion ! Est-ce sur cela que vous ordonnerez un jour a d'actions de grâces l Qu'elle disparaisse^ qu'elle n)eure^ « car elle est abominable! Je vous en copjure^ que « jamais cette idée ne prenne pied id, parmi nous\ d
Attaquée avec cette véhémence^ la motion de M. Aslie fut défendue auss)^ mais un peu timidement et avec embarras. On unit par la laisser tomber comme intem* pestive^ sans la rejeter, et par une sorte de consentement général : « Je n'ai jamais vu^ » dit Thomas Burlon^ m un débat si chaud s'o?anouir d'une façon si ângu- « lière, comme un feu follet *. »
Ce n'était pourtant pas la première fois que la Cliamhre entendait de telles paroles ; quelque temps auparavant, le colonel William Jephson^ on ne sait plus à quelle occasion^ avait nettement proposé de faire Ci*omweli rci ; mais sa proposition^ à peine écoutée^ était tombée sans brait. Comme il dinait peu après à WhitehaU^ Gromwell Ten réprimanda doucement, lui disant qu'il ne concevait pas quelle était son idée en faisant une propositicN) semblable : « Tant que je siégerai dans celte
* Journals ofthe H. of comm., t. VII, p. 481; — Burton, Diary, t. I, p. 354, 356-364;— Clarendon, State^Papers, t. III, p. 325;— Thurloe, State-Petpers, t. V, p. 777; — State^Triah, t. V, eoh 842-
* Burton, Diary , 1. 1, p. 366,
PROPOSITION FORMELLE
tf Chambre^» répondit Jephson, a je demande à être « libre d'acquitter ma conscience^ dût mon opinion « avoir le malheur de déplaire ; » et Cromwell, lui frappant sur Tépaule^ lui dit : Va-t'en ; tu n'es qu'un « fou.» — «On vit bientôt^» dit Ludlow, «de quelle 0 folie le colonel était possédé ; il obtint immédiatement (( une compagnie d'infanterie pour son fils^ étudiant à « Oxford, et un régiment de cavalerie pour lui-même*. » C'étaient là des préliminaires significatifs, mais vains ; on montrait le but sans y marcher. Cependant les incidents se pressaient ; le bill que Desborough avait proposé dans l'intérêt des majors généraux fut rejeté, et il devint clair que Cromwell se disposait à les laisser tomber; Sindercombe, condamné par le jury, s'empoisonna à la Tour, la veille du jour où devait avoir lieu son exécution; des soupçons sinistres s'élevèrent*. 11 fallait sortir de cette attente agitée qui menaçait de devenir funeste, si elle restait stérile. Une proposition décisive fut préparée; on demanda à Wliitelocke de la présenter au Parlement; il s'y refusa, promettant de l'appuyer quand elle serait faite' ; il était de ceux qui veulent que l'événement marche devant eux, aimant mieux avoir à répondre d'une complaisance un peu servile que d'une initiative un peu hardie. L'alderman, sir Christopher Pack, l'un des représentants de la Cité de Londres, s'en
* Ludlow, Mémoires, t. II, p. 356, dans ma Collection. « Le 13 féyner Hîbl\— S tate-Triah, t. V, col. 850, 851.
* Whitelocke, p. 656.
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chargea. Le Protecteur l'avait naguère créé chevalier, et il avait, comme commissaire de TExcise, des comptes à rendre dont il était un peu embarrassé. Le 23 février 1657, dès que la Chambre fut réunie, il se leva, et montrant un long papier qu'il tenait à la main, il demanda la permission de le lire : « C'était, » dit-il, « quelque a chose qui tendait à étabUr définitivement le gouver- « nement de la nation, et à consolider la liberté et la « propriété. » L'orage éclata soudain, car personne ne se méprenait sur l'objet de la proposition ; les républicains, militaires et civils, s'opposèrent à la lecture, se récriant contre Tirrégularité de la forme, accablant Pack de questions et de reproches, poussant même la violence jusqu'à l'arracher de la place où il siégeait près de l'orateur, pour l'entraîner à la barre. Mais les partisans du Protecteur, les jurisconsultes surtout, soutinrent résolument la proposition et son auteur; la lecture, mise aux voix, fut ordonnée par cent quatorze suffrages contre cinquante-quatre; elle eut lieu immédiatement, et il fut décidé que le débat commencerait le lendemain K L'acte était intitulé : « Humble adresse et remontrance c( des chevaUers, citoyens et bourgeois, maintenant « réunis dans le Parlement de cette République, » et il rétabhssait la monarchie avec les deux Chambres, invitant le Protecteur à prendre le titre de roi, et à désigner lui-même son successeur.
* Joumals oftheH. ofcomm.. i. VII, p. 496 ; — Ludlow, Mémoires, t. II, p. 357-360, dans ma Collection.
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Dès le lendemain 24 février, Tiiurloe écrivait à Monk,
en Ecosse : « Nous sommes tombés liier, au sein du Par-
« lement, dans un grand débat; l*un des aldermen,
a membre pour la Cité, a apporté un papier intitulé :
« Remontrance, etc., qui demande à milord Protecteur
« de prendre le pouvoir royal et de convoquer à Tave-
ft nir des Parlements composés de deux Chambres. »
Et après avoir expliqué à Monk les divers articles du
projet, Thurloe terminait en disant : « Je vous donne
a tous ces détails afin que vous soyez en mesure de
<K donner vous-même satisfaction aux personnes qui
a pourraient avoir des scrupules sur cette affaire. Je
« vous assure qu'elle vient du Parlement seul, et que
et Son Altesse ne savait rien des propositions avant
« qu'elles eussent été introduites dans la Chambre; et
a personne né sait si, dans le cas où elles y seraient
a adoptées. Son Altesse ne les rejettera pas. C'est ce
« qu'elle fera certainement si les intérêts des honnêtes
a gens et de la bonne cause n'y sont pas pleinement
a garantis. Il sera bon que vous vous teniez bien in-
« formé de l'attitude de l'armée qui est autour de vous,
a car des esprits inquiets prendront ce prétexte^ comme
a un autre, pour la jeter dans le mécontentement par « de faux rapports*. »
L'avertissement était opportun, car le 27 février, le
1 Cette lettre de Thurloe à Monk, à ma connaissance du moins, était restée jusqu'ici inédite ; je la dois à l'obligeance du docteur Travers Twisa qui l'a trouvée et a bien voulu la copier 'pour moi dans les manuscrits du château delJttlecott.
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jour mémo où le Parlement célébrait un jeûne solennel pour api)eler les lumières d'en haut sur le fçrand débat qui Toccupait^ une centaine d'ofQciers^ conduits par plusieurs des majors généraux, Lambert, Desborough, Fleetwood, Whalley, Goffe, se présentèrent devant le Protecteur, et le conjurèrent de ne pas accepter le titre de roi : « Ce titre, lui dit le colonel Mills, qui « portait la parole au nom de ses camarades, ne plait « point à l'armée ; il sera un sujet de scandale pour le a peuple de Dieu et de joie pour ses ennemis; il est a plein de péril pour votre personne et pour les trois a nations ; il prépare les voies au retour de Charles a Stuart. »
Cromwell leur répondit sur-le-champ : a Le premier a qui m'ait parlé du titre de roi, c'est le même qui est a aujourd'hui Porgane des ofllciers Ici présents. Quant « à moi, je ne suis jamais entré, à ce sujet, dans aucune « intrigue. II y a eu un temps où vous ne rechigniez « point à ce mot de Roi, car l'acte sur lequel est fondé « le gouvernement actuel me fut présenté avec ce titre ; a je vois ici quelqu'un qui pourrait l'attester; je re- « fusai de l'accepter. Commeni il se fait que mainte- « nant ce même titre vous fasse frémir, c'est ce que « vous savez mieux que moi. Pour mon compte, j'en « fais aussi peu de cas que vous; c'est une plume à un « chapeau. En toute occasion, vous avez fait de moi « votre souffre-douleur; vous m'avez fait dissoudre le « Long Parlement, qui s'était, il est vrai, bien gâté en « siégeant si longtemps. Vous m'avez fait convoquer un
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« Parlement^ une Convention nommée par vous; et « qu'a-t-elle fait? Elle a saisi d'etTroi la liberté et la proc( priété. Si un homme avait douze vaches^ œs gens-là « pensaient que celui qui n'en avait point était en droit « de partager avec son voisin. Qui eût pu dire que quela que chose était à lui slls avaient continué? Il a fallu a les dissoudre. Un parlement a été ensuite convoqué : a il a siégé cinq mois^ et à peine en ai-je entendu 0 parler pendant ce temps-là ; il Ta employé à mettre en « question l'acte fondamental. 11 a fallu dissoudre ce (c Parlement. Peu après, vous avez jugé nécessaire a qu'il y eût des majors généraux. A son origine, cette « proposition, amenée par des insurrections récentes et « générales, était bien fondée; et yous, majors géné- 0 raux, vous avez bien rempli votre office. Vous pouce viez continuer : qui vous a poussés à présenter à la <c Chambre un bill à ce sujet, comme vous l'avez fait a naguère, et à vous attirer un échec? A peine aviez- « vous exercé quelque temps votre pouvoir que vous e avez impatiemment demandé la convocation d'un « Parlement. J'étais contre ; mais vous aviez la con- « fiance que, par votre force et votre crédit, vous feriez « élire des hommes selon le désir de votre cœur. Vous « y avez échoué, et le pays a été offensé; cela est évia dent. 11 est temps d'en venir à un règlement définitif « du gouvernement, et de mettre de côté ces procédés c( arbitraires si désagréables à la nation. Par les actes « mêmes de ce Parlement, vous voyez bien qu'il y faut « un frein, un contre-poids; ce qui est arrivé à James
AUX OFFICIERS. 'I
« Nayler pourrait vous arriver à vous; par leur pouvoir « judiciaire^ ils atteignent la vie et les membres de « tous. Est-ce que l'acte fondamental du Protectorat me « met en état d'y résister* ? »
Les faits que rappelait Cromwell étaient embarrassants^ ses idées imprévues et saisissantes^ et sa voix pleine d'empii*e sur ses anciens compagnons. Plusieurs fléchirent dans leur résistance à ses desseins , entre autres trois msyors généraux, Whalley, Golfe et Berry. On transigea; il fut convenu que la question du titre de roi demeurerait en suspens jusqu'à la fin du débat, et qu'aucune clause du bill ne serait définitive, ni obligatoire, tant qu'on n'aurait pas statué sur toutes. À cette condition, les officiers acceptèrent le Parlement composé de deux Chambres, le droit de Cromwell de nommer son successeur, et ils s'engagèrent à laisser le débat suivre paisiblement son cours.
Du 23 février au 30 mars 1657, il occupa vingt-quatre séances dont sept, contre les usages de la Chambre, remplirent la journée tout entière, avant et après midi. Les détails peu nombreux qui en restent semblent indiquer que, longues et animées, elles ne furent cependant troublées par aucune violence. Seulement, loi'sque après avoir discuté tout le projet , on revint à l'article 1*' qui avait été laissé en suspens et qui rétablissait la royauté, la Chambre ordonna que ses portes
* Burton, Diary^ t. I, p. 382-384 ; — Carlyle, CromwelVs Letters and Spceches, t. II, p. 492.
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fussent fermées et qu'aucun membre ne pût sortir sans une permission expresse. Plusieurs sans doute auraient désiré se soustraire à la nécessité de prendre parti dans une si embarrassante question. Cent quatre-vingt-cinq membres votèrent , soixante-deux contre et cent vingttrois pour l'article qui fut adopté en ces termes : « Que « Votre Altesse veuille bien prendre les nom, titre, « dignité et office de roi d'Angleterre, d'Ecosse et d'Ir- « lande, et de tous les domaines et territoires qui en a dépendent , et en exercer le pouvoir conformément « aux lois de ces nations. » Et pour mettre immédiatement le style de l'acte en harmonie avec les convenances monarchiques , au lieu de l'appeler : « Adresse « et remontrance , » on l'intitula : « Humble pétition 0 et avis *. »
Rien ne donne à penser que, pendant ce débat, le pays en fût violemment agité, ni qu'il y prêtât une attention passionnée ; les journaux du temps , exactement censurés ou rudement intimidés, s'en expriment avec une réserve sèche et brève ; on n'y trouve que des paroles comme celles-ci : « La Chambre a adopté, d le 25 mars, une résolution de grande importance, 0 dont nous rendrons compte plus tard '. » Justement lasse et méfiante, la population se souciait peu de ses maîtres et des changements où ils lui semblaient seuls
1 Joumals of the House of commons, t. VII, p. 496-514.
* Public Intelligencer, 30 mars 1657; — Mercurius PoUHcv^f 2 avril 1657; — Grodwin, Hist. of the Comnionwealth, t. IV, p. 355.
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intéressés. C'était autour du gouvernement , parmi ses serviteurs et ses adversaires que se concentrait la passion comme Faction ; et même là , malgré Tardeur de la lutte, le doute et la réserve étaient grands. Thurloe écrivait, le 3 mars , à Henri Cromwell : « Son Altesse a « parlé aux officiers en termes très-clairs, mais aflfec- « tueux et doux, et à leur pleine satisfaction, à ce qu'on « rapporte. Cependant, je suis hors d'état de dire quelle « sera l'issue. Je n'aime pas la physionomie et le « tour actuel des affaires; un solide étabUssement « n'est, je le crains, et ne sera jamais dans l'esprit de « certains hommes. J'espère que ceux qui souhaite- « raient d'y parvenir apprendront à se soumettre à la « main de Dieu qui dispose sagement de toutes choses. » Presque au même moment*, Henri Cromwell écrivait de Dublin à Thurloe : ce Je bénis le Seigneur de ce « que Son Altesse inspire, à la plupart des membres du « Parlement, tant d'affection et de confiance qu'ils aient « cru devoir témoigner une si complète satisfaction de « la façon dont elle exerce son pouvoir, et même pence ser qu'il est de l'intérêt de la nation de lui conférer « un pouvoir encore* plus grand.... Quant au mérite a des propositions en elles-mêmes, si quelques-uns de « nos grands personnages ne peuvent les digérer, ce « n'est pas une raison pour qu'elles me plaisent moins. « Puisqu'ils ne peuvent consentir à ce qu'a fait un Parce lement fait de leurs propres mains, je les tiens pour »
* Le 4 mars ir>57.
LE PARLEMENT PRESENTE
« des hommes incapables de Tivre en repos et de sup^ « porter un gouvernement quelconque. D ne faut pas « faire grand cas des appétits dépravés d'esprits si « malades^ et je suis si peu touché de leur mécontenc( tement que je regarde ce qui se passe comme une « occasion providentielle d'extirper ces épines^ qui « seront toujours si incommodes dans les flancs de « Son Altesse.... Que le Seigneur lui fasse la grâce de « voir combien il est plus sûr de s'appuyer sur des c( personnes considérables , accréditées ^ intègres et c( sages^ que sur des hommes qui ont laissé éclater toute « leur envie, et qui ne savent se soutenir eux-mêmes a qu'en perpétuant la confusion ! Quant à moi, en ceci « comme en toutes choses, je m'efforcerai de plus en « plus de soumettre ma volonté à la Providence de « celui entre les mains de qui je l'emets votre destinée a comme la mienne*. »
Remarquable exemple de tranquillité prudente de la part de deux hommes personnellement si intéressés dans la question en suspens, et qui s'en entretenaient dans la plus libre intimité!
Dès qu'elle toucha au terme de son travail, le 27 mars 1657, la Chambre nomma des commissaires chargés d'aller demander au Protecteur quel jour il voudrait lui donner audience pour qu'elle le lui présentât; et quatre jours après, le 31 mars, vers onze heures, Cromwell, entouré des principaux officiers de son gouvernement,
1 Thurloe, Stafe-Papers, t. VI, p. flM.
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reçut le Parlement à Whitehall^ dans cette même salle des Banquets que^ huit ans auparavant^ Charles I*' a\ait traversée entre deux haies de soldats pour aller à récbafaud : « A?ec le bon plaisir de Votre Altesse^ lui « dit Torateur de la Chambre^ j'ai reçu, du Parlement c( d'Angleterre^ d*Écosse et d'Irlande^ l'ordre de vous « présenter^ en son nom^ cette humble pétition. Je a nignore pas que je parle devant un grand personff nage^ dont le jugement supérieur sait écarter et dis- « siper tous discours inutiles^ comme le soleil dissipe « les vapeurs. Je ne suis qu'un serviteur et je n'ai point « à exprimer mes propres pensées, mais à déclarer ce « que le Parlement m'a commandé. Je ressemble à un « jardinier qui cueille des fleui^s dans le jardin de son « maître et en compose un bouquet; je n'offrirai à « Votre Altesse que ce que j ai recueilli dans le jardin du « Parlement. »
Widdrington fit, des dix-iiuit articles de la pétition, une analyse détaillée : le rétablissement de la royauté, et d'une seconde Chambre désignée sous le nom de Vautre Chambre y le mode d'élection ou de nomination des membres divers du Parlement ainsi formé, la fixation d'un revenu public permanent, la domination exclusive delà foi protestante avec quelque tolérance pour les sectes, telles en étaient les principales dispositions que Widdrington justifia sans goût, mais non sans art, par les autorités les plus hétérogènes, Abraham et Aristote, la Bible et la grande Charte, les dogmes chrétiens et les traditions légales de l'Angleterre : a J'en ai fini, dit-il.
au PREMIÈRE RÉPONSE DE CROMWELL
« des diverses pièces du gouyernement projeté par t notre pétition^ mais non de tous les articles; il en t reste encore un. Le Parlement a une si bonne opinion « de ce plan de gouvernement^ tel qu'il résulte de tous « les articles réunis^ que son humble désir est que vous « veuillez bien les accepter tous. Us sont liés de façon « à ne former qu'une seule chaîne ; c'est comme un d édiflce bien construit et bien cimenté; si une seule a pierre est retirée^ tout s'écroule. Le rejet d'un seul de a ces articles rend tous les autres incohérents et impra- « ticablés; ils sont tous les enfants d'une même mère^ « le Parlement ; nous espérons que Votre Altesse les « adoptera tous : Aut nihil aut lolum dabitK »
— « 11 faudrait vraiment que j'eusse un front d'airain^ « monsieur l'orateur^ » répondit Cromwell^ « si ce plan « de gouvernement^ qu'il a plu au Parlement de m'of- (c frir par vos mains, ne me jetait pas dans un trouble a d'esprit extrême : évidemment, le bien-être, la paix, a tout le trésor des intérêts de trois nations, et des plus « honnêtes gens du monde, sont engagés dans cet acte
fn si grand et si important. Cette seule considération a doit susciter en moi le plus profond sentiment de resn pect et de crainte dont aucun homme ait jamais été « saisi. J'ai passé ces dernières années dans le feu, si je (( puis ainsi dire, au milieu de nos troubles; quand je « rassemblerais dans un étroit espace, et de manière à (c les voir toutes à la fois, toutes les choses qui me sont
* Burton, Diari/, 1. 1, p. 397-413.
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a arrivées depuis que je suis entré dans les affaires de a cette République^ elles ne rempliraient pas> et^ c< selon moi, elles ne devinaient pas remplir mon cceur « et mon esprit de la crainte et du respect de Dieu qui « conviennent à un chrétien, autant que cette chose que a TOUS venez maintenant m'offrir. Si je vous commua niquais, à cet égard^ une résolution soudaine, sans i< chercher une réponse mise dans tnoii cœur et dans « ma bouche par celui qui a été jusqu'ici mon Dieu et « mon guide, cela vous donnerait bien peu de motifs a de confiance dans le choix que vous aves fait, car ma « résolution aurait alors toute l'apparence d'un appétit « de la chair ; et si vraiment elle provenait en moi d'une a telle source, l'issue de cette affaire, quelle qu'elle fût, « pourrait bien être une malédiction pour ces trois na- « tions, et pour vous qui, j'en suis convaincu, n'avez a eu dans tout ceci qu'une bonne intention et des vues a sincères et honnêtes pour la gloire de Dieu, le bien « de son peuple et les droits de la nation. Voyant donc a à quel point vous êtes avancés dans cette affaire, et a que pour votre part vous avez accompli l'œuvre, « je n'ai que ce seul mot à vous dire, c'est qu'il me faut (( un peu de temps pour prendre conseil de Dieu et de a mon propre cœur. J'espère que ni l'humeur d'esprits (( faibles ou peu sensés, ni les désirs de ceux qui pourtt raient prétendre à des choses qui ne sont pas bonnes, « ne me pousseront à vous répondre autrement qu'avec (( sincérité et reconnaissance, en rendant justice à votre « zèle et à votre intégrité, et de façon que ma réponse
«r tourne au bien de ceux que, vous et moi, nous servons a et sommes faits pour servir. Vraiment la chose mérite a délibération, la plus sérieuse délibération de ma part, « et je me tiendrai pour obligé de vous donner ma « réponse aussi promptement que je le pourrai *. »
Ce qui se passa autour de Croihwell et dans son propre esprit au sortir de cette conférence, on Tignore : trois jours après, le 3 avril, il fit demander au Parlement de lui envoyer des commissaires à qui il donnerait sa réponse, et ce même jour, à trois heures après midi, un grand comité, composé de quatre-vingt-deux membres , se rendit en effet à Whitehall : a Je suis très- « fâché », leur dit Cromwell, o de n'avoir pu faire con- « naître plus tôt au Parlement mon désir; j'ai été atteint « de quelque souffrance ces deux derniers jours, hier a et mercredi. J'ai pris en considération, aussi bien que « je Tai pu, les choses contenues dans le papier qui «f m'a été présenté par le Parlement mardi dernier, et a j'ai demandé à Dieu qu'il me fut donné de vous faire c( une réponse convenable pour moi et digne du Parlea ment. Je dois vous rendre ce témoignage que vous « avez pris soin des deux plus grands intérêts que Dieu tf ait en ce monde, la religion et la protection due à « ceux qui la professent, la liberté civile et le droit de « la nation. Ce sont là des choses chrétiennes et hono- « râbles, et vous y a\ez pourvu en chrétiens et en gens a d'honneur, en vrais Anglais, comme vous l'êtes. Et
f Burton, Diary, 1. 1, p. 413-416.
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c( pour ces deux intérêts ^ si Dieu m'en juge digne , je
a yiyraiet mourrai. Permettez-moi maintenant de vous
c( dire qu'il y a une ou deux considérations qui me
a frappent. Vous m'avez nommé d'un autre titre que
« celui que je porte maintenant. Vous exigez que ma
a réponse soit catégorique^ et vous ne me laissez^ entre
a les propositions que vous me faites^ point de liberté
« de choix. Je ne mets pas en question votre sagesse en .
<r agissant ainsi ; je me tiens pour obligé de me con-
« former à votre résolution ; vous êtes des hommes
a sages et investis d'une grande confiance ; c'est un
« devoir de ne mettre en question rien de ce que vous
ce avez fait. Je serais bien abruti si je ne reconnaissais
< pas le très-grand honneur que vous m'avez fait dans
« ce papier, et, par votre entremise, j'en témoigne au
« Parlement ma profonde reconnaissance. Hais, je dois
« le dire, ce qu'il peut vous convenir d'offrir, il peut
« ne pas me convenir de l'entreprendre. Que le Parle-
«f ment, je vous le demande, veuille donc bien ajouter
à sa faveur, à son affection et à son indulgence pour
a moi, cette autre faveur de ne pas prendre en mau-
« vaise part une réponse que je lui fais telle que je la
c< trouve dans mon cœur ; c'est que je ne suis pas ca-
« pable d'un si grand honneur et fardeau. Voyant que
« je ne puis accepter aucune des choses que vous ra'of-
« frez si je ne les accepte toutes, je ne suis pas parvenu
a à penser que ce soit mon devoir envers Dieu et envers
« vous de me charger de ce fardeau, sous ce titre. Je
a sais que tout ce que j'ai dit à la louange de votre
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a nouveau plan de gouvernement , on peut le retoura ner contre moi et me dire : — S'il y a tant d'excel- « lentes choses dans ce plan , les refusez-vous à cause « d'un seul ingrédient? — ^Mais rien ne peut faire^ de la « conscience d'un homme , un esclave , et vraiment « c'est ma conscience qui me dicte cette réponse. Si le « Parlement est bien décidé à ceci , — tout le plan ou « rien, — il ne me convient pas de rien faire pour vous a engager à modifier votre résolution* C'est là tout ce « que j'ai à dire. Je désire , et je n'en doute pas, que «f vous le rapportiez au Parlement avec fidélité et can- « deur*. »
Le Parlement comprit les perplexités et les obscurités de cette réponse ; il était accoutumé à démêler et à suivre le secret désir de Gromwell dans le labyrinthe de sa conduite et de son langage. Il vota qu'il persistait absolument dans sa Pétition^ chargea un comité de rédiger par écrit les raisons qui l'avaient dirigé dans cette grave délibération ; et après avoir entendu et approuvé le rapport de ce comité , on décida que des commissaires iraient demander au Protecteur quel jour il lui conviendrait de recevoir la Chambre qui se proposait de lui donner lecture de cet exposé des motifs de sa Pétition, et de lui en laisser copie, s'il le désirait '.
La nouvelle entrevue eut lieu en éflfet le mercredi, 8 avril. Les documents officiels n'en ont pas été con-
» Carlyle, CromweWsLetters and Speeches, t. II, p. 497-5Ô0. * Jov/maîs ofthe Hotae of commons, t. VII, p. 519-521.
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serves ; ni Texposé des motifs du Parlement^ ni la réponse de Crom>Yell; mais les journaux du temps rapportent que le Protecteur s^y montra moins péremp^ toire dans son refus ; il parla de ses inOrmités^ de ses incapacités; puisque le Parlement persistait dans sa proposition^ il ne lui restait, à lui Cromwell^ qu'à demander conseil ; et à qui pouvait-il le demander^ sinon au Parlement lui-même ? Il désirait donc être informé , avec plus de détail^ des motifs de leur détermination, n demandait la permission d'exposer à son tour ses doutes^ ses craintes^ ses scrupules. 11 était prêt à rendre raison de ses propres appréhensions qui seraient peut* être surmontées par des appréhensions contraires. 11 espérait que lorsqu'on serait ainsi ^ de part et d'autre^ au courant de toutes choses y on s'arrêterait à quelque plan également convenable pour le Parlement et pour lui^ et qui satisferait aux intérêts de toute la nation ^
Évidemment les journaux ne sortirent^ dans cette occasion, de leur réserve habituelle qu'avec l'autorisation du Protecteur et parce qu'il jugea à propos de porter devant le pays lui-même ce grand débat.
Dès le lendemain y le Parlement vota que « prea nant en considération ce que S. A. avait proposé la a veille, des commissaires seraient chargés de se rendre « auprès d'elle ; qu'ils auraient pouvoir de recueillir de (c sa bouche ses doutes et ses scrupules sur les divers
1 AfercuWttS VoUiicMS, 9 avril 1657;— Godwin, flw<. ojihe Cornmonwealthf t. IV, p. 359.
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« points de la Pétition; qu'ils offriraient à S. A. les « raisons propres à la satisfaire en maintenant les « résolutions de la Chambre; et que^ sur les points à 9 regard desquels ils ne parviendraient pas à satisfaii*e « S. A., ils feraient leur rapport au Parlement *. »
Une discussion solennelle était lEiinsi engagée sous les yeux du public; le Parlement se chargeait de démontrer au Protecteur qu'il ne devait pas refuser d'être roi. Cent commissaires^ parmi lesquels se trouvaient presque tous les hommes considérables de la Chambre^ en grande majorité partisans de Cromwell, furent désignés pour cette mission.
Au moment même où ils la recevaient, une bande de béats fanatiques se soulevaient dans Londres pour établir eux aussi, disaient-ils, une monarchie, mais la seule monarchie légitime, celle de Christ. C'étaient les sectaires qu'on appelait et qui s'appelaient eux-mêmes les hommes delà cinquième monarchie. Toute autre loi que la loi de Dieu, révélée dans les livres saints, tout autre pouvoir que celui de Christ, représenté par l'assemblée des saints, devaient être abolis. Le 9 avril i 657, une vingtaine d'entre eux, sous la conduite d'un tonnelier, Venner, se réunirent à Shoreditch, a tout bottés et éperonnés, » disent les journaux du temps, pour se porter ensuite à un rendez-vous général; une escouade de cavalerie les avait devancés là et les arrêta aussitôt. Dans un champ voisin du lieu désigné pour le rendez-
i Journàls of the House ofcommons, t. VIT, p. 521,
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VOUS général^ où personne ne vint^ on trouva des armes, des pamphlets destinés à être distribués, et un étendard portant un lion rouge couchant, avec cette devise : a Qui le fera lever? » Quelques hommes plus importants, l'amiral Lawson, les colonels Okey et Danvers, et même le général Harrison et le colonel Rich qui, peu auparavant, avaient été mis en liberté, se trouvèrent compromis, soit par leurs propres actes, soit par les paroles des sectaires, et furent également arrêtés. Le surlende^ main, Thurloe, par ordre du Protecteur, rendit compte au Parlement du complot et des mesures prises pour le déjouer; sans exagération, en homme expérimenté, déclarant que le nombre et la qualité des personnes qui avaient tenté ce coup étaient « peu considérables et même méprisables; n mais il le rattacha, non sans raison, à l'état général des partis et des esprits ; il donna des détails sur Inorganisation secrète de ces sectaires et sur leurs relations avec tous les mécontents politiques. Le Parlement comprit et soutint la démarche de Thurloe ; sur une motion faite et adoptée à Tinstant^ 1 orateur lui adressa offlciellement ces paroles : « Monsieur « le secrétaire, je reçois Tordre de vous témoigner, au a nom du Parlement, ses sincères remerciments pour « vos excellents soins et vos heureux efforts dans la « découverte de cette affaire, et pour les grands services « que vous avez rendus à la République dans cette occa- « sion et dans beaucoup d'autres. » En même temps les commissaires, déjà désignés pour se rendre auprès du Protecteur, furent chargés de lui dire c< que le
a Parlement avait reçu le rapport du secrétaire d'État, «r quil en appréciait toute Timportance, et quil le pren- 0 drait immédiatement en sérieuse considération S »
Ce fut sous ces auspices que s'ouvrirent, le li avril 1657, entre les commissaires du Parlement et le Protecteur, ces conférences qui devaient décider si Ton ferait ou si Ton ne ferait pas un roi.
C'est un spectacle peu digne que celui d'une comédie obstinément jouée par des hommes graves dans une affaire grave. Cromwell et le Parlement savaient d'avance Tun et l'autre ce qui manquait au gouvernement de TAngleterre; ils étaient l'un et l'autre convaincus que la royauté pouvait seule, en y rentrant, lui donner un caractère régulier et stable. Ils consumèrent un mois en conversations et en argumentations, comme s'ils avaient eu besoin de se persuader mutuellement. Au fond, le Parlement ne parlait pas à Cromwell, ni Cromwell au Parlement; ils s'adressaient l'un et l'autre à un public qui n'était point dans Wbiteball; aux républicains opposants, mais modérés, qu'ils espéraient amener à leurs vues, et au pays tout entier qu'ils voulaient émouvoir assez fortement pour qu'il s'associât à leur désir d'une royauté nouvelle, et qu'il contraignît les anciens partis à Taccepter'.
^ Joumals of the House of C, t. VII, p. 521-522; — Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 184-186.
' Le compte rendu détaillé de ces conférences se trouve dans un pamphlet intitulé : Que la moncurchie est la meilleu/re, la plus ancienne et la seule forme légale de gouvernement, publié en 1660, et
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Quelque embarras se manifesta au début de la première entrevue : qui parlerait le premier? seraient-ce les commissaires du Parlement pour exposer les motifs de la pétition^ ou le Protecteur pour dire ses objections? De part et d'autre, on voulait se tâter et voir venir. Disposition commune dans cette dernière période des révolutions où presque tous les hommes, même les braves, devenus sceptiques et prudents, s'efforcent d'éluder ou d'atténuer la responsabilité. Comme il était aisé de le prévoir, ce fut le désir du Protecteur qui prévalut. Whitelocke prit la parole, et ce Jour-là Cromwell ne fit guère qu'écouter les commissaires du Parlement. Dans le cours des cinq conférences qui eurent lieu, du il au 21 avril, neuf d'entre eux parlèrent successivement, développant tous à peu près les mêmes idées ; les jurisconsultes, surtout Whitelocke et Glynn, savants et judicieux, mais subtils et diffus; l'homme de cour guerrier et politique, lord Broghill, plus précis et plus pratique; il résuma à peu près en ces termes les raisonnements de ses collègues et les siens propres :
a C'est par le titre de Roi, et jamais par aucun autre, « que nos anciennes lois désignent le magistrat su- « préme; or, les anciens fondements, quand ils sont « bons, valent mieux que les nouveaux, ceux-ci fussenta ils également bons ; ce qui est confirmé par le temps « et Texpérience a bien mieux fait ses preuves et porte a en soi bien plus d'autorité. »
nséré dang le recueil de pamphlets de Somers {Somen^s Tracts t. VI, p. 346-412).
« II vaut mieux mettre le magistrat suprême en hara monie avec les lois en vigueur qu'avoir à modifier les « lois en vigueur pour les mettre en harmonie avec « lui.»
u La nation, légalement assemblée en Parlement, « vient d'examiner quel titre convenait le mieux au « magistrat suprême; et après un débat solennel, elle H s'est arrêtée au titre de Roi, comme à celui par lequel « le peuple connaissait le mieux ses devoirs envers le H magistrat suprême , et le magistrat suprême ses dea voirs envers le peuple , et tous deux en vertu de lois « anciennes et bien connues, d
« Parmi les personnes qui reconnaissent dans notre K pays un gouvernement quelconque, il n'en est à peu « près aucune qui ne se croie tenue d'obéir, soit aux K anciennes lois, soit aux lois nouvelles que font en- « semble Votre Altesse et le Parlement. Si donc le maa gistrat suprême de ces trois nations s'appelle le Roi, « ceux qui respectent les anciennes lois accepteront vo- H lontiers son gouvernement comme fondé sur la base « qu'ils reconnaissent , et ceux qui reconnaissent les « autorités nouvelles en feront autant parce qu'elles a auront été greffées sur ce titre; en sorte que, partisans K des anciennes ou des nouvelles autorités, il n'y aura Il personne qui n'ait obtenu satisfaction. »
u Les anciennes autorités du pays ne connaissent le « magistrat suprême que sous le titre de Roi, et l'au- (1 iorité actuelle , le Parlement , désire ne le connaître « aussi que sous ce même titre ; si vous le refusez, nos
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« ennemis n'en seront-ils pas relevés? Ne soutiendrontff ils pas leurs espérances chancelantes en se disant « entre eux et en disant à leurs alliés que leur chef^ à « eux^ porte le titre qu'approuvent^ non-seulement a tous les anciens Parlements^ mais même le Parlement « actuel^ tandis que notre chef, à nous^ n'est point « connu des anciennes lois^ et a refusé de se faire con- « naître sous le titre que veut lui reconnaître le Par- « lement qu'il a lui-même appelé ? »
ce Si Votre Altesse porte le titre de Roi , tous ceux a qui lui obéissent et la servent sont mis en parfaite « sûreté par une loi bien antérieure à nos' dissena sions ; loi rendue dans la onzième année du règne « de Henri VII^ et qui affranchit de toute poursuite ii tous ceux qui servent quiconque , de fait , est Hoi. « Cette loi parait très-raisonnable , car elle pourvoit , « non à l'intérêt d'une personne ou d'une famille para ticulière^ mais à la paix et à .la sécurité du peuple. « Le but de tout gouvernement est de procurer au c( peuple justice et sécurité ^ et le meilleur moyen d'at- « teindre ce but est d'établir un magistrat suprême. Si « Votre Altesse est revêtue du titre comme de l'office de a Roi^ et si^ sous cet abri , le peuple jouit de la paix et « de ses droits^ ceux-là seraient presque des fous qui « rejetteraient ces biens uniquement pour atteindre le a même but sous une autre personne. »
a II y a maintenant divorce entre le prétendant à la « royauté et le pouvoir royal effectif dans notre pays; « or nous savons que des personnes divorcées peuvent
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« m remarier ; mm »i Vnw de^ dmn se marie à mx^ a autre ^ cela coupe court à toute espérance, p
a Enfin^ et ceci est une très^-puissanta raison, le Para lement vous donne aigourd'bui ce cons^ ; le^ cona seils des Parlements doivent toujours avoir, et, j'en a suis sûr, auront toujours beaucoup de force et d'au-* « torité. Et ce conseil ne vient pas seul ; il est aeoom- « pagné , pour nos libertés civiles et religieuses , ^e a beaucoup de choses eKcellentes auxquelles Y^tre Ala tesse a déjà rendu une éclatante justice ; et il vient (c d'un Parlement qui a déjà donné à Votre AUesfie d'in* a contestables preuves de son afièction, et qui, si Votre a Altesse l'écoute en ceci, sera encouragé à lui en donner « bien davantage ^ »
Cromwell écoutait ces exhortations avec une satisfi^c* tion évidente, mais mêlée d'une grande fermentation d^esprit ; ce n'était point un homme à idées simples et fixes, ni qui marchât constamment à son but; il errait de tous côtés en le poursuivant, sondant très-loin le terrain et se jetant dims toutes sortes de voies indirectes ou même contraires. Pendant qu'on lui parlait, sa forte imagination faisait rapidement passer devant ses yeux les replis les plus cachés comme les faces les plus di* verses de sa situation, et toutes les conséquences prochaînes ou lointaines, probables ou seulement pos^Ues, de l'acte dont il délibérait. Il prit et reprit plusieurs fois la parole, plus long et plus difPus que les jurisconsultes,
1 Somers's Tracts, t. VI, p. 36^-864.
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accudUaat et produisant pêle-mêle les réflexicms^ les souToûrSy les allusions^ les pressentiments ; incohérent et obscur^ tantôt par entraînement^ tantôt à dessein ; quelquefois jetant des traits de lumière^ plus souvent donnant le change sur sa Téritable pensée^ décidé à ne jamais se laisser saisir, et bien sûr en même temps de se retrouver^ quand il le voudrait^ dans le labyrinthe de son âme : a Si vos arguments pour m'imposer cette « seule diose^ la royauté^ sont fondés sur la nécessité, » dit-il aux commissaires^ a eh bien^ alors, je n'ai rien à « répondre ; ce qui doit être doit être ; » et il résumait en termes clairs et frappants tout ce qu'araient dit les jurisconsultes pour établir que la royauté était en effet un titre et un office nécessaire^ si intimement incorporé avec les lois fondamentales de TAngleterre qu'elles ne pouvaient être exécutées sans son concours : « Mais si on d peut trouver^ hors de ce concours, quelque remède, « quelque expédient, » reprenait Cromwell, ce alors vos « arguments ne sont plus absolument concluants et la « question n'est plus une question de nécessité, mais a simplement d'utilité et de convenance.... Or, la « royauté, ce n'est pas un simple mot, quatre ou cinq « lettres; c'est le pouvoir suprême, quelque nom qu'il a porte, et Tautorité souveraine qui Ta baptisé de ce a nom aurait pu lui en donner un autre. Elle lui en 0 a donné im autre deux fois, d'abord celui de Gardkm « de la liberté de T Angleterre^, quand cette République
1 CtLstodes lihertçitis Anglix; ce fut le nom qu'en 1649, au mo'
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« a été fondée, et puis celui que je porte aujourd'hui. a Et je puis dire qu'à ces deux mots une obéissance « presque universelle h été accordée par tous les rangs
0 et toutes les sortes de personnes. Pour mon compte, je « ne voudrais pas parler avec vanité, mais je puis dire « que, depuis le commencement du Protectorat jusqu'à • .ce jour, les lois ont eu un libre cours, jamais plus libre « dans aucun autre temps, pas même dans ces années
1 appelées, etjuslemeQt appelées desjoursd'Halcyon et « de paix, depuis la vingtième année de la reine Élisa- « beth jusqu'au temps du roi Jacques et du roi Charles. « Et s'il y avait ici, en ce moment, plus de milords a juges qu'il n'y en a, ils pourraient jeut-être dire « quelque chose de plus.... J'ai entrepris d'être dans le « poste où je suis, non par espérance de faire aucun u bien, mais par désir d'empêcher beauctHip de mal, 1 un mal immense que je voyais près de fondre sur la <i nation^ nous nous précipitions dans la confusion et « le désordre, et de là dans le saog; j'ai été l'instrua ment de ceux qui ont voulu que je me chargeasse a du fardeau que je porte.... Quelques-uns de vous K savent, et il me convient de dire moi-même que a je sais comment j'ai été appelé, à partir du prea mier jour jusqu'à celui-ci. Dès mon premier pas dans
ment de l'établissement de lu République, on substilua k celui du Roi en tête des arrêt? dea cours de justice et de tous les actes analogues ; il désignait spécialement les i sceau, gardiens des libertés publiqut Parlement.
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ff les affaires publiques, j'ai été porté et élevé d'em- «t plois inférieurs à des emplois plus grands; j'ai été tt d'abord capitaine d'un escadron de cavalerie, et je tt faisais de mon mieux dans mon poste, et il a plu à ff Dieu de m'y bénir. Sincèrement et avec une simplicité ff un peu puérile, à ce que pensaient des hommes grands « et sages, je voulais que mes subordonnés me secona dasscnt bien dans mon œuvre. J'avais alors un très- « digne ami, une noble personne, et je sais que sa'méa moire vous est chère à tous, H. John Hampden. A ma a première campagne, je vis que nos hommes étaient a battus partout; j'engageai H. Hampden à faire ajouter a à l'armée de milord Essex quelques nouveaux régia ments, et je lui dis que je lui serais utile en amea nant des hommes animés d'un esprit qui ferait quel- « que chose dans notre entreprise. Ce que je vous dis est a vrai ; Dieu sait que je ne mens pas. — Vos Cavaliers, lui « dis^je, sont, pour la plupart, d'anciens domestiques a hors d'âge , des gdrçons de cabaret et autres de « même sorte ; les leurs sont des fils de gentilshommes, <c des cadets et des gens de qualité. Pensez-vous que « des drôles de basse espèce, comme les vôtres, aient a dans l'âme de quoi tenir tête à des gentilshommes « pleins de résolution et d'honneur? Ne prenez pas mal « ce que je vous dis; je sais que vous ne le prendrez « pas mal; il faut que vous ayez des hommes animés « d'un esprit' capable de les faire aller aussi loin que a peuvent aller des gentilshommes; autrement vous « serez toujours battus. — M. Hampden était un sage et
« digne homme ; 11 me dit que je disais yraî^ mais que « c'était impraticable. Je lui dis que j'y pouyais foire « quelque chose^ et j'y fis yraiment quelque dbose. « AttribueZ'-le à ce que tous voudrez; je letai des « hommes qui avaient la crainte de Dieu, et qui tai^ c saient avec conscience ce qu'ils faisaient ; et depuis ce « jour^ je vous le dis^ ils n'ont jamais été battus^ et « partout où ils ont été engagés contre l'eimemi^ ils «r l'ont battu.... J'aurai la hardiesse d'appliquer oeèi à « notre deissein actuel^ car tout est là pour moi.... Je « vous dis qu'il y a de ces hommes-là dans cette nation^ a des hommes pieux^ animés de ce même esprit^ des « hommes qui ne seront jamais battus par un esprit « mondain ou charnel^ tant qu'ils conserveront leur « intégrité ; et j'agis sincèrement avec vous quand je « vous dis que Dieu^ j'en suis convaincu^ ne bénirait a pas une entreprise, quelle qu'elle fût, royauté ou <K autre^ qui otTenserait ces hommes-là justement et par a de bonnes raisons. Ils pourraient^ il est vrai, s'offenser a sans raison^ et je serais un esclave si je me condama nais à complaire à de telles humeurs. Mais je vous « dis qu'il y a des hommes honnêtes et fidèles^ fidèles a aux grands intérêts du gouvernement et à la liberté « du peuple, qui, je le sais, ne digèrent pas ce titre de « Boi. Ce n'est pas, j'en conviens, un trait d'honnêteté « de leur part que de ne vouloir pas se soumettre à ce « qu'ordonnera le Parlement; pourtant ma conscience a me prescrit de vous demander de ne pâS m'imposer a dés choses dures, je veux dire dures pont eux, et
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tf qu'ils ne peuiFcnt pas digérer.... Yraîinent la proviê deoce de Dieu a rejeté en fût ce titre de Haï; et œla^ é non dan» un accès d'humeur ou de passion, moit à la « suite d'une délibération aussi graye qu'il y en ait a jamais eu cbei atieunc nation ; elle a été le résultat de <f dix ou douxe ans de guerre civile^ où beaucoup de H mog a été versé. Je n'examine pas la justice de ce qui (( a été fait ; je n'ai pas besoin de vous dire quëUe serait « mon opinion si cela était de noureau à faire; mais si « on recommence à l'examiner^ et si un homme vient et ir trouve que Dieu^ dans sa sévérité^ a déraciné noD- « seulement toute une famille royale^ mais le Aoi^n et le <i titre même!.*., ce n'est pas moi qui l'ai fait^ ni ceul (c qui m'ont offert le pouvoir que je porte aujourd'hui ; Cl c'est le Long Parlement ! »
« Je veux maintenant vous dire à vous^ qui êtes une <f part si considérable du Parlement^ que je suis infi- « âhnent touché de ce mot : Etablissement définitif; tt à mon avis^ quiconque n'en est pas touché n'est « pas digne de vivre en Angleterre } et je ferai , pour < ma part^ tout ce que je pourrai pour chasser du pays a tout homme qui ne désire pas que nous en venions à <K tm établissement définitif^ car c'est la grande misère tt d'une nation de n'avoir pas un gouvernement déflni- « tivem«nt établi.... Et vraiment je l'ai déjà dit, et je « le*redis; je crois que cette forme de gouvernement, (c que vous proposez , tend à faire jouir la nation de (c toutes les choses pour lesquelles, depuis si longtemps, a nous nous sommes tous prononcés. C'est là ce qui me
« fait tant aimer ce papier^ et tout ce qu'il contient , « avec quelques additions que j'ai maintenant à vous « oflfrïr ; j'aime^ par-dessus tout^ un établissement défic nitif ;.... à Texception d'un seul points celui que nous ff Tenons de discuter. J'ai entendu votre sentiment; c TOUS aTCz entendu le mien ; je tous ai dit mon jugeff ment et mon cœur; que le Seigneur amène Tissue « qu'il lui plaira * ! »
Cromwell se rejeta alors sur la Pétition même y et en examina successivement les diverses dispositions^ entre autres celles qui avaient trait aux conditions d'éligibilité pour le Parlement^ au mode de vérification des élections^ à la nomination des membres de l'autre Chambre^ des juges ^ de tous les officiers d'État^ à la fixation du revenu public ; et sur chacun de ces points y il indiqua les modifications qu'il désirait^ presque toutes judicieuses et dictées par une ferme intelligence des conditions de Tordre et des nécessités du pouvoir. 11 insista aussi, soit par conviction vraie ^ soit pour complaire à un sentiment répandu et puissant^ surtout dans le parti qu'il avait besoin de ramener, sur la réforme des lois civiles et sur la réforme des mœurs, développant aTec complaisance les salutaires effets d'une procédure simple dans les affaires de la vie commune, et d'une discipline forte dans la moralité nationale. 11 remit par écrit, aux commissaires, ses observations et ses propo-
» Somei^s's Tracts, t. VI, p. 365-373; — Carlyle, CronvwelVsLettert and Speeches, t. Il, p. 515-561.
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sitioDS : «t Et maintenant^ dit-il^ j'ai fini pour ma part ; « quand il tous plaira de me faire connaître vos pence sées sur ces divers points^ alors je serai en mesure de « m'acquitter moi-même^ selon ce que Dieu me mettra « dans rame. Je ne dis pas ceci pour rien éluder^ ni c( pour vous faire aucune condition; mais alors seulece ment je pourrai faire honnêtement ce qu'on pourra « raisonnablement exiger de moi, et dire ce que Dieu a me permettra de vous répondre *. »
Dès le lendemain , ^3 avril , les commissaires y par l'organe de Whitelocke^ firent à la Chambre leur rapport sur ces conférences. Ils l'en avaient plusieurs fois entretenue pendant leur cours^ et la Chambre^ avec une discrétion intelligente^ avait fait tout ce qui pouvait les appuyer dans la négociation sans les embarrasser. Quand elle fut informée , par ses commissaires , de toutes les fluctuations de Cromwell et de l'impossibilité où ils avaient été d'obtenir de lui une réponse claire , elle en ressentit d'abord quelque humeur ; elle voulait bien aider le Protecteur à se faire Roi^ mais elle ne voulait pas avoir l'air de le faire Roi malgré lui ^ et prendre ainsi ^ à elle seule y la responsabilité du rétablissement de la Monarchie. Cependant elle entra sur-le-champ dans l'examen des modifications que Cromwell réclamait dans le plan de gouvernement de la Pétition. La discussion en fut plus longue et plus vive qu'on n'eût été tenté de le présumer ; même parmi les amis du
* Carlyle, CromM'eU'fi Letters and Speeches, t. II, p. 561-584.
U INCERTITUDE SUR LES
Proteoleiir, àe\j\ classes dltomtoes, sraon deux partis, étaient en présence dans le Parlement ; d'anciens partisans de la Monarchie qui n'aiaient accepté la Képublique qn'â contre-cceur et par nécessité, et des répu^ blicain* fatigués, mais non convertis, qui n'acceptaient le retour à la Monarchie que par la même cause et avec le même déplaisir. Sur cbftque question , ces deux tendances se manifestaient et se contrariaient , tes une préoccupés de sauver du moins quelques débris de la République qui faisait naufrage, les autres emiNressâs à saisircette occasion de rendre au pouvoir monarcbiqu* toute sa force et son action. Ceux d'entre eux, d'ailleurs, ({ui avaient pria, aux violences et aux spoliations répu> blicaines, une part active, s'inquiétaient déjà des cottséquencesque la réaction monarchique pouvait amener, et réelamaient, à chaque pas, pour leur pers<mDe ou pour leur fortune, d'efficaces garanties. Ainsi compliqué et échauffé , ce débat remplit, du 23 au 30 avril , cinq longues séances , dont la dernière dura de huit heure» du matin à huit heures et demie du soir, sans ajournement même pour aller dtner, a ce que je n'avaifl a encore jamais vu , n dit Thomas Burton dans son journal *.
Cromvrell était encore plus préoccupé et plus actif que la Chambre : indépendamment de ses hésitations^ affectées ou réelles, il voulait que la question trônât es
t Burton, Diarj(. l. II, p. 33-94; — J oumaU of the Houie of cornant, i. VU, p. SSB-i^.
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longueur^ ineessamment exposée et débatttie devant le public^ soit pour le coitT&incre^ soit pour l'itiqttiétèr par la perspective de crises nouvelles ; puissant moyen de conviction dont les meneurs des révolutions excellent à se servir. Il fit imprimer et répandre le compte rendti de ses conférences avec les commissaires du Parlement ; les principaux Journaux publièrent les discours qu^H y avait tenus. Il attirait auprès de lui , sous mille pfé^ textes^ les officiers de Tarmée^ connus on obscurs, favo^ râbles ou contraires^ et il mettait tout en œuvre pour conquérir ou leur adhésion ou leur neutralité ; même avec ses plus intimes affldés, dont le concours n'étaH pas douteux , il prenait des soins assidus pour soutenir leur confiance et leur zèle : « Le Protecteur^ dit Whitec loclie^ conférait souvent de cette affaire^ et d'autres «r grandes affaires^ avec lord Broghill, Pierrepoint^ f âr Charles Wolseley, Thurloe, et moi-même ; il se a renfermait avec nous trois ou quatre heures en con* « versation particulière^ et personne alors n'était admis « chez lui. 11 était quelquefois très-gai^ et mettant de « côté sa grandeur^ il nous montrait une extrême a familiarité^ et par manière de divertissement^ il faisait (c des vers avec nous^ et il fallait que chacun s'y essayât. c< Ordlnah*ement ^ il faisait venir du tabac , des pipes a et une bougie, et il prenait lui-*même du tabac de « temps en temps ; ensuite il revenait à sa grande c< afTaire '. »
« Whitelocke, p. 656.
INCERTITUDE SUR LES INTENTIONS
C'était la croyance générale qu'il voulait décidément y réussir et qu'il y réussirait en efiPet : a Les Presbytériens^ « écrivait le colonel Titus à Hyde ^ disent que tout est «t prêt^ et que, bien que les républicains de la Chambre ce et de l'armée aient d'abord parlé très-haut, ils sont ff maintenant assez abattus et commencent à ne plus se a croire en état de faire aucune opposition. » Sir Francis Russell, dont Henri Cromwell avait épousé la fille, écrivait le 27 avril à son gendre : <x Je prends, dans « cette lettre-ci, congé de Votre Seigneurie, car ma pro- « chaine sera probablement adressée au duc d'York. « Votre père commence à sortir des nuages, et il nous c< semble qu'il s'est résolu à prendre le pouvoir royal, a Le grand bruit qu'on a fait dernièrement, à ce proa pos, est à peu près passé, et je ne crois pas qu'il en ce résulte le moindre désordre. J'ai eu, aujourd'hui « même, un petit entretien avec votre père sur cette « grande affaire ; il est très-gai et paraît hors de ses « perplexités*. »
Les habitués intimes de Cromwell n'étaient pas si confiants : « Certainement, écrivait Thurloe à Henri Crom- « well*. Son Altesse a de grands embarras dans son a esprit, et cependant jamais homme n'a été si claire- « ment appelé; autant que je puis voir, le Parlement « ne se laissera point persuader que le gouvernement
* Burton, Diary, t. II, p. 118; — Forster, Statesmen ofthe CornmonweaXih^ t. V, p. 353.
« Le 21 avriia657.
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< puisse être définitivement établi d'aucune manière. « La plupart des soldats sont non-seulement consen- « tants^ mais contents ; quelques-uns grognent^ mais je « crois que ce sera tout. Quelque résolution que prenne « Son Altesse^ ce sera bien sa propre résolution^ car il « n'y a rien au dehors qui puisse la contraindre soit « à accepter^ soit à refuser.... La vérité est que son a attitude, dans ses conférences avec les commissaires^ a a fait grandement espérer qu'Elle céderait enfin au a Parlement. Le temps seul fera voir ce qui en est; a quant à présent, nous ne pouvons que conjecturer ^ »
Mais c'étaient là les doutes d'un vieux politique et les inquiétudes d^un serviteur intéressé; le public ne les partageait point; il'croyait fermement à la résolution et au succès ; on allait jusqu'à dire que, pour le jour de la cérémonie royale, la couronne était prête et apportée à Whitehall; et Cromwell, dans quelques moments d'abandon, confirmait lui-même ces bruits publics, car il lui échappait de dire que, « dans son for intérieur, (( depuis sa troisième conférence avec les commissaires a du Parlement, il était convaincu qu'il lui convenait « de prendre le titre de Roi '. »
Le 30 avril, la délibération sur les amendements à la Pétition était terminée ; le Parlement fit demander au Protecteur une audience pour la lui présenter ainsi mo- '
* Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 219.
» Wellwood, Memoirs, p. 116 ; — Forster, Stateirtien of the CornmomjDealthj t. V, p. 354; — Whitelocke, p. 656.
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dijBée. {^'entrevue fut courte et froide ; GrcHuweU reçut Hç& mains de Whiielocke la Pétition amendée, jeta les yeux sur les dernières phrases^ et se contenta de dire^ précipitamment et à Toix basse^ a que ce papier exigeait quelque délibération ; il ne pouvait encore indiquer un jour à la Chambre ; dès qu'il en aurait fixé un^ il le lui ferait savoir ; ce serait aussitôt que cela se pourrait^ et que lui-même il le pourrait ^ »
C'était peu pour lui que la jdupaH de ses amende^ ments à la Pétition eussent été adoptés; la difficulté n'était pas là^ ni dans le Parlement. Malgré son ardent travail^ il n'avait pas réussi auprès de quelquesuns des chefs les plus importants de l'armée; ils persistaient dans leur opposition à son dessein^ par envie^ par fidélité républicaine^ par fanatisme de secteùres^ par humeur de sa conduite envers les majors généraux^ quelques-uns même , proches parents de Cromwell , comme Fleetwood^ son gendre^ et Desborough^ son beau-frère^ dans leur intérêt de famille^ et convaincus que le rétablissement de la monarchie tournerait au profit de Charles Stuart. Auprès de la nation en général^ Cromwell n'avait pas réussi davantage; elle ne résistait points mais ne poussait point à son succès; il n'était point parvenu à le lui faire considérer comme utile et déci^f pour elle-même ; elle assistait à Fentreprise avec une curiosité indiflérente, comme à une affaire d'ambi-
* Jçumiils of the House of oommons^ t. VII, p. 529 ;— Burton Diary, t. II, p. 101.
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tien powanelia et de coterie politique ; un inetinct fvfh fiond avertissait l'Angleterre que sa propre condition en serait peu diangée^ et que révénement^ $'il s'accomplis* sait; ne lui rendrait pas les deux choses qu'elle avait i eœur^ un vrai Roi et un vrai Parlement. On ne ranime paS; à son gré^ les passions confiantes dans le ccdur des peuples^ et les plus habiles échouent à persuader les hommes qu'ils ont souvent trompés.
liais Cromwell ne renonçait jamais, il ne pouvait se résigner à croire que^ dans sa propre famille^ la résistance fût invincible. Le 5 mai l&^l, il Qt dire aux <3omnn^res du Parlement de se rendre auprès de lui le lendemain^ dans l'après-midi^ et ce même jour il s'invita lui-même à diner chez son beau>f rère Desborough^ où il amena son gendre Fleetwood. Là^ familier et gai selon sa coutume^ il plaisanta sur la monarchie^ répétant sa phrase favorite a que c'était une plume à un f chapeau^ et qu'il s'étonnait que des hommes ne per- « missent pas à des enfants de jouer avec leur hochet, v MaiB Fleetwood et Desborougb demeurèrent sérieux et obstinés : « 11 y avait dans c^tte affaire^ » lui dirent-ils^ ^ bien plus qu'il n'y voulait voir; ceux qui l'y pousa salent n'étaient pas du tout enAemis de Charles « Stuart; et s'il y consentait, il attirerait sur ses amis et H sur lui-même une ruine infaillible; »— « Vous êtes f un couple de trop difficiles compagnons^ » leur dit n Cromwell en riant, t< il n'y a rien à faire 4e vous; » ^ il les quitta^ décidé à passer outre, malgré leur humeur. Le lendemain, 6 mai, il annonça aux commis-
OPPOSITION DES PARENTS
saires du Parlement^ qui s'étaient rendus à son invitation^ que le jour suivant il recevrait la Chambre entière à Westminster^ dans la Chambre peinte^ et que là il donnerait sa réponse définitive à la Pétition. Le lieu désigné pour cette audience semblait indiquer que sa résolution d'être Roi était prise ; ordinairement^ il recevait le Parlement chez lui^ dans le palais de Whitehall; dans les grandes circonstances seulement^ pour Fouverture des sessions, ou lorsqu'il s'agissait de quelque événement grave, il se transportait à Westminster, dans la Chambre peinte, et de là il envoyait au Parlement un message pour l'inviter à se rendre auprès de lui. Mais, le 7 mai, vers onze heures du matin, au moment où la Chambre réunie attendait ce dernier avertissement, l'un des commissaires, Lenthall, vint annoncer que, le matin même, le Protecteur avait envoyé chercher dans la ville tous ceux d'entre eux qu'on avait pu trouver, pour leur exprimer son désir que l'audience de la Chambre fût remise au lendemain , et que les commissaires seuls se rendissent auprès de lui, le soir même, à cinq heures, car il avait à les entretenir. En se promenant la veille dans le parc de Saint-James, Cromwell avait rencontré Desborough, et soit qu'il eût nettement déclaré ou seulement laissé entrevoir son parti pris d'accepter la couronne, Desborough, de jour en jour plus vif dans son opposition, lui avait déclaré à son tour qu'il regardait sa cause et sa famille comme perdues, et que, tout décidé qu'il était à ne rien faire contre lui, jamais en revanche il ne ferait plus rien pour lui, sur quoi ils se séparèrent.
DE CROMWELL A SA ROYAUTE
Tun de nouveau perplexe, Tautre irrité. Desborough, en rentrant chez lui , y trouva le colonel Pride, le même qui, le 6 décembre 1648, avait, sur Tordre de son général, cliassé tout le parti presbytérien de la Chambre des Conununes; Pride avait été naguère fait chevalier de la main de Cromwell, et il était maintenant Tun des républicains les plus intraitables : « Cromwell est décidé à a accepter la couronne, » lui dit Desborough; — «Il ne « le fera pas, » répondit Pride; — « Comment l'en empêtf cheras-tu?» — «Procure-moi une pétition bien rédi- « gée, et je l'en empêcherai. » A l'instant, ils allèrent ensemble chez le docteur Owen, le vice-chancelier de l'université d'Oxford; le théologien était de même humeur que les officiers, et rédigea volontiers la pétition qu'ils désiraient. Cromwell en eut sans doute (|uelque avis; de là son retard à recevoir le Parlement. 11 ne reçut pas même ce soir-là les commissaires, quoi- ([u'il les eût expressément convoqués ; ils l'attendaient depuis plus de deux heures lors([ue, pour aller voir un cheval barbe qu'on venait d'amener dans son jardin, il traversa la salle où ils étaient réunis; il s'excusa, « un « peu légèrement, » dit Ludlow, de les avoir fait attendre si longtemps, et les pria de revenir le lendemain matin. Ils revinrent en effet, et soit pendant qu'ils étaient auprès du Protecteur, soit au moment où ils rentraient dans le Parlement pour rendre compte de leur entretien, des officiers arrivèrent à la porte de la Chambre, demandant à être admis pour présenter une pétition. Reçus à la barre, l'un d'entre eux, le colonel
ÎÎ PÉTITION DES OFFICIERS CONTRE
Hason, présenta en effet la pétition qu'avait rédigée le docteur Owen et que venaient de signer deux colonels, sept lieutenants-colonels, huit majors et seize capitaines. Les officiers se retirèrent; leur pétition fut lue : u Us « avaient, » disaient-ils, « risqué leur vie contre la mou narcliie, et ils étaient encore prêts à le faire pmir (1 la défense des libertés de la nation; mais, s'apercevant a que certaines gens faisaient de grands efforts pour a remettre leur pays sous l'ancienne servitude en prèsu saut leur général de prendre le titre de roi, et cela « pour le perdre lui-même et pour que la force ne fût a plus aux moins des fidèles serviteurs de Dieu et du a public, ils suppliaient la Cliambre de ne prêter aucun « appui à de telles gens ni à de tels desseins, et de tenir a ferme pour la bonne vieille cause, pour laquelle ils « étaient, eux, toujours prêtsà donner leur vie'. »
La Cbambre embarrassée hésitait et attendait; Cromwell, informé sur-le-champ, envoya chercher Fleetwood, et se plaignit amèrement qu'il eût souffert une pareille pétition; il aurait dû et pu l'empêcher, car il savait bien que lui, Cromvrell, était résolu à ne pas accepter la couronne contre le vœu de l'armée. II demanda donc à Fleetwood de retouiiier aussitôt à la Cliambre pour empêcher i^ue cette affaire n'allât plus loin, et aux commissaires d'inviter de sa part la Chambre
) Joumahofthe Haute afcammons, LVII, p. 531;— Ludlow, Memitrej, t. II, p. 363-386. dans ma CuOedion; — Godwîn, His(. o/ thfCammomreallli, t. IV, p. 365-307.
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à se rendre ce jour-là même, à Whitehall, pour recevoir sa réponse définitive. Fleetwood obéit; les commissaires et toute la Chambre obéirent; dès qu'ils furent réunis dans la salle des Banquets, Cromwell entra :
a Je viens, monsieur l'orateur, » dit-il, a répondre « aux désirs que m'a témoignés la Chambre dans ce « papier qu'elle appelle sa Pétition. Je conviens que a cette affaire a causé à la Chambre beaucoup d'em* a barras et lui a coûté beaucoup de temps. J'en suis (( très-faché. A moi aussi, elle m'a suscité quelques ema barras et bien des pensées. Puisque j'ai été malheu- « reusement l'occasion d'une si grande perte de temps, a j'en perdrai peu aujourd'hui. »
« J'ai, du mieux que j'ai pu, tourné et retourné toute c( l'affaire dans mon esprit. C'est, je pense, un acte qui, « dans son but, cherche à établir le gouvernement de la « nation sur un bon pied, en ce qui touche les libertés 0 et les droits civils qui sont les droits de la nation, a On y a aussi très-bien pourvu à la sécurité des honc( nétes gens dans la jouissance de cette grande liberté ce naturelle et religieuse qui est la liberté de conscience. a Ce sont là les bases essentielles; et comme je l'ai déjà « fait et je le ferai, tant que Dieu me laissera vivre en « ce monde, je dois rendre ce témoignage que les intena tiens et les dispositions sont honorables et honnêtes, c( et une œuvre digne d'un Parlement. »
« J'ai eu seulement le malheur, soit dans mes confé- « rences avec vos commissaires, soit dans mes propres c( méditations, de n'être pas aussi convaincu que vous
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a de la nécessité de cette chose sur laquelle vous avez si a souvent insisté^ le titre de Roi. J'affirme, en tout « honneur et respect, que, toutes choses égales, aucun a jugement particulier ne peut entrer en balance avec « le jugement du Parlement. Mais, en ce qui touche « les personnes elles-mêmes, tout homme appelé à a rendre compte à Dieu de ses actions doit pouvoir, « dans une certaine mesure, justifier sa propre conduite <c et trouver dans sa propre conscience Tapprobation de « ce qu'il fait. Au moment où vous accordez tant d'aua très hbertés, vous ne me refuserez pas celle-ci, qui est a non-seulement une Uberté , mais un devoir.... J'ai « vraiment pensé et je pense encore que si, dans cette « circonstance, je faisais quelque cliose pour répondre « à votre désir, je le ferais au moins avec doute. Ce qui « est fait avec doute n'est pas un acte de foi, et ce (jui a n'est pas un acte de foi est un péché pour celui qui le K fait.... p
c( Décidé par cette considération, je crois qu'il est de a mon devoir.... Je voudrais seulement l'avoir fait c( plus tôt, par égard pour la Cliambre envers qui j'ai « contracté des obligations infinies; je voudrais, dis-je, (( l'avoir fait, plus tôt, pour vous épargner du temps a perdu et de l'ennui, et aussi par égard pour vos com- « missaires, à qui j'ai été, je dois le reconnaître, bien a déraisonnablement importun.... Mais enfin et sin- « cèreraent, quoique je croie que votre acte de gouverc( nement se compose de dispositions excellentes, toutes « cxcelhnites excepté une seule, le titre qui me concerne.
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c< ma réponse est que je ne serais pas un honnête a homme si je ne vous disais pas que je ne puis accepter « le gouvernement, dont je connais un peu mieux que « tout autre les difflcultés et le poids, que je ne puis, c< dis-je, entreprendre ce gouvernement avec le titre de i( Roi. C^est là ma ré|)onse à cette grande ai^aire^ »
La Chambre se retira silencieusement et remit au 13 mai toute délibération. Six semaines encore se passèrent en débats languissants, insipides pour ceux-là même qui s'y livraient. On rétablit dans la Pétition le titre de Protecteur à la place de celui de Roi •; et, à cette occasion, le major général Jephson proposa qu'on retranchât de Talphabet les quatre lettres qui formaient ce mot king, si déplaisant, dit-il, pour quelques personnes '. On demanda que certaines Conditions fussent attachées à la nomination des membres de Vautre Chambre; il y avait là aussi, pour le vieux parti républicain, un vif déplaisir ; il redoutait que beaucoup d'anciens lords ne fussent appelés dans cette Chambre nouvelle, et il voulait que, pour les en écarter ou pour les humilier en les admettant, on leur imposât l'obligation d'approuver la mort du feu roi, l'expulsion de sa famille et l'abolition de la Chambre des Lords*. On discuta la question de savoir si le Protectorat, ainsi modifié dans sa constitution, serait un gou-
* Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches. t. II, p. 586-588; — Ludlow, Mémoires, t. II, p. 367, dans ma Collection.
2 Le 22 mai 1657; Burton, Diary, t. II, p. 119.
* Lo 27 mai ; Burton, Diary, t. II, p. 140.
* Le Ji4.juin; Burton, Diary, t. II, p. -298-3^).
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vernement nouyeau^ et si le Protecteur et les membres des deux Chambres auraient un nouveau serment à prêter*. On apportait dans ces débats plus d'entêtement que de chaleur; la Chambre était pressée de s'en aller : « Je propose, » dit Lenthall, « que toute affaire privée a soit mise de côté; la saison devient chaude; j'espère « que nous ne siégerons pas ici tout Tété; je voudrais et que nous traitassions uniquement des affaires publier ques et des questions de subsides. »— « J'appuie cette « motion, » dit sir Thomas Wroth ; a vidons les affaires « publiques ; ce sera probablement tout ce qu'aura le c( peuple pour son argent, et il les payera bien*. «Quand ces diverses questions furent résolues, le 25 mai 1657, la Chambre se réunit pour présenter de nouveau au Protecteur V humble Pétition et avis' ainsi modifiée; l'huissier vint annoncer que « Son Altesse était dans la « Chambre des Lords, où elle attendait la Chambre. » Un silence plein de surprise accueilUt ces paroles; mais l'huissier ne les avait, dit-il, prononcées que par mégarde ; c'était dans la Chambre Peinte que le Protecteur invitait les membres à se rendre'. Ils s'y rendirent : « Je n'ai qu'un ou deux mots à vous dire, » leur dit Cromwell, « un seul mot ; j'ai bien pensé, en venant ici « aujourd'hui, que je n'y venais pas comme à un
1 Les 23 et M juin ; Burtoh, Diary, t. II, p. 280, :i84, :<U5 ;* Journah of the House of commonSj t. VII, p, 570-574. * Le 26 mai ; Burton, Diary, t. II, p. 124-X25. ' Le 25 mai ; Burton, Diary^ t. II, p. 12^.
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(c triomphe^ mais pour me charger d'un des plus lourds ix fardeaux qui puissent être mis sur les épaules d'une ff créature humaine ; » et il in^sta avec une fermeté triste sur cette idée^ se déclarant incapable de suffire à sa tâche sans le secours de Dieu, et aus^i de ce Parlement ipii s'était montré plein de txm Touloir^ mais à qui il restait encore^ « ponr le bien de ces nations et {)0ur « ce gouvernement^ » hietk des choses à faire : « Vous a les ferez^ j'espàre, » ditril^ « à votre heure^ et aussi cr promptement que vous le pourrez ^ n Puis, il donna son adhésion formeUe à la nouvelle constitution du Protectorat et retoin*na à WhitehaB.
Pendant que^ sous un air de pieuse indifférence pour le mécmnpte qu'il venait de snbir^ il laissait ainsi percer son espérance obstinée, on jetait dans les nies, et peutêtre sur son passage^ un pamphlet intitulé : Tuer n*e3l pas a$$a$$iner, et qui débutait par une dédicace « A Son « Altesse Olivier CromvreU,» en ces termes : « C'est nnon « intention de procurer à Votre Altesse une justice que « pemmiie ne lui rend enooore, ei de faire roir au peutf pie que, plus il tarde à vous la rendre,, (dus il fait tort € à luinaoéme^ à vous. A Votre Altesse appartient Thon- « neur de mourir pour le peuple, et ce sera eertain€^c ment pour vous,, au dernier moment de votre vie, « une ineipiimahle consolation de voir quel bieii vous
1 Jounidls of the House of commonSy t. VI, p. 539. Par une singulière omission, ce discours ne se trouve pas tîaas la CoUeciion des Lettres et Discours de Cromwell, publiée par M. Garlyle, où il devrait être placé, t. II, p. 590.
^i'if^ PUBLICATION DU PAMPHLET
« ferez au inonde en le quittant. Alors seulement, « milord^ les titres que vous usurpez maintenant seront « vraiment à vous ; alors vous serez le libérateur de « votre patrie, car vous la délivrerez d'une servitude a presque égale à celle dont Moïse alTrancbit la sienne. « Alors vous serez ce réformateur que vous voudriez a maintenant paraître, car al(H^ la religion sera réta- « blie, la liberté recouvrée, et les Parlements posséde- « ront les privilèges pour lesquels ils ont combattu.... « Nous espérons tout cela de Theureuse mort de Votre « Altesse..., C'est pour hâter ce bieninunense que j'é- « cris ce papier; et s'il a les effets que j'en espère. Votre « Altesse sera bientôt hors de l'atteinte de la malice des (( hommes, et vos ennemis ne pourront plus porter c( qu'à votre mémoire des coups que vous ne sentirez a pas. » Répandu avec profusion et lu avec avidité, ce pamphlet inquiéta vivement les amis du Protecteur : c( C'est l'écrit le plus dangereux qui ait été pubUé de c( notre temps, écrivait Morland à Pell *; le Diable luic( même n'aurait pu faire pis. » L^nfatigable artisan de tous ces projets d'insurrection ou d^attentat, Sexby en était, à ce qu'il paraît, l'auteur; mais il avait trop compté sur sa haine pour susciter des assassins et sur son adresse pour échapper à la poUce de Cromwell ; il fut découvert à Londres, arrêté et mis à la Tour', où il mourut au bout de quelques mois*, déclarant tantôt
1 Le 1" juin 1657.
2 En juillet 1657.
' En janvier 1658.
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avec orgueil, tantôt avec trouble, que c'était lui qui avait ourdi le complot de Sindercombe et écrit le pamphlet qui faisait tant de bruit ^
Au milieu de cette fermentation ennemie, le 26 juin 1657, une estrade fut élevée dans Westminster-Hall. Le fauteuil royal dTÈcosse, apporté de Tabbaye de Westminster, y était placé sous un dais. Au-devant et plus bas était une table couverte d'un tapis de velours de Gènes rose, garni de franges d'or. Sur cette table étaient la Bible, l'épée et le sceptre de la République. Devant la table, sur un fauteuil, était assis sir Thomas Widdrington, orateur du Parlement. A quelque distance, des sièges avaient été dressés en amphithéâtre, destinés aux membres du Parlement. Au-dessous, des places étaient réservées pour les aldermen de la Cité et pour le reste des spectateurs.
Vers deux heures, précédé et suivi d'un cortège nombreux et magnifique, Cromwell entra dans la salle. Après lui et son cortège, venaient les membres du Parlement. Au milieu de bruyantes acclamations, Crom-
1 The Harleian Misceîlany, t. IV, p. 289-305 ;—Thurloe, State- Papers, t. VI, p. 485, 560;— Burton, Diary, t. II, p. 312-314;— Godwin, Hist. ofthe Commonwealth, t. IV, p. 390. On a souvent attribué ce pamphlet au colonel Silaw Titus, presbytérien royaliste qui, après la restauration, en réclama en effet l'honneur, et dut probablement à cette assertion sa charge de gentilhomme de la chambre de Charles II. Mais l'examen attentif des circonstances ai des témoignages donne, à mon avis, lieu de croire bien plutôt, avec Godwin, que Sexhy était réellement l'auteur de Killing no murder.
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well s'assit dans le fauteuil royal d'Ecosse. A sa gauche^ étaient le loixi maire de la Cité et Tainbassadeur de Hollande ; à sa droite^ Tambassadeur de France et Robert^ comte de Warwick^ qui^ dans la marche^ portait devant lui répée. L'orateur^ au nom du Parlement^ présenta à Cromwell une magnifique robe de velours pourpre bordée d'hermine^ une Bible richement reliée^ avec des fermoirs d'or, une épée à rielie poignée et un sceptre d'or massif. Il fit un discours sur ces quatre emblèntes^ prit la Bible^ et ouvrit devant Cromwell la formule du serment qu'avait arrêtée le Parlement : « En présence c( et au nom du Dieu tout-puissant^ je promets et jure « que, de tout mon pouvoir et de tout mon entende- « ment^ je soutiendrai et maintiendrai la vraie religion « chrétienne protestante réformée^ dans sa pureté^ « comme elle est contenue dans les saintes Écritures de « Tancien et du nouveau Testament^ et que j'en oncou- « ragerai la profession et les fidèles ; et aussi que, de a tout mon pouvoir^ je m^efforcerai, conune magistrat « suprême de ces trois nations^ de maintenir la paix et « la sécurité, et les justes droits et privilèges du peuple; « et qu'en toutes choses, je gouvernerai le peuple de c( ces nations conformément à la loi. »
Cromwell prêta ce serment. Le docteur Manton fit une prière. Le héraut d'armes, au son des trompettes, proclama Son Altesse Olivier Cromwell Protecteur d'Angleterre> d'Ecosse et d'Irlande et de tous les domaines et territoires qui en dépendent. A quoi le peuple répondit par ses acclamations : « Dieu sauve le lord Protecteur !
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« Vive longtemps Son Altesse ! Huzza ! » Croniwell se le\a^ salua rassemblée^ descendit de Testrado^ et suivi de tout son cortège, retourna en pompe à Whilehall. Les membres du Parlement renti*àrent dans leur salle, et s'ajournèrent au 20 janvier suivant '.
Ainsi fut inauguré, pour la seconde fois, le Protectorat de Cromwell, tel que rétablissait la nouvelle constitution, réglée de concert par Cromwell et le Parlement. Les deux Chambres étaient rétablies. Le gouvernement était concentré aux mains du Protecteur. 11 avait le droit de nommer son successeur. Ce n'était plus la République. Il y manquait le droit héréditaire et le titre de Roi, c'est-à-dire la Monarcliie.
Cromwell l'avait formellement refusée. En apparence, son honneur était sauf. H ne souffrait pas non plus dans son pouvoir. Délaissée après avoir été poussée, la Chambre ne voulut ou n'osa montrer aucun ressentiment. Tout ébranlement dans l'armée cessa ; contents et non enivrés de leur succès, les officiers opposants se rallièrent autour du Protecteur; il restait puissant et redouté. Pourtant, il avait reçu une profonde atteinte. Ses ennemis le taxaient d'irrésolution et de pusillani* mité : « Les majors généraux et les officiers de l'armée, <f écrivait l'un d'eux à Hyde % se rient de ses espérances
* Parliam,Hiai., t. XXI, p, 148, 152-159;— JotimaU ofikeHouae ufcommom, t. VII, p. 5T7-578;— Burton, Diary^ t, II, p. 511-515 ;— Whitelocke, p. 6t)2-GG'i\'-Cromw€lliatia, p. 165-167.
' M. Broderick à sir E. Hyde, 7 mai 1657; Clarcndoii, ISlatc- Papers, t. III, p. 889 j Hist. of the RebelUon, 1. xv, e. 31.
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« et le méprisent pour ses craintes; dans Topinion des « spectateurs impartiaux^ tour à tour il joue et manque « follement sa fortune. » Ses plus intimes amis furent surpris et attristés en le voyant hésiter et reculer à ce point : « Tout homme sage dans le public, écrivait « Thurloe à Henri CromwellS s'étonne de tant de dé- « lais; si ce Parlement ne nous établit pas définitive- « ment, il n'y a point d'espoir qu'aucun Parlement le « fasse jamais ; il n'en viendra jamais aucun qui y conte sacre autant de temps, ni qui fasse la moitié de ce « qu'a fait celui-ci. » Évidemment, dans la pensée de ses contemporains, Cromwell fut diminué par sa conduite dans cette circonstance ; il avait tenté plus qu'il n'avait pu; il avait désiré et renoncé. Quand on est placé si haut et sur une pente si fçlissante, il faut ou monter toujours, ou rester immobile ; si l'on s'arrête en essayant de monter encore, on descend.
Mais Cromwell savait subir sans bruit les échecs qu'il était bien résolu de ne pas accepter; et toujours confiant dans les retours de la fortune, il ne songeait plus, dès qu'il en avait besoin, qu'à les préparer et à les attendre. Il commença son nouveau travail par un acte de vengeance qui semblait hardi et qui fut facile; parmi les adversaires qui s'étaient opposés à sa royauté, Lambert avait été l'un des plus ardents et des plus efficaces; hostilité qui eût été singulière après les services que Lambert avait reçus de Cromwell et ceux qu'il lui avait ren-
« Le 29 avril 1657; Tnurloe, State-Papers, t. VI, p. 243.
LAMBERT
dus, si la présomption et la vanité n'expliquaient toutes les inconséquences. Lambert avait poussé à la fortune de Cromwell tant qu'il avait cru qu'elle serait viagère^ et que, lui aussi, il pourrait un jour devenir Lord Protecteur. C'est l'un des plus pernicieux effets de la fortune révolutionnaire d'un grand homme qu'ellefait, de tous les sots ambitieux, autant de prétendants aux mêmes grandeurs. Lambert ne put supporter l'idée que le pouvoir de Cromwell devînt héréditaire, et lui enlevât ce qu'il regardait comme son avenir. Soit volontairement et par humeur, soit qu'il n'y eût pas été invité, il n'assista point au banquet que Cromwell donna au Parlement et aux officiers après la proclamation du nouveau Protectorat; et quand le jour vint de prêter serment de fidélité au Protecteur, Lambert fut encore absent. Cromwell le fit venir : « Je ne pense pas, lui dit-il, que votre « refus provienne de la nouvelle constitution de l'auto- « rite ; vous pouvez vous rappeler que c'est vous qui « m'avez, le premier, pressé d'accepter le titre de Roi ; « si vous êtes mécontent de l'état actuel des affaires, je « vous redemanderai votre commission. » — « Si j'avais « prévu que vous me la redemanderiez, répondit Lam- « bert, je l'aurais apportée; vous pouvez l'envoyer cher- « cher quand il vous plaira. » Deux jours après, Cromwell lui retira en effet tous ses emplois; mais soigneux de l'abaisser en le disgraciant, et pour conserver encore sur lui quelque prise, il lui laissa un traitement de deux mille Uvres sterling, et Lambert, qui l'accepta, alla vivre oublié dans sa maison de campagne de Wimble-
U MORT
dow, cultivant ses fleurs et épiant Toccasion de se venger à son tour^
Pendant qu'il écartait ainsi un ennemi incommode^ la mort délivra Cromwell d'un témoin sévère. Dans les premiers jours d'août 1657^ l'amiral Blake rentrait en Angleterre «ur son vaisseau le Saint-George, après avoir^ le 20 avril précédent^ remporté sur les Espagnols^ dans la baie de Ténériffe, la plus périlleuse et la plus éclatante de ses victoires. Arrivé en vue de Plymouth, Blake épuisé par les blessures^ la maladie^ et par son dévouement aux rudes devoirs d'une campagne d'hiver^ à la tête d'une flotte délabrée^ rendit l'âme au moment où l'aspect des côtes de la terre natale réjouissait ses derniers regards^ et les mêmes signaux qui annonçaient son retour annoncèrent qu'il avait cessé de vivre. Ce fut, pour l'Angleterre, une douleur publique ; Cromwell s'empressa d'honorer avec éclat les restes du héros répubhcain qui avait usé sa vie à illustrer son pays en servant un pouvoir qu'il n'aimait pas. Transporté par la Tamise à Greenwich, au miUeu du deuil de tous les navires qui couvraient le fleuve, le corps resta quelques jours solennellement exposé sur cette même place où s'élève aujourd'hui l'hôtel des Invalides de la marine anglaise; et le 4 septembre, les obsèques de Blake furent
t Ludlow, Mémoires, t. II, p. 370-371, dans ma CoZZeceton;— Mistriss Hutchinson, Mémoires, t. II, p. 260 ; ibid,,- — Life of Cromwell, p. 358; — Mark Noble, Memovrs of the Protectoral House , t. I, p. 366 ;— Clarendon, Hi$t, of the Rébellion, 1. xv, c. 30, 34, 39, 64 ; — Godwin, Hist, of the Commonwealth, t. IV, p. 415-418.
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célébrées dans l'abbaye de Westminster, avec tous les honneurs que la pompe officielle et la sympathie populaire peuvent répandre sur un tombeau ^
Le nouveau Protectorat n'était, pour Cromwell, qu'un pas de plus vers le but auquel il aspirait; mais c'était un pas considérable ; il se voyait enfin en présence d'un Parlement bien disposé pour luî^ et monarchique dans sa constitution comme dans ses sentiments. Il avait à former cette autre Chambre qu'on venait de rétablir eii principe, et à préparer la seconde session du Parlement ainsi complété. C'était, pour lui, une occasion naturelle de rallier à son gouvernement des hommes considérables et de donner d'avance, à sa royauté future, de vrais royalistes pour appuis. Il chercha partout, dans sa propre maison comme dans le pays, des moyens d'accomplir ce dessein. De ses quatre flUes, deux restaient à marier, Marie et Françoise, toutes deux jeunes et faites pour plaùre : Marie, spirituelle avec bon sens , active, fière, remuante, dominante, passionnément préoccupée désintérêts de sa famille et des vues de son père avec qui
ses traits offraient, dit-on, quelque ressemblance; Françoise, belle, vive, gaie, séduisante et disposée à de tendres entraînements. Un jeune homme d'un rang élevé, Thomas Bellasis, vicomte Faulconbridge, revenait, vers cette époque, de ses voyages sur le continent, et avait
1 Robert Blake, p. 381-365;— Whitelocke, p. 664-665;— Cl arendon, Hist. oftheRehélL, 1. xv, c. 57; — Godwin, Hisf. of theCommonu-ealthy t. IV, p. 418-421.
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témoigné, en passant à Paris, des sentiments très-favorables au Protecteur : « C'est un homme de talents a rares, écrivait Lockbart àThurloe*, et doué de qua- « Utés qui le rendent propre au service de Son Altesse « et du pays; il s'est montré fort troublé du bruit ré- « pandu par Tennemi (le parti royaliste) qu'il était « catholique, et il s'est vivement défendu de toute indice nation semblable. Il pense que le nouvel établisse- « ment de gouvernement conviendra à toute la noce blesse du pays, à l'exception d'un petit nombre de (( personnes que pourront retenir des intérêts ou des « liens de parenté. » Cromwell accueillit avec empressement ces ouvertures, et le i 8 novembre i 657, sa fille Marie épousa lord Faulconbridge. Françoise, la plus jeune, avait paru un moment réservée à de bien plus hautes destinées; lord Broghill s'était attaché à l'idée de la faire épouser à Charles II et d'accomplir , à ce prix , la restauration ; on dit même que Charles s'y était laissé croire assez enclin, et que iady Dysart, amie, trop intime peut-être , du Protecteur , en avait entretenu la Protectrice qui avait tenté, mais sans succès, d'y amener son mari : « Vous êtes folle , avait répondu « Cromwell à sa femme ; Charles Stuart ne peut jamais c( me pardonner la mort de son père, et s'il le faisait, il c( serait indigne de la couronne. » A défaut du roi d'Angleterre, il fut question, pour Iady Françoise, d'un prince français, le duc d'Enghien, fils aîné du prince de
* Le 21 mars 1657.
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Condé, et une souveraineté, conc[uise dans les Pays-Bas espagnols, devait être le prix de cette alliance. Mais cette idée aussi n'eut aucune suite, et Cromwell projetait de marier sa fille à un riche gentilhomme du comté de Glocester lorsqu'il eut lieu de soupçonner, d'après des rapports domestiques, qu'un de ses propres chapelains, Jérémie White, aimable, gai et encore jeune, faisait secrètement la cour à lady Françoise, et n'était peut-être pas loin de réussir. Entrant brusquement un jour dans Tappartement de sa fille, le Protecteur surprit White à ses genoux et lui baisant la main : a Que veut dire ceci?» demanda-t-il; — «Que Votre Altesse daigne m'entendre,» répondit White sans se troubler, et montrant une des femmes de lady Françoise qui se trouvait dans la chambre : a Je fais depuis longtemps ma cour à cette perce sonne, et je ne réussis pas ; je suppliais milady d'in- « tercéder pour moi. »— « Comment donc, dit Croma well à la jeune femme, Jérémie est de mes amis, et « j'espère que vous le traiterez comme tel; » — «Si « M. White veut me faire cçt honneur, répondit-elle en « s'inclinant respectueusement, je ne m'y refuserai « point ; » — G C'est bien, reprit le Protecteur, faites venir « Goodwin, et que cette affaire se fasse tout de suite, « avant que je sorte de la chambre. » Le chapelain Goodwin arriva; White ne recula point; il fut sur-lechamp marié à la jeune femme que Cromwell dota convenablement ; et peu de temps après, le 1 1 novembre 1657, lady Françoise épousa Robert Rich, petit-fils du comte de Warwick, et qui devait être un jour, à ce titre,
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Tun des plus grands seigneurs de TAngleterre. Quoique lord Warwick fût son ami particulier, le Protecteur apporta d'abord , pour des arrangements de fortune, quelques délais à ce mariage ; mais Tempressement de lady Françoise elle-même Tobligea bientôt à les lever ! « Je vous dirai entre nous, » écrivait sa sœur Marie à leur frère commun Henri Cromwell ^ a qu'ils sont déjà a si engagés Tun à l'autre que le mariage ne saurait, à « aucun prix, être rompu, b Le Protecteur en était, à coup sûr, très-satisfait, car il le fit célébrer avec grande pompe, et se livra lui-même, dans les fêtes intérieures de Whitehall, à des accès de gaieté qui témoignaient de sa joie plus que de son bon goût*.
Ses filles ainsi établies dans la haute aristocratie, il chercha là aussi des forces et des ornements pour la seconde Chambre qu'il avait à former ; c'était instinct des grandes conditions du gouvernement plutôt que vanité ; il voulait assurer à son pouvoir Tadhésion des noms consacrés par le temps et dans l'histoire du pays. Parmi les membres de l'ancienne Chambre des
1 Cette lettre, d'après les State-Papers de Thurloe (t. V, p. 146), est datée du ^ juin 1656 ; je suis porté à croire qu'il y a là une erreur, et que la date doit être le 23 juin 1657; il me paraît difficile qu'en de telles circonstances, le mariage se fût fait attendre du 23 juin 1656 au 11 novembre 1657.
« Thurloe, State-Papers, t. V, p. 146; t. VI, p. 104, 1^5, 134, 573, (538;^|Hark Noble, Memoira of the Protectoral Eouae^ X, I, p, 123- 157, 311-319 ; t. II, p. 388-402 \—Cro'nvweUiana, p. 169 ;— Forster, Statesmm ofthe CommonwealtK t. IV, p. 184-186; t. V, p. 365-369; — Godwin, Hist. ofthe Commomi^ealth, t. IV, p. 421-422.
CHAMBRE DES LORDS (10 BécsHBRS 16S7). 3$d
LordS; sept consentirent à receYoir^ pour la nouvelle, ses lettres de convocation. Il y appela en outre neuf grands fonctionnaires civils, quinze officiers généraux, parmi lesquels quelques-uns des plus humbles soldats de fortune dé la guerre civile, des gentilshommes de campagne et des bourgeois importants dans leur comté ou dans leur ville, et les plus notables des acteurs qui avaient figuré dans les derniers parlements de la Révolution; en tout soixante-trois personnes, sans compter huit grands juges des cours de Justice appelés à siéger comme assistants. Le Protecteur eut grand'peine à former cette liste : il rencontrait tantôt beaucoup d'hésitation, tantAt un empressement incommode : <c La difficulté est exa trême, » écrivait Thurloe à Henri Cromwell *, « entre « ceux qui conviendraient fort mais ne veulent pas, et « ceux qui désirent vivement mais ne conviennent pas. » L'un des chefti les plus ardents de l'opposition, sir Arthur Haslerig, était désigné, mais on doutait de son acceptation : « Qu'il ne manque pas de venir , » lui fit dire Lenthall, désigné aussi; «assurez-le de ma part que « tous ceux qui entreront dans cette Chambre seront à « jamais pairs d^Angleterre , eux et leurs héritiers, n Enfin, le 10 décembre 4657, au dernier terme permis par l'acte constitutionnel du Protectorat, la liste fut publiée ; les lettres de convocation, qui ne conféraient et n'excluaient point l'hérédité du siège, furent adressées aux membres nommés; et, le 20 janvier 1658, les deux
* Le l'"' décembre 1657.
CROMWELL OUVRE LA SECONDE SESSION
Chambres du Parlement se réunirent^ Tune dans la salle ordinaire de la Chambre des Communes, l'autre dans la salle de Tancienne Chambre des Lords ^
La session s'ouvrit avec des formes significatives; rhuissier à la verge noire vint avertir les Communes que Son Altesse le lord Protecteur était dans la Chambre des Lords et les y attendait. Elles s'y rendirent et Cromwell prit la parole en ces termes : « Milords et Mesa sieurs de la Chambre des Communes, » comme l'eût fait le roi sous l'ancienne monarchie. Son discours fut bref et peu remarquable; il se borna à insister sur le bon état du pays qui devait être satisfait, car il jouissait enfin des libertés religieuses et civiles pour lesquelles, pendant dix ans, il avait combattu : a Je ne vous parc lerai pas longtemps, je suis atteint de quelque soufa france; » il répéta cela deux fois, et donna la parole à Nathaniel Fiennes, premier lord commissaire du grand sceau, qui débuta en disant : « C'est une marque si- « gnalée de la providence de Dieu que nous voyions, a dans ce jour, en ce lieu, un chef de l'État et deux « Chambres du Parlement. Jacob disait à son fils a Joseph : — Je ne croyais plus voir ton visage, et voici, a Dieu m'a fait voir et toi, et ta famille aussi, — c'est-àa dire les deux fils de Joseph, Éphraïm et Manassé. a Combien d'entre nous pourraient dire :— -Nous ne a croyions plus voir parmi nous un chef de l'État, et
1 ParUam, Hist, t. XXI, p. 165-169;— Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 647-648 ;—Ludlow, Mémoires, t. II, p. 37^-374, dans ma Collection.
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« voici. Dieu nous fait voir un chef de FÉtat avec ses « deux Chambres du Parlement.... Dieu veuille les « traiter comme il fit Éphraïm et Manassé, et faire de « ces deux Chambres du Parlement comme de Lia et « de Rachel qui fondèrent la maison d'Israël ! » Fiennes disserta pendant plus d'une heure , dans un commentaire diffus, subtil et lourd, quoiqu'au fond judicieux et opportun, sur les mérites de la nouvelle constitution monarchique et parlementaire du Protectorat, sur les dangers qui la menaçaient, sur la conduite qu'il fallait tenir, dans les Chambres et dans le pays, pour les éviter; puis, s'adressant au Protecteur lui-même : « Quoi que vous soyez maintenant ou que vous deviez c( être un jour, » lui dit-il, a quoi que vous ayez fait ou « que vous puissiez faire, quelques talents que vous « ayez reçus ou que vous puissiez recevoir encore en « don, tout cela ne vient pas de vous et n'est pas pour « vous; tout cela vient de Dieu et est pour le service de « Dieu et le bien des hommes, spécialement du peuple « de Dieu parmi les hommes.... Marchons donc tous « la face tournée et les yeux fixés vers ce but; que « chacun de nous s'acquitte fidèlement, et à sa place, de a son propre devoir; et accomplissons l'œuvre que a Dieu nous a assignée dans cette vie, afin que dans « la vie à venir nous puissions entendre ces douces et « bienheureuses paroles : « Venez, bons et fidèles servi- « teurs ; entrez dans la joie de votre maître ^ »
* Cailyle, CromwelVs Letters and SpeecheSf t. II, p. 608-619;— »
LA CHAMBRE DKS COMMUNES SE BROUILLE
Malgré ce langage ^lennellement satisfait^ au fond te Protecteur et son chancelier étaient tristes^ et ils avaient raison de Fêtre ; dans tous les esprits^ Tavenir était plus que jamais obscur et incertain; évidenmient Cromwell ne renonçait point à se faire roi ; surmonterait*il ies obstacles devant lesquels il venait d'échouer? Sa santé chancelante enliardissait seâ ennemis et troublait ses partisans; les plus dévoués hésitaient à s'engager plus avant dans sa fortune. Parmi les sept anciens lords qu'il avait appelés à la nouvelle Chambre^ un seul^ lord Eure^ vint y prendre son siège; les six autres ne parurent point : « Je ne veux pas, » dit le comte de Warwick, « m'asseoir à côté du cordonnier Hewson» » Pour remplir convenablement sa Chambre Haute, le Protecteur avait enlevé à la Chambre des Communes quelque&*uns des chefs les plus habiles et les plus influents de son parti. Et non-seulement ses adversaires y restaient; mais ceux^à même qu'il en avait violemment exclus^ à l'ouverture de ce Parlement, se présentaient pour y rentrer ; et lui-même il n'osait songer à les exclure de nouveau, car ils offraient de prêter le serment qu'exigeait la nouvelle constitution ; et les amis du Protecteur, empressés à saisir cette occasion de se laver de la honte qu'ils avaient naguère acceptée, repoussaient hautement toute idée d'une seconde exclusion. Dès le premier jour de la session, six commissaires furent établis à la porte
Parliam, HisL, t. XXI, p. 169-194; — Journals ofthe House ofcommons^ U VII, p. 578-587.
AVEC LA NOUVELLE CHAMBRE DES LORDS
du Parlement pour recevoir le serment des membres qui arrivaient^ et presque tous ceux qui avaient été exclus en septembre 1656 le prêtèrent sans balancer. On attendait avec curiosité ce que ferait sir Arthur Haslerig que le Protecteur avait nommé membre de Tautre Chambre ; il n'y parut points se tint quelques jours caché, et, le 25 décembre, il se présenta inopinément à la Chambre des Communes, demandant à prêter serment. On hésitait à l'admettre; il appartenait à Fautre Chambre, disaitK)n ; sir Arthur insista péremptoirement : « J'ai été élu par le peuple pour siéger ici ; je « prêterai volontiers le serment ; je serai fidèle à la per- « sonne de milord Protecteur; je ne veux tuer per- <i sonne. » Il ftit admis et prit sur-*le-champ sa place à la iéte de l'opposition ^
Elle avait déjà engagé la lutte. Dès le surlendemain de l'ouverture de la session •, deux messagers vinrent de la part de la Chambre des Lords inviter la Chambre des Communes a se joindre à eux dws une humble Adresse à Son Altesse pour faire fixer un jour de prières publiques dans tout le pays. Une vive rumeur s'éleva soudain : « Vous n'avee point de message à recevoir d'eux, « à titre de Lords, » s'écrièrent plusieurs membres;
1 Jowmak ofthe House of cominon$, t. VU, p. 576; — Burion,
Diary, t. II, p. 316 et suiv., 346 ; — Ludlow, Mémoires, t. II, p.374- 378, dans ma Collection ; — Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches, t. II» p. 609^11, 621.
* Le 22 janvier 1658.
a ils ne sont qu'un essaim sorti de chez vous ; vous avez a décidé qu'il y aurait une autre Chambre^ mais non a pas des Lords; on vous traite comme des enfants; a parce que vous avez dit A^ il faut que vous disiez B. » Personne n'osa réclamer contre cette colère ; pourtant on voulut se donner le temps de réfléchir; on se contenta de répondre que la Chambre enverrait une réponse par ses propres messagers *.
Cromwell sentit sur-le-champ la portée du coup : les Communes républicaines et seules souveraines se soulevaient contre le rétablissement des trois pouvoirs de l'ancienne monarchie ; la nouvelle constitution du Protectorat était attaquée dans ses retours ver^ le passé et dans ses tendances pour l'avenir. Le 25 janvier 1658^ le Protecteur convoqua les deux Chambres à Whitehall^ dans la salle des Banquets ; et là^ pendant plus d'une heure, il les entretint des dangers extérieurs et intérieurs dont l'Angleterre était menacée. Au dehors, dans toute l'Europe, le Protestantisme était violemment attaqué et compromis ; en Allemagne, en Italie, en Suisse, la maison d'Autriche et le Pape conservaient ou reprenaient l'ascendant; le plus fidèle allié protestant de l'Angleterre, le roi de Suède, était battu en Pologne et en guerre avec son voisin, le roi de Danemark : « Vous « dites peut-être que tout cela est bien loin et ne vous a importe en rien. A la bonne heure. Moi, je vous dis
* Joumals of the Home of commonSy t. VII, p. 581; — Burton, Dia/ry, t. II, p. 339-344.
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0 que cela vous importe^ que votre religion et la bonne c( cause en Europe y sont engagées. Je dis qu'il s'agit a aussi de votre commerce et de votre sûreté. Vous vous a êtes toujours tenus heureux d'être entourés d'un a grand fossé qui vous sépare du monde. Vous ne poura rez pas maintenir votre fossé ni votre navigation^ à a moins que vous ne changiez vos vaisseaux en esca- <c drons et en bataillons^ et que vous n'alliez vous dé- « fendre sur la terre ferme.... Vos alliés^ lesHoUana dais^ professent un principe que^ grâce à Dieu^ nous a n'avons jamais connu; ils vendront des armes et 0 loueront leurs vaisseaux à vos ennemis.... Adresseza vous i la Bourse; vous apprendrez là qu'on a engagé (( des bâtiments pour transporter chez vous quatre mille a hommes de pied et mille chevaux, au service de ce « jeune homme^ le fils du feu roi.... Et au dedans^ je a vous le demande^ quelle est votre situation?.... « N'êtes-vous pas misérablement divisés en toutes sortes a de sectes^ sectes religieuses et sectes civiles? Et que « veulent toutes ces sectes ? prendre le pouvoir, être (c les maîtresses du pays.... Depuis six ans enfin^ après « dix ans de guerre^ nous avons la paix^ la paix et « l'Évangile. N'ayons qu'un cœur et qu'une âme pour a maintenir cette paix et les justes droits de cette nac tion.... Pour moi^ j'ai acquitté ma conscience; vous a jugerez s'il n'y a pas danger.... Tant que je vivrai, (c je serai prêt à lutter et à tomber avec vous dans cette cf cause.... Milords et Messieurs des deux Chambres du « Parlement, car c'est ainsi que je dois vous appeler.
« 1' «^ -fa r.i rfç«***- ie rcn^Hr. i'i'ic jn^^c îe p»:4Â^<Liir
t je lefiiim 3i« a. sersiticc . »
•1*2^ ^itf* a ?<cî:s«;t2^ iî îi >îmi»:s uinjenE ù rectum:
Ht-ai: rî* j il4'Jt£L.«i!L; i .^^L:I-t:t:î^: CiT-Oi'WiitîL C^kÂ^knir^
3*^^ p*"*;*; II»' a r^: ^T'l.^iîs'. -u*?- -iiaitac :Bîct:^. car il
-» lù. i-* i«jC ruscc àii^zMtmi ^ j j. fs !: ^-cc^uu tt ne ^ t-^>.Hr- ^«a? « k^T^r X JJL hzzn î ^ IT^lC» •Ù3$> si»
'»;t"*~^ i-Ji**- 3.»: r-^*^!!: ;2vlZ'' lîzicaofs : -sa Pisiûruiz -mt* j*î^ slI*; i-iT:* cr-.'-ii rtii^-si^îic^» i:* J^aunooe^ npwîrtii" i"ïi« ic -•^j.«-:uroiirti; i i^c^rir* M :i:C.i£ i*:ci4 les
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« joindre à nous pour le procès du roi ; nous nous a YÎnies obligés de prendre à notre compte tout le sang a versé pendant dix ans, ou d'en reporter ailleurs la a responsabilité. Nous appelâmes le roi d'Angleterre à a notre barre et nous le jugeâmes. U fut condamné et « exécuté pour son obstination et son crime. Qu'ainsi « périssent tous les ennemis de Dieu ! La Chambre des a Lords s'ajourna alors et ne se réunit plus; un franc «c adieu fut dit à tous ces pairs ; on espérait bien que « le peuple d'Angleterre ne verrait plus au-dessus de a lui un pouvoir qui eût droit de dire non à ses volona tés. » Sir Arthur Haslerig ne fut pas moins violent que Scott : a Heureux sont Pyra, et Strode^ et Hamp* a den, s'écria-t»ilS mes compagnons quand le feu roi « nous poursuivait comme traîtres I Ils sont morts 1 a Pourtant je suis bien aise d'être encore vivant pour a parler aujourd'hui. Ces Lords d'autrefois^ si inutiles, a si pernicieux, ils renoncèrent volontairement à la vie, a et l'armée, notre armée de saints, leur accorda des (( funérailles décentes. Irons-nous les déterrer aujour- « d'hui, après tant d'années qu'ils ont passées dans le a tombeau? Ne sera-ce pas une honte sur toute la naof tioh ? Y a-t*il un homme dans cette Chambre qui n'ait « prêté serment de ne pas le souffrir ? Pourquoi alors a repoussons-nous d'ici les Cavaliers? » Ces emportements révolutionnaires et républicains provoquaient de vives représailles : a Les Lords sont une Chambre du Par-
1 Le 2 février 1658*
LA CHAMBRE DES COMMUNES PERSISTE
« lement^ disait le colonel Shapcott*; cela est clair, para faitement clair; et si cela est, a-t-on jamais vu en Ân- « gleterre deux Chambres des Communes? Vous ne poua vez pas les reconnaître conmie une Chambre du Par- « lement sans les appeler une Chambre des Lords. »— « Vautre Chambre, dit M. Nanfan', c'est absurde; quand a vous entrez ici et qu'ils parlent de vous, c'est vous qui « êtes pour eux l'autre Chambre.»— « On nous dit : Ne « refaites pas un Roi, ne refaites pas une Chambre des « Lords, car Dieu les a couverts de mépris; je vous ren- « voie ces paroles, s'écriait le major Beake'; Dieu a coutf vert aussi une République de mépris; y a-t-il eu une (X goutte de sang vei*sée quand on l'a mise à la porte? a Jamais, à coup sûr, RépubUquen'a fait moins de bruit « en mourant. »— « Pour moi, dit M. Gewen*, comme « nous sommes un Parlement libre, je propose que nous a rédigions un bill pour donner à Son Altesse la dignité a et le titre de Roi, car la Providence les lui a conférés *.» Pendant cinq jours, la Chambre ne fut qu'une arène de violences et de récriminations semblables. D'une part, l'entêtement révolutionnaire se donnant et se prenant lui-même pour de l'héroïsme républicain, et voulant lier, à tout prix et pour toiyours, le sort du pays à
1 Le 30 janvier 1658.
* Ibidem»
» Le 2 février 1658.
* Le 3 février 1658.
* Joumah ofthe House of commons., t. VII, p. 588-599 , — ^Burton, Diary, t. II, p. 387, 406-407, 402, 401, 416, 424.
DANS SON OPPOSITION (jaNvikr-pkvribr 1658). 349
son propre sort; d'autre pari, le zèle tantôt grossier, tantôt sceptique^ des soldats et des légistes engagés au service d'un maître dont ils avaient longtemps partagé le succès et dont ils commençaient à pressentir le déclin. Dans cette lutte, la passion, plus sincère et plus contagieuse, dès vieux révolutionnaires prévalut; la Chambre des Communes se refusa décidément à reconnaître la Chambre des Lords sous ce titre; et le 3 février 1658, elle vota qu'elle enverrait sa réponse à Vautre Chambre par ses propres messagers ^
Le lendemain, 4 février, un peu avant midi, sans consulter ni avertir personne, le Protecteur monta tout à coup dans son carrosse, et suivi seulement de quelques gardes, il se rendit à la Chambre des Lords, et y fit appe-
1er la Chambre des Communes. Son allocution fut courte et sévère : « Il avait espéré, dit-il, que Dieu ferait, de cette session, une bénédiction pour le pays; il croyait que la Pétition et avis votée par le Parlement avait placé le gouvernement sur un terrain ferme; il ne s'en était chargé que dans cette confiance et aux termes fixés par cet acte : a Je ne l'aurais pas entrepris s'il n'y avait (f eu des personnes appelées à s'interposer entre moi et c< la Chambre des Communes, et en état de prévenir les a entraînements populaires. J'ai reçu mission de noma mer une autre Chambre ; je l'ai formée d'hommes de « votre rang et de votre qualité, disposés à vous tendre
i JowmaU of the House of commons^ t. VII, p. 591; — Burton, Diaryj t. II, p. 441.
CROMWELL DISSOUT
a la main^ capables de faire contre-poids à i^ôus^ à moi^ « à eux-mâmes.... S'il y avait eu en vous quelque in- « tention d'établiBsement solide^ vous Fauriez fondé sur a cette base.... Au lieu de cela y au lieu d'accepter ce « régime comme une chose convenue^ tous avez voulu a avoir je ne sais pas quoi ; vous vous êtes mis en pièces^ a vous et toute la nation;.... et cela^ au moment où le a roi des Écossais a^ de l'autre côté de Teau^ une armée a prête à s'embarquer pour envahir l'Angleterre.... De « tout cela il ne peut venir que de la confusion et du <( sang. Puisque telle est votre conduite, je crois qu'il a est grand temps de mettre fin à votre session, et je a dissous ce Parlement. Que Dieu juge entre moi et G vous! »--<(Amenl » répondirent^ à haute voix, quelques-uns des opposants*.
Cette brusque mesure excita dans le public, et autour de Cromwell lui-même, une émotion très-vive; comme Charles P', il voulait donc rompre avec tout Parlement et aucun Parlement ne pouvait vivre avec lui. Quelquesuns de ses plus intimes confidents, Fleetwood, Whitelocke, Thurloe lui-même, dit-on, avaient tenté de l'en détourner; ils auraient bien voulu se reposer enfin dans les bonnes situations qu'il leur avait faites; ils étaient las des périls et des efforts nouveaux qu'il recommençait sans cesse à leur imposer. Cromwell désirait plus
* Joumals of the House of commons, t. VII, p. 592 ; — Carlyle , OrormoelVs Letters and Speeches, t. II, p. 645-651 ; — Burton, Diary^ t. II, p. 462-470 ;— Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 778, 781.
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ardemment qu'eux tous un établissement définitif et stable ; mais^ pour lui^ le seul établissement définitif et stable^ c'était la monarchie^ avec ses vraies conditions de force et de durée ; ni son grand esprit^ ni sa haute ambition ne pouvaient se contenter à moins^ et à travers des détours infinis^ et quels que fussent les obstacles^ il poursuivait obstinément son but^ également incapable et de renoncer à Tespérance de l'atteindre, et de s'ar^ rêter tant qu'il ne l'aurait pas atteint. Il venait de faire un grand pas; le régime des deux Chambres était redevenu l'ordre constitutionnel et légal; il voulait garder sa conquête. Il voyait bouillonner autour de lui l'esprit révolutionnaire irrité et inquiet de ce retour des institutions monarchiques qui le menaçait d'une défaite irréparable; les Anabaptistes, les Nive« leurs, les sectaires religieux et politiques de toute sorte tenaient des réunions, préparaient des pétitions pour s'élever contre ces innovations rétrogrades et pour redemander à leur tour la vraie république, sans Protecteur comme sans Chambre des Lords. L'op* position dans le Parlement, Haslerig et Scott entre autres , étaient le point d'appui de ces espérances et de ces menées, impuissantes tant qu'elles ne pou** valent procéder que par la sédition, redoutables dès qu'elles trouvaient dans les pouvoirs légaux, par conni' vence ou par faiblesse, des organes et des défenseurs. Cromw^ell voulut , à tout risque, frapper ses ennemis à la tête ; quand le Parlement revêche ne serait plus là, il aurait aisément raison de la populace révolutionnaire;
35^ CROMWEr.L TIENT UX GRAND
et plus tard, il se promettait un autre Parlement plus inteUigent ou plus docile, qui lui ferait faire vers son but de nouveaux et derniers pas^
Le surlendemain de la dissolution, il réunit à Whiteball un grand conseil d'officiers et leur en exposa les motifs: une invasion et une insurrection imminentes; Charles Stuart uni avec les Espagnols, les Espagnols avec les Cavaliers, les Cavaliers avec les Niveleurs et tous les brouillons de TAngleterre ; la guerre civile et Tanarchie près de recommencer, et tout le fruit des travaux et des victoires de Farmée perdu pour le pays et pour Tarmée elle-même. C'étaient là les maux qu'il avait voulu prévenir en renvoyant un Parlement qui leur ouvrait la porte par son opposition et ses discordes. Il n'avait fait d'ailleurs que maintenir l'acte constitutionnel que ce même Parlement avait voté et juré, et que, lui aussi, il avait juré. L'armée et ses chefs étaientils résolus à le maintenir avec lui ? Voulaient-ils défendre la paix publique, la religion, la liberté, leurs propres droits et leurs propres biens, ou laisser retomber l'Angleterre et leurs familles dans la confusion et dans le sang? Un vif assentiment se manifesta; presque tous les assistants s'écrièrent qu'ils étaient prêts à résister et à tomber^ à vivre et à mourir avec lui. Cromwell ne se payait pas d'apparences et poussait vivement ses
* Thurloe, State-Papers, t. VI, p. 709, 775, 796 y—Parliam. HisUy t. XXI, p. 205, 206; — Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches^ t. II, p. 651 ;— Godwin, Hist. of the Commonwealthy t. IV, p. 492-
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avantages ; il avait remarqué quelques officiers froids et silencieux; il s'adressa directement à eux^ entre autres à Packer et à Gladman^ le premier msyor commandant de son propre régiment, et leur demanda ce qu'ils feraient; ils répondirent qu'ils étaient prêts à combattre Charles Stuart et ses adhérents, mais qu'ils ne pouvaient s'engager aveuglément et en tous cas, ne sachant pourquoi, ni contre qui. CromweU ne les maltraita point; mais, quelques jours après, par une épuration assez étendue, il fit sortir des rangs de l'armée les officiers qui s^étaient montrés mal disposés ou incertains; Packer entre autres fut écarté : a Je l'avais servi quinze a ans, depuis qu'il était lui-même capitaine d'un escaa dron de cavalerie jusqu'au moment de son grand a pouvoir, » disait, après la mort de Cromwell, ce rude et honnête républicain; a j'avais commandé un régio ment i)endant sept ans; et sans aucun jugement, par « un seul souffle de ses narines, je fus jeté dehors; je a perdis, non-seulement ma place, mais un ancien ami c< de camp et de combat; et cinq capitaines sous mes « ordres, tous braves et intègres, furent renvoyés avec c< moi parce qu'ils ne voulaient pas dire que c'était là et une Chambre des Lords ^ »
Dans une telle situation et pour de tels mécontents, Lambert, disgracié et solitaire à Wimbledon, était un
» Thurloe , State-Papers, t. VI, p. 789, 793, 806; — Carlyle, CromwélVs Leiters and Speeches, t. II, p. 651; — Burton, Diary^ t. III, p. 165-167; — Godwin, Hist. of the Commonweàlih, t. IV, p. 496 ; — Parliam. HisU, t. XXI, p. 205.
ENTRETIEN DU COLONEL HUTCHINSON
chef natureUemeDt indiqué. Us allèrent à lui et il les accueillit avec empressement. Les plus fougueux méditaient un complot qui n'allait à rien moins qu'à se saisir de la personne de Gromwell en lui présentant une pé^ tition^ a le jeter dans la Tamise par une des fenêtres de Whitehall^ et à proclamer Lambert à sa place. Le colo^ nel Hutchinson^ qui se trouvait en ce moment à Londres> eut yent de ce dessein y non que les conjurés lui en fissent confidence, mais par quelques propos détournés et indiscrets. Chrétien et républicain sincère ^ Hutchinson^ depuis l'expulsion du Long Pariement^ %'é^ tait retiré de Tarmée et de la politique; il détestait la tyrannie de Gromwell^ mais il détestait encore plus celle des fous et des brouillons subalternes qui prétendaient à lui succéder ; « Gromwell^ dit mistriss Hutchin- « son> était brave et grand ; Lambert n'avait qu'une c( sotte et intolérable vanité. » Hutchinson alla voir Fleetwood^ et sans nommer personne^ il l'engagea à avertir Gromwell de se tenir sur ses gardes contre certains porteurs de pétitions qui pourraient bien en vouloir à sa vie. Get avis donnée il se disposait à quitter Londres quand Gromwell l'envoya chercher avec in* stance, le combla de remercîments et de caresses ^ fit de longs efforts pour en obtenir des informations plus précises^ et n'y réussissant pas^ a Mais enfln^ colonel^ a lui dit-il, pourquoi donc ne voulez-vous pas venir et « marcher avec nous? » Hutchinson lui dit sans détour ses griefs, « qui sont, ajouta-t-il, ceux de tous les gens « de bien. » Gromwell l'écouta, discuta, se justifia; puis
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le reconduisant Jusqu'au bout de la galerie^ en présence des personnes de sa cour qui se trouvaient là^ il lui dit à haute voix et en l'embrassant : et Bien^ colonel^ « content ou non content^ il faut que vous soyez des « nôtres; nous ne pouvons exempter plus longtemps a du service public un honmie aussi capable et aussi « fidèle ; vous serez satisfait dans toutes les choses hon^ « nètes et convenables ^ »
Comme les officiers de Tarmée^ Cromwell réunit les aldermen de la Cité, et les entretint aussi des motifii de la dissolution^ s'appliquant à les alarmer pour la sécu* rite de leur ville et la prospérité de leurs aflUres. II sentait vivement la nécessité de ménager cette puissante corporation, car depuis quelque temps^ pour y acquérir quelque influence^ beaucoup de royalistes y avaient fait entrer leurs fils à titre d'apprentis^ et l'opposition au Protecteur y faisait de rapides progrès*.
C*était le sentiment général que, dans toutes ces démonstrations, Cromwell exagérait beaucoup les périls dont le repos public et son gouvernement étaient menacés. Ses longs succès, l'adhésion constante du gros de rarmée> la soumission qu'il rencontrait partout, tant d'exemples de défection et de servilité, royaliste et répu« blicaine, faisaient illusion sur l'état réel du pays. Indomptables dans leurs espérances comme dans leurs
i Mistriss HutchinsoD, MémoireSy t. II, p. S6^268) dans ma Col* lecHon; p. 373-376 de l'édition anglaise de Bohn (Londreg, 1848).
« Parliam. Hist., t. XXI, p. 206-208;— Clarend on, Hist. of thê ReheUion, 1. XT, c. 88.
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haines^ les partis ennemis se ranimaient à Tombre de leurs défaites; dès qu'on vit le Protecteur brouillé avec le Parlement qui avait voulu le faire roi, un complot, plus grave qu'aucun de ceux qu'il avait jusque-là réprimés, s'ourdit contre lui de toutes parts. Malgré la parcimonie de la cour de Madrid et sa propre mollesse» Charles II avait enfin réuni, sur les côtes des Pays-Bas espagnols, un petit corps de troupes; quelques bâtiments de transport avaient été loués; les bruits d'une expédition prochaine prenaient quelque consistance ; les royalistes d'Angleterre la sollicitaient ardemment, promettant de se lever en masse et nommant les villes dont ils s'empareraient, Glocester, Bristol, Shrewsbury, Windsor, dès que le roi aurait mis le pied sur le sol anglais. Les royalistes ne faisaient pas seuls de telles instances; plusieurs congrégations anabaptistes envoyèrent à Charles 11 un messager porteur d'une longue adresse, expression humble, mais sans bassesse, de leurs mécomptes, de leurs repentirs, de leurs désirs, de leurs espérances, et dans laquelle ils offraient formellement au roi leurs bras et leurs vies pour le rétablir sur son trône. Charles hésitait, bien qu'avec un peu de honte, à se relancer, sur la foi de ces démarches, dans les périls auxquels il avait si miraculeusement échappé. L'un de ses deux plus intimes conseillers, le marquis d'Ormond, le tira de peine en lui offrant d'aller lui-même à Londres observer les faits, apprécier les chances et juger, sur les lieux mêmes, si le moment était en effet venu, pour le roi, de relever en personne son drapeau. Hyde,
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plus méfiant que Charles lui-même^ s'opposait à ce voyage d'Ormond, « comme à une aventure dérmsona nable^ disait-il^ pour un dessein improbable, b Pourtant Ormond partit ^^ et sous toutes sortes de déguisements, changeant sans cesse de demeure, il passa plus d'un mois à Londres, s'entretint avec des conspirateurs de toute origine, de toute condition, et revint sur le continent, affirmant qu'une tentative immédiate n'aurait aucune chance de succès, que le roi ne devait point s'y hasarder, mais que le Protecteur chancelait, qu'il était, dans une foule de cœurs, l'objet d'une haine pa&sionnée, que les complots préparés contre lui étaient sérieux, qu'il avait promis, lui Ormond, de retourner dans les comtés de l'ouest où ils devaient éclater, et que le moment arriverait peut-être bientôt, pour le roi luimême, de tenter en Angleterre quelque grand coup*.
Ormond disait vrai : à peine avait-il quitté l'Angleterre que le mouvement de conspiration devint de jour en jour plus actif et plus étendu. Au nord, dans le comté d'York, sir Henri Slingsby, depuis deux ans retenu prisonnier dans HuU, se liait avec certains officiers de la garnison, pour que la place fût livrée à Charles H qui viendrait y débarquer. Au sud, dans le comté de Sussex, John Hordaunt, fils cadet du comte de Peterborough, s'efforçait de rallier à la cause royale les gentils-
' En janvier 1658.
• Clarendon, HisU ofthe Rehell, 1. xv, c. 85-91, 103-131; — Carte, Ormond' s Life, t. Il, p. 175-179; Ormond's Lc«m, t. II, p. 118-186.
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bQmine& ses voisins^ et réussissait si bien que la fils dç Tun des juges de Charles ^s H. Stapley^ consentait à recevoir de Charles II une commission pour lever^ à son service^ un escadron de cavalerie dont il prendrait ^ dans l'occa^on^ le conunandement. Â Touest, au centre^ les mêmes menées se poursuivaient avec le même succès; deç Niveleurs comme des Cavaliers^ des Républicains comme des Niveleurs , d'anciens membres du conseil d'État de Cromwell comme deç prédicatews anabap* tistes y étaient engagés ; les rapprochements les plus inattendus s'accomplissaient; des manifestes concertés, bien que divers, se préparaient. A Londres enfin, sous les yeux de Cromwell, les conspirateurs poussaient Tau-^ dace à ce point qu'ils fixaient le jour et l'heure où il$ devaient, les un^ occuper les principaux postes de la Cité, Içs autres se saisir de la personne du lord maire, d'autres encore mettre le feu à la Tour et s'en emparer pendant que l'incendie absorberait l'attention et les efforts i^, la garnison.
Mais la vigilance de la police de Cromwell ne s'était pas énervée par le long usage, et elle se trouva présente et efficace partout où se fit sentir le péril. À Hull, deux des officiers à qui sir Henri Slingsby s'était ouvert n'écoutaient ses propositions que de l'aveu de leurs chefs, et pour en témoigner plus tard. Informé que M. Stapley était entré en rapport avec Charles Stuart, Cromwell le fit venir, le remplit de trouble en lui rappelant, avec une vivacité tour à tour menaçante et affectueuse, ce que pensait et avait fait son père, et il finit par lui
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arracher Faveu détaillé des desseins auxquels il ayait pris part et les noms des personnes qui Ty avaient en«trainé. Pendant qu'Ormond était à Londres, le Protec* teur dit un jour à lord BrogbiU ; a Un de vos anciens « amis vient d'arriver en ville,— Qui donc?— Le mara quis d'Ormond. » Lord Brogbill protesta qu'il n'en savait rien* « Je sais cela, reprit Cromwell, mais si vous a voulez sauver votre ami, faites-lui dire que je sais où « il est et ce qu'il fait. » Gromwell avait à son service sir Richard Willis , Tun des principaux membres du petit comité secret chargé en Angleterre des affaires de Charles IL Willis s'était vendu au Protecteur, à condition qu'il n'aurait de rapports qu'avec lui et qu'il ne serait jamais appelé à témoigner contre personne. C'était avec Willis surtout qu'Ormond avait communiqué pendant son séjour à Londres ; et pour se laver un peu, à ses propres yeux, de son indignité, Willis l'avait engagé à partir 'au même moment où le Protecteur lui-même lui faisaîl donner par lord Broghill ce salutaire avis. Cromwell témoignait volontiers ces généreux égards à ceux de ses ennemis qu'il honorait sans les redouter beaucoup; mais il n'en persistait pas moins, envers tous les autres, dans sa poUtique froide et rude. Sur tous les points de l'Angleterre, de nombreuses et rapides arrestations vinrent surprendre les conspirateurs, royalistes, républicains, anabaptistes : sir William Compton et le colonel John Russell, tous deux membres du petit conseil de Charles II, Hugb Courtney et John Rogers, deux prédicateurs sectaires
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qui avaient répandu des pamphlets séditieux^ Portman^ naguère secrétaire de Tamiral Blake^ Harrison et Carew, à peine sortis de prison, beaucoup d'autres, importants alors, aujourd'hui parfaitement inconnus, furent tout à coup saisis et envoyés à la Tour. Et à Londres, le matin même du jour marqué pour la grande insurrection S au moment où les conjurés se répandaient dans la ville pour se rendre à leurs postes, ils apprirent que leurs chefs venaient d'être enlevés dans la maison où ils étaient réunis ; toutes les gardes avaient été doublées ; la milice se mettait en mouvement; le colonel Barkstead, lieutenant de la Tour, s'avança jusqu'au centre de la Cité avec des troupes et cinq pièces de canon. Une quarantaine de conspirateurs et à peu près autant d'apprentis engagés à leur suite furent pris dans les rues. Partout ce grand complot, si général et si divers, fut déjoué et frappé d'impuissance, soit par avance, soit au moment de l'explosion •.
Alors recommencèrent ces tristes scènes de procès, de condamnations et d'exécutions politiques dont l'Angleterre, depuis dix-huit ans, avait si souvent le tragique spectacle. 11 y eut, parmi les conseillers du Pro-
1 Le 16 mai 1658.
' Clarendon, Hist, of the Uehell., L xv^ c. 94,97, 100; L xvi, c. 28-32 ; State-Papers , t. III , p. 388-402 ;— Thurloe, State-Papersy t. VI, p. 781, 786 ; t. VII, p. 25, 27, 77, 78, 82, 86, 88, 89, 144, 148 ;-— Whitelocke, p. 673 ;— Carte, Ormond's Letters, t. II, p.ll8- 134; — Sir Henry Slingshy's Memoirs; — Godwin, Hist. ofthe Com^ monwealthf t. IV, p. 492-527.
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tecteur^ quelque dissidence sur la juridiction devant laquelle seraient traduits les accusés : soit par respect du droit national^ soit pour se séparer prudemment d'une tyrannie ardemment attaquée , Whitelocke et quelques autres redemandèrent le jury. Mais Cromwell voulait être sûr que ses ennemis seraient frappés. En vertu d'un acte du Parlement qu'il venait de dissoudre^ il institua de nouveau * une haute Cour de justice^ composée de cent trente membres choisis par lui et présidée par lord Lisle^ l'un des juges de Charles P' . Des régicides^ des révolutionnaires compromis sans retour^ des officiers bien disciplinés^ des serviteurs éprouvés formaient cette liste sur laquelle figuraient aussi quelques noms plus impartiaux^ entre autres celui de Whitelocke lui-même qui mit son courage et sa prudence à ne pas siéger. Du 25 mai au \^^ juillet i658^ quinze des principaux conspirateurs furent successivement traduits devant ce tribunal d'exception auprès duquel le savant Maynard soutenait l'accusation au nom du Protecteur. Sir Henri Slingsby^ le docteur Hewett^ ecclésiastique épiscopal justement honoré^ et John Hordaunt comparurent les premiers. Mordaunt était très-jeune; il venait de se marier; l'activité passionnée et intelligente de sa femme^ les avis confidentiels de quelques juges qui se ménageaient dans l'avenir^ un biUet qu'on lui fit passer secrètement à l'audience, l'absence, volontaire ou achetée, d'un témoin légalement indispensable , le
* Le 27 avril 1658.
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sauTèrent; U fut acquitté. Sir Henri Slingsby et le doc*teur Hewett furent moins heureux; ils contestèrent énergiqu^ment la compétence de la cour : a Je demande a à être jugé par un jury^ dit Slingsby ; tous êtes mas a ennemis^ pardonnez-moi cette expression; je Tois a parmi vous des personnes qui ont séquestré et fait
< vendre mes biens.... Vous m'accuses d'avoir violé
< vos lois ; je n'ai jamais pu les violer^ car je ne m^ « suis jamais soumis, b Le langage du docteur Hewett fut moins fler^ mais non pas moins ferme : a Je serais et désolé de faire^ pour sauver ma vie, quelque chose ff qui me ftt perdre le repos de ma conscience; je porte ce en moi un double caractère ; je suis ecclésiastique et a citoyen ; je ne renoncerai jamais, dans mon intérêt a personnel, à aucun des droits qui sont les droits de « mes concitoyens autant que les miens propres; p et il soutint, à ce sujet, contre l'avocat général et le président de la cour, un débat si obstiné que lord Lisle finit par lui dire : a Je vous ferai emmener ; on vous a demandé, u plusieurs fois demandé de répondre; vous vous y «r êtes refusé; greffier, au nom de la cour, je vous m somme d'en prendre acte, et faites emmener votre « prisonnier ; — Mais milord, reprit Hewett. . . . -r^Emm»a neZ'le, emmenez4e, i> s'écrièrent les juges. II fut aussitôt emmené en effet, et condamné à mort, ainsi que Slingsby ^ Mais quand on en vint à l'exécution de l'ar^ rét, le Protecteur eut, à son tour, dans sa propre maison,
1 Les 25 mai et 1" juin 1658.
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de tristes moments à subir; sir Henri Slingsby était onde de lord Faulconbridge que sa fille Marie Tenait d'é^ pouser; après la célébration officielle faite à Hamptoncourt par Tun des chapelains de Cromwell^ le docteur Hewett avait lui-même consacré une seconde fois ce mariage, car les filles du Protecteur ne se seraient pas crues légitimement mariées si un prêtre de TÉglise épiscopale n'avait béni leur union ; et Cromwell luimême y avait consenti, « par complaisance, disait-il, pour la folle importunité de sa fille. » De plus, le doc* teur Hewett célébrait en secret chez lui le culte anglican , et la fille favorite de Cromwell, lady Claypole, y assistait habituellement. Non qu'elle fût, comme on Ta prétendu, royaliste et favorable au retour de Charles Stuart ; elle était tendrement dévouée à son père, tremblait pour sa sûreté et souhaitait son succès : a Le Sei- « gneur nous a fait une grande grâce en sauvant mon a père des mains de ses ennemis, d écrivait-elle à ce moment même S quand le complot de Slingsby et de Hewett fut découvert, « car toute sa famille aurait, a a coup sûr, été perdue, et probablement la nation tout (c entière aurait été plongée dans le sang. x> Mais, sans se séparer de son père, lady Claypole était généreuse et affectueuse, et bien plus préoccupée de ses sentiments que des nécessités poUtiques. Elle flt^ avec ses sœurs, d'ardents efforts pour obtenir la grâce du docteur Hewett. Cromwell aimait beaucoup sa fille; mais il
1 Le 13 Juin 1658.
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croyait la rigueur indispensable^ et son tempérament robuste et rude ne lui laissait pas pressentir le coup qu'une forte émotion douloureuse pouvait porter à une personne délicate^ passionnée et malade. 11 refusa péremptoirement. Hewett et Slingsby furent décapités^ le 8 juin, à laTour. Trois semaines après, le l^juiDet, la haute Cour condamna encore six autres conspirateurs, et trois d'entre eux furent pendus, traînés sur la claie et mis en quartiers avec toutes les circonstances barbares ordonnées par les lois du temps pour frapper d'effroi les complices et les spectateurs ^
Pour le moment, le but fut atteint ; la crainte contint la haine; les complots s'arrêtèrent; les conspirateurs se cachèrent ou s'enfuirent. Cromwell ne mit point d'acharnement à les rechercher; il laissa même reposer sa haute Cour et traduire devant le jury les prisonniers plus insignifiants qu'il avait encore entre les mains. Une fois de plus, ses ennemis avaient échoué; mais il avait l'esprit trop clairvoyant et trop ferme pour se méprendre sur la portée de son succès; il ne supprimait point les périls auxquels il échappait; sauvé aujourd'hui et pour demain peut-être, il se sentait toujours menacé; entre
1 Whitelocke, p. 673 ; — Clarendon, Hist. of the RehelL^ 1. xv, c. 98-102 i-State-Trials, t. V, col. 871-936 ;— Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 46, 65, 98, 111, 121, 159. 162 ; — Af cmotr* of sir Henry SUngshy; — Ludlow, Mémoires , t. II, p. 388-393, dans ma Collection;— Mark Noble, Memoirs of theProtectoral HotLse^ t. I,p. 138, 143, 314 ; — Godwin, Hist. ofihe Commonweàlth, t. IV, p. 517-527;-- Forster, Statesmen of the Commonwealth, t. V, p. 379-382.
lui et les partis acharnés contre lui^ c'était une guerre à niort^ et la chance était trop inégale; un jour^ on pouvait le tuer^ et lui, il fallait sans cesse recommencer à vaincre. Le -sentiment, de jour en jout plus vif, de cette situation le jeta, pour sa propre sûreté, dans une vigilance incessante et inquiète ; il était toujours armé et cuirassé; quand il sortait, il prenait plusieurs personnes dans son carrosse; une escorte Tentourait; il allait très-vite, changeait fréquemment de direction, et ne passait jamais, au départ et au retour, par le même chemin. Dans Whitehall, il avait plusieurs chambres à coucher, et dans chacune quelque porte cachée. U choisit dans sa cavalerie cent soixante hommes, tous bien connus de lui, leur donna la paye d'officiers, et en forma huit pelotons de vingt hommes qui, deux par deux, faisaient constamment la garde autour de lui. Et toujours prêt à payer de sa personne, pour s'assurer qu'il était bien servi, il allait souvent inspecter et relever luimême les postes intérieurs du palais. Dans ses audiences, qui étaient fréquentes, car il comptait beaucoup sur son influence personnelle, ses interlocuteurs se sentaient incessamment surveillés par ses regards. Partout il était prêt aux soupçons soudains et aux précautions extrêmes : une nuit, il était allé s'entretenir secrètement avec Thurloe ; il aperçut tout à coup, dans un coin de la chambre, le secrétaire de Thurloe , Samuel Morland, endormi sur son pupitre ; il tira son poignard pour .l'en frapper, craignant d'avoir été entendu, et Thurloe eut quelque peine à lui persuader que Hor-
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land^ excédé de fatigue depuis deux nuitg^ dormait en effet d'un profond sommeil. Cette triste préoccupation de sa sûreté répugnait au caractère de Cromwell qui n'arait^ dans son puissant égoîsme^ rien de concentré ni de sombre ; au milieu même de ses mensonges et de Ses ruses, il était naturellement plein d'abandon et se répandait volontiers en démarches confiantes et hardies. Mais une éridente nécessité pesait sur lui^ et il Tacceptait sans illusion ni ménagement^ veillant sur sa vie avec la même ardeur qu'il avait apportée à conquérir sa grandeur*.
Il ressentait^ à coup sûr^ un amer mélange de déplai-' sir et d'orgueil quand il portait ses regards au delà de la Manche^ et qu'à sa situation au dedans^ si périlleuse et si précaire^ il comparait la puissance et l'éclat qu'il avait conquis au dehors pour son pays et pour luimême. Ce fut précisément au moment où il luttait si rudement en Angleterre contre les complots, qu'il ob* tint sur le continent les plus brillants succès. Il n'avait pas tardé à s'apercevoir que^ pour faire à l'Espagne une guerre efficace, son traité de paix et de commerce avec la France ne suffisait point, et il avait accueilli les avances de Mazarin pour une alliance plus intime et plus active. Dès le mois d'août 1656, des pourparlers com-
1 Ludlow, Mémoires f t. Il, p. 394-397, daûs înA Collection; — Bur* tiety HisU de mon temps, t» I, p. 169-172; ihid,; — ^Bates, Elenchia motuum, etc.. part. 11^ p. 399; — Welwood, Memoirs, p. 94; — Oldhaixon, Hist. of the StuartSf p. 494; — Forster, Statesmen ofthe CommofvvoeaUh, t. V, p. 880-384.
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mencèrent pour la levée^ en Angleterre^ de quatre mille hommes destinés à entrer au service du roi de France contre les Espagnols. La négociation fut longue et épi-* neuse; des méfiances mutuelles venaient sans cesse Tentrarer ; tantôt Gromwell se refroidissait tout à coup en découvrant la trace du travail continu de Mazarin pour préparer la paix avec la cour de Madrid ; tantôt le voyage secret d'un secrétaire de Cardefias à Londres inquiétait à son tour Mazarin sur un rapprochement de TAngleterre avec TEspagne. Le cardinal^ dans de longues conversations avec Lockhart^ lui faisait^ sur Tave^ nir que pourrait valoir au Protecteur Tintimité de la France^ des insinuations grandes et indéfinies que Lock* hart recueillait et transmettait à Gromwell avec une satisfaction complaisante^ mais sans duperie. Évidemment^ à travers leurs méfiances et leurs réticences^ les deux négociateurs se plaisaient mutuellement et se rapprochaient peu à peu^ sans dépasser^ de part ni d'autre^ leur dessein. Le 23 mars 1657 enfin^ la négociation aboutit^ et un traité d'alliance offensive fut conclu à Paris entre la France et l'Angleterre ^ Gromwell promit qu'un corps de six miUe Anglais^ soutenus par une flotte prête à les ravitailler et à les appuyer le long
^ On ironv erdL ddiusles Documents historiques (n® XXIII) le texte complet et exact de ce traité qui n'a jamais été publié que par fragments, spécialement dans le Gorps diplomatique de Dut» ont (t. Vif part. II) pi 3d4), où l'on trouve en reranche (même tome, p. 178} un autre traité pour le même objet, mais complètement apocryphe et placé 60ub U fausse date du 9 mai 1657.
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des côtes^ irait se joindre à Tarmée française^ forte de vingt mille hommes^ pour faire la guerre dans les Pays- Bas espagnols^ spécialement pour assiéger les trois places de Gravelines^ Mardyke et Dunkerque^ dont la dernière, devait être remise aux Anglais et rester en leur possession. La solde et les dépenses de ce corps auxiliaire étaient partagées entre le roi de France et le Protecteur. La conclusion de ce traité causa^ aux deux cours^ un vif contentement^ et Cromwell témoigna^ peu après^ le sien en recommandant chaudement à Mazarin Tambassadeur de France à Londres^ Bordeaux^ dont le bon esprit et le savoir-faire avaient contribué à cet heureux résultat : la mort de M. de Bellièvre^ ât vaquer précisément à cette époque la première présidence du Parlement de Paris^ et Cromwell avait^ à ce quil parait^ porté jusque-là sa demande de faveur^ car Bordeaux lui-même s'en excusa auprès du cardinal en disant qu'une charge de président à mortier comblerait ses désirs. La recommandation de Cromwell était excessive et demeura vaine ; M. de Laraoignon fut nommé premier président du Parlement de Paris. Mazarin n'aurait eu garde de payer si chèrement, après coup, un succès désormais atteint ^ Environ six semaines après la conclusion du traité,
1 Le 15 mai 1657.
* Thurloe, State-Papers, t. V, p. 318, 369; t. VI, p. 115, 116, 124, 6W; — Dumont, Corps diplomatique^ t. VI, p. 11^ p. 224, 178; — Garderie Histoire générale des Traités de paix, t. II, p. 10-12; — Godwin, Hist» ofthe CommonwealtK t. IV, p. 532-542; — Correspondance de
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les 13 et 14 mai 1657^ les troupes anglaises^ commandées par sir John Reynolds^ débarquèrent à Boulogne ; la cour et l'armée^ Mazarin et Turenne les attendaient avec impatience et les reçurent avec de grandes marques de satisfaction; on prit^ pour qu'elles fussent bien traitées^ des soins administratifs très-imparfaits et peu efficaces^ mais alors assez rares. C'étaient des régiments formés et éprouvés dans les longues luttes de la guerre civile^ dressés à la discipline la plus exacte^ de mœurs sévères, d'une bravoure forte et grave; ils avaient été, en partie à leur départ, en partie à leur débarquement, armés et équipés à neuf. Louis XIV vint en personne leur faire accueil et les passer en revue : « Sire, » lui dit Lockhart, a le Protecteur a ordonné à ses officiers et à « ses soldats de déployer, pour le service de V. M. , le c< même zèle que pour le sien propre. » Le jeune roi se montra très-sensible à ces témoignages d'affection « d'un a prince qu'il considérait, dit-il, comme l'un des plus « grands et des plus heureux de l'Europe. » Les Anglais ne tardèrent pas à rejoindre l'armée de Turenne et à entrer en campagne : mais lies mécomptes et les plaintes succédèrent bientôt au contentement mutuel ; ils s'étonnaient de voir les villages désertés par les habitants quand ils y arrivaient ; ils se trouvaient mal nourris ; beaucoup tombèrent malades ; ils envoyèrent à Londres des échantillons du pain qu'on leur distribuait, pour
M. de Bordeaux avec M. de Brienne et Je carihnaî yfazarin {Dontvients historiquex, n" XXIV).
MÉCONTENTEMENT ET PLAINTES
montrer combien il était loin de Tdoii* te pain aliglai^. L'humeur des chefs^ et dé Cromwell Itd-mêiiie, te joignit à celle des soldats; la camt^agne se prôlong^èdt sans que les promesses spéciales du iraité, c'est-à-dire les sièges de Gravelines, Mardyke et Dunkerqtie fusant accomplis ou seulement tentés ; on eitiployait le corps auxiliaire anglais dans rintérieur du pays, à des expéditions ou devant des places qui n'intéressaient que la cour de France, et où le succès même était pôuf PAngléterre sans résultat. Lockhart réclamait et se plaignait eriVàin; Cromwell lui écrivit* : «Je n'ai aucuti doute âur Vôtre zële <c et votre habileté pdiir notre service dans dette grande a affaire; mais je suis très-blessé de voir (combien les « Français y sont moins sincères et moins efficaces que « nous; d'autant plus blessé que, km de réstei" en at- « rière, nous avons été au delà des stipulations de notre « traité. Nous n'avons jamais été assez badauds pour « croire que les intérêts des Français et lés nôtres sea raient les mêmes en toutes choses; mais, quand il a s'agissait de lutter cotitre léé Espagnols, de tous temps a les plus implacables ennetnis de la France, nous iië « nous attendions certes pas, éri faisant notre traité, aux « mécomptes que nous éprotivons. Dire qu'on nous don- « nera des places dans l'intérieur des terres, comme ce garantie de la conduite future, et parler de ce qù^on a fera ianû la campagne prochaine^ ce sont des paroles « bonnes pour des enfants. Si on veut nous donner des
* Le 31 août 1657.
DES ANGLAIS EN FRANCE
c( places en attendant, qu'on nous donne Calais, Dieppe « ou Boulogne.... Dites, je vous prie, de ma part, au a cardinsQ que Texécution de son traité vaudra mieux « que tous les projets dont on nous entretient.... Si ori « ne vous écoute pas, je désire qu'on nous indemnise « des grandes dépenses que nous avons faites, et qu'on a mette nos troupes en mesure de nous revenir; nous <( les^ emploierons plus utilement qu'on ne le fait là où « eitëè éôfit*. »
Cô lâlïgslge né manqua point son effet : Mâzarin se ïàisâaît sdsëmént tomber dans les embarras d'une situation compliquée et d'une poliiiqué astucieuse; mais il savait sortir dés embarras quand ils devenaient vraiment des périls. L'armée française eut ordre de laisser là les opérations dans l'intérieur des terres et de se rapprocher des côtes. Mardyke fut assiégé, pris* et remis provisoirement en gage aux Anglais. Turenne marcha sur Gratèlînes; mais les Espagnols, lâchant les écluses, inondèrent leé environs de la place et en rendirent l'aiiprôché impossible. Cromwell insistait pour qu'on fît immédiatement le siège de Dunkerque, offrant d'envoyer deux mille hommes de plus pour y concourir. Tiirehne ne jugea pas l'entreprise opportune et mît fin à la campagne. Cromwell se résigna sans trop d'hu-
i Thurloe, Siate-Papers, t. VI, p. 220, 287, 490, 618 i^Theperfect Politician, p. 232, 337;— Godwin, Hist. of the CommonwealtK t. IV, p. 542-545 y—Bordeaux à BrimJie, 23 août 1650^ {Documents Tiintùn- (lues, no XXV).
« Le 3 octobre 1658.
37ii SIEGE DE DUNKERQUE.
meur ; il avait repris quelque confiance dans les intentions de Mazarin et reconnaissait l'autorité militaire de Turenne. Le traité d'alliance offensive fut renouvelé pour un an^ aux mêmes conditions; et quand la campagne se rouvrit^ au printemps de 1658^ Cromwell en réclama le prompt accomplissen^ent. Turenne s'avança vers les côtes, a sans savoir si on pourrait assiéger Dunkerque,» dit-il lui-même, « car attaquer cette place avant d'avoir pris Fumes, Bergues et Gravelines qui l'environnent, c'était être assiégé en même temps qu'on assiégeait.... Mais M. le cardinal souhaitait que l'on marchât en Flandre, et M. de Turenne désirait aussi de faire voir naïvement aux Anglais que l'on faisait tout son possible pour l'exécution du traité. » Les deux régiments nouveaux que Cromwell avait promis arrivèrent; Lockhart lui-même^ et sous ses ordres le général Morgan, brave •officier formé à l'école de Cromwell et de Monk, prirent le commandement du corps anglais. Dunkerque fut investi *. Louis XIV et Mazarin vinrent à Calais pour assister de là à ce grand siège. Le marquis de Leyde défendait la place. À Bruxelles, ni don Juan ni le marquis de Carracena ne voulaient croire qu'elle fût en péril; à la fois indolents et fiers, ils dédaignaient les conseils tantôt d'activité vigilante, tantôt de réserve prudente que leur donnait incessamment Condé ; ils ne souffraient pas qu'on vînt les éveiller pendant leur
1 Le 28 mars 1658.
« Le 95 mai 1658.
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sieste si quelque incident imprévu survenait, ni qu'on doutât de leur succès quand ils étaient debout et à cheval. Ils accoururent à la défense de Dunkerque^ laissant en arrière leur artillerie et une portion de leur cavalerie. Condé les conjurait de se retrancher en les attendant ; don Juan au contraire voulait s'avancer dans les Dunes et marcher à la rencontre de Tarmée française : « Vous n'y pensez pas, disait Condé ; ce terrain n'est a favorable qu'à l'infanterie, et celle des Français est a plus nombreuse et plus aguerrie. — Je suis persuadé, a répondit don Juan, qu'ils n'oseront seulement pas « regarder en face l'armée de S. M. Catholique. — Ah, a vous ne connaissez pas M. de Turenne ; on ne fait pas a impunément une faute devant cet homme-là. » Don Juan persista et s'engagea en effet dans les Dunes. Le lendemain 13 juin, de plus en plus convaincu du danger, Condé fit de nouveaux efforts pour l'engager à se retirer : « Me retirer 1 s'écria don Juan, si les Français a osent combattre, ce jour sera le plus beau qui ait a jamais éclairé les armes de S. M. Catholique. — ^Très- (( beau en effet, dit Condé, si vous ordonnez la re- « traite. » Turenne mit fin à ce dissentiment dans le camp ennemi : décidé à livrer bataille, le 14 juin, au point du jour, il en fit prévenir le général anglais par l'un de ses officiers qui voulut en même temps expliquer à Lockhart le plan du général en chef et ses motifs : « C'est bon, répondit Lockhart^ je m'en rapporte à a M. de Turenne ; il me dira ses raisons après la ba- « taille si cela lui convient. » Contraste frappant entre
Mi DUNKEBQUE KHf PRIS
U mâl^ (liscipjine du bon seiis wi^laU ei te frivpl^ ^y^ glement de Torgueil espagnol. Copdé ae s'é1»ft p^p^ trompé : engagée sous de tek auspices, VismÊ (te )a batailte ne pouvait être douteuse : « Monseigneur, p dit-il au jeune duc de Glocester qui servait dans Tj^rmé^ e§pi^gnole, à pôté de son frère te duc d'York, « avez-vpuf « jamais yq liyrer une batailte?— Nop, prince.— E^ a bien, vous allez en voir perdre une. ïî La baiailte tjleg Dunes fut en effet complètement p^due par les f^gnols, après quatre beures d'une lulte ^r^s^vive dang laquelle tes régiments anglais enlevèrei^t vaillamment^ et avec dç grandes pertes, le poste te plus cJitp^^Ue e^ te mieux défendu par Tennemi; tous les offlciers du riment de Lockbart, à l'exception de deux, y f^re^t tué» ou btessés. Le duc d'York^ de son côté, et te petit c^rp de royalistes anglais ou irlandais engagés sous tm ordres au service de l'Espagne, rivalisèrent de bra*^ vpure, en se rencontrant face à face avec teurs compatriotes républicains. Turenne et Condé^ qui avaimt fait Tun et l'autre, cbacun dans son camp, selon Tes^pres^ sion du duc d'York, «( tout ee qu'il çtait iM^ssiMe de faire^ ^it comme général, soit comme soldat, » i«ndi|*ent pteine justice à teurs alliés. Avant la &a du jour, l'armée espagnole se retira en déroute, laissant quatre niille prisonniers aux mains des vainquew^. « Us eo- 0 nemis sont venus à noiis, p écrivit te soir Tur^me I ^ femme; « U? ont été battus; Dteu en mt loué ! j'ai Xi un peu fatigué tpu4e te jouroée; j« wù\j^ dmmft te (K bonsoir et je vais me <^ucber. p Dix jours après, te
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23 juin iQ58j la g^rni^on de Punkerque éts^it épuisçe; le vieux jfouverneur, le maquis de Leyde, Rivait été blessé à mort dan^ upe sortie ; la place se rendit ; et le surlencjeipain^ 35 juin, Lpwis XIV y entr^ pour en faire aussitôt la remise aux Anglais, a Quoique la cour et a rarpjée soient au dçsesppir dp se dessaisir de ce qu'ils a appellent un si bon morceau, » écrivait 14 veillç Lockbart |iTùurloe, « cependapt le cardinal est ferme d dan$ ses promesses, et semble aussi 3atisfait de ree mettre cette place à Son Altesse que je le sui^ de la « rccevpir. Le roi aussi est extrêmement obligeant et c poli, et il a dans Tâme plus de probité que je ne
a ^im4ginais^ »
Cromwell n'avait pas attendu que Dunkerque fût pris pour témoigner avec éclat à lauis XIV sa flèrfe sati^action dp l'alliance qui les unissait. Dès qu'il sut le roi et ]!|la?arin à Calais, il y envoya son gendre, Iwd Faulconbridge , comme ambassadeur extraordinaire, pour les complimenter en son nom. Deux vaisseaux et trois petits bâtin^ents portaient Tambass^deur, ses équipageç et sa suite, au nombre de plus de cent cinquante
1 Thurloe, Siate-Papws, t. VI, p. 489, 504, 525, 537; t. VII, p. 52, 69. 146, 14fi, X51, 155, 173, 174, 175, 178,192;— Hwtoirp et Mémoires du vicomte deTurennef t. I, p. 360-375; t. II, p. clviii-clxvi; — DesormeauK, Histoire de Louis II j prince de Condé, t. IV, p. 118- 144 ;-r(£uvres de Louis XIV, t. ï, p. 167-174; — Mémoires de Jacques II, i, I, p. 468-506, (Jans ma Collection ; — Clarendon, Hist» of the Rehell,, 1. xv, c. 134-139; — Godwin, Hist. of the ComrmonwealtK t. IV, p. 546-548; — Echard, Hist» ofEnglarrd, t. II, p. 821-823.
UtfBASSADES DE LOKD FAULCOx\JBKIDCiE
gentilslionimes. Une tempête les dispersa devant le port de Calais^ et à son vif déplaisir^ lord Faulconbridge débarqua' très-peu accompagné, en vue du roi, de la reine et de la cour établis sous une tente dressée sur le quai. Le comte de Charost, gouverneur de la place, vint à sa rencontre avec huit ou dix carrosses, et le conduisît au logement, préparé pour lui, dont les gardes suisses du roi occupaient les portes. Lord Faulconbridge apportait au roi et au cardinal des lettres du Protecteur qui insistait pour la prompte soumission de Dunkerque, « repaire de pirates. » Ils le reçurent Tun et l'autre, en public et en particulier, avec les plus grands honneurs officiels et les plus familiers témoignages d'intimité. Louis XIV se promena plus d'une heure avec lui dans son jardin, tête à tête et découvert. Mazarin, après un long entretien, le reconduisit jusqu'à la porte où l'attendait sa voiture, « extrême politesse, dit lord Faulconbridge, dont le cardinal se dispensait d'ordinaire avec tout le monde, même avec le roi. » Louis XIV fit don à l'ambassadeur de son portrait richement orné, et le chargea de remettre au Protecteur une magnifique épée. Mazarin envoya aussi à Cromwell une belle tenture de tapisserie. C'est l'habileté et l'orgueilleux plaisir des anciennes cours de combler de leurs faveurs les grands parvenus qu'elles ont besoin de gagner. Louis XIV et le cardinal ne se bornèrent pas à recevoir avec cet éclat l'ambassadeur du
1 Le 29 mai 1658.
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Protecteur ; peu de jours après son départ, ils envoyèrent à leur tour à Londres* un ambassadeur extraordinaire, te duc de Créqui, accompagné du marquis Mancini, neveu de Mazarin, et porteur de deux lettres personnelles adressées à Cromvell par le roi et le cardinal : « Monsieur le Protecteur, lui écrivait Louis XIV, ayant « beaucoup de sentiment des témoignages que j'ai reçus « de votre affection par le vicomte de Faulconbridge, « votre gendre , je n'ai pu me contenter d'y avoir a répondu par son moyen, et j'ai désiré de vous donner a encore des marques plus expresses de la mienne en « vous envoyant mon cousin le duc de Créqui, premier a gentilhomme de ma chambre, auquel j'ai ordonné de « vous faire particulièrement connaître quelle est « l'estime en laquelle je tiens votre personne et com- « bien je fais d'état de votre amitié. Je l'ai aussi chargé a de vous témoigner la part que j'ai ressentie du glo- « rieux succès de nos armes dans l'heureuse journée du «t H de ce mois, et comme cette victoire et la rigueur « avec laquelle Dunkerque continue à être pressée me a font espérer la réduction de cette place dans peu de « jours; à quoi je ne cesserai point de m'appliquer avec « les mêmes soins que j'ai pris dès le commencement n du siège. Et bien que j'aie informé mon cousin le duc « de Créqui de mes intentions, comme aussi du détail «t de cette action, pour vous en faire le récit, je ne puis « pourtant que je ne vous dise, par cette lettre, que le
« Le 19 juin 1658.
J7« AMBASSADES DE LORD FAULCQNB^JDGJî:
« fiieur Lockhart, vptrp amj)gi§54fleiir y^s îppj, ç'egt « sigpalé par Ba yaleur et sa poiiduite en cett^ r^picoptr^^ « et que les troupes que vou? m'avez envoyées y ppt « (Jonné, à son exemple, des pre^yes de |[épérosité (çt « de courage extraordinaires. Ou sufpli|s, je mp prpc( mets que yous voudrez bien, ainsi que je vou$ ^ a prie, prendre um entière créance en ce que ynondit « cousin yous dira de ma part, çt surtout qu'il n'y a « rien que je désire davanjf^ge que de yqu^ faire? copc( naître par effet jusqu'à quej pQii^t vps intérêt^ pie (( sont chers*. »
Cromwell répondit înagniflquement à ces fastueuse^ démonstrations; un ^ntre d^ ses gendres, F^e^twppd;, aUa recevoir à Douvres le dijc de Créqui, ayec un§ suite de vingt carrosses à six chevaux et de deux cepjs cavaliers qui escortèrept partout l'ambassadeur de Fr^ce, Vépée nue. Arrivé à Londres, le duc de Créqui y fut traité comme lord Faulconbridge l'avait été à Calais; Cromwell, à son audience publique, descendit, pour aller au-devant de lui, deux degrés de ['pstr^de gur la,quelle il était placé, et le ^t, plus tard, açs^pir ^ pa dfoite, ayant, à sa gauche, spi) fils Richarc^t JElnfin^ à ^n
* On trouvera dans les Documents historiques (nQ XXVI) cette lettre complète, ainsi que six autres adressées, du 12 juin au l^juillet 1658, par le cardinal Mazarin k Cromwell, par M. (Je Brieane à ^.. de Bordeaux et par M. de !Qpr4ea)^x ^M. 4e iEUiemie. C^^te correspondance authentique démontre la fausseté des anecdotes et des prétendues lettres auxquelles, après d'autres historiens, M. Godwin a ajouté foi (Hist. of the C ommomjoealthf t. TV, p. 548-549).
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départ^ l'ambassadeur reçut^ pour ses maîtres et pour lui-même, de beaux présents, entre autres sijc c^s^s pleines de plaques d'étain de Cornouaillçs, rii^bes^ solide cjue Cromwell epvoyait au cardinal avec une confiance familière et un pau dédaigneuse, le ^act^ant bien plus avide que yaniteu^*.
Au milieu d'un tel sjiccès accompli avec tapt de vigueur et manifesté avec tant d'éclat, à la vue de ces clefs de Dunkerquç remises entre ses mains par la France pour rester dans celles de TAngleterre^ Cromwell reprit la pensée et l'espérance d'un Parlement qui vînt sanctionner, appuyer et perpétuer son pouvoir. Ses plus intimes conseillers, Thurloe surtout, ne cessaient de l'y pousser; malgré les triomphes de leur maître, ils sentaient péniblement les embarras journaliers du gouvernement ; la confiance et l'argent leur manquaient : <c Nous sompiesici sans ressources, nos habits et nos bas a troués ; mendiant, de quelques aldermep de la Cité^ « pour les envoyer à Dunkerque, cinq ou six mille livres « sterling que, je le crains bipn, ils nous refuseront.... a PIous dépensons aussi peu que possible dans les cirni constances extraordinaires; mais nos circonstances « et nos dépenses sont si extraordinaires que nous ne et pourrions en rien retrancher avec sûreté.... Je ne
1 Thufloe, State-Papers, t. VII, p. X51, j;j8, X9?;— Plwen4on, Hist. ofthe RehelUorij 1. xv, c. 139:— Mark Noble, Memoirs of the Protectoral House, t. II, p. 391-393 ;— Godwin, Hist, of the Commofwoeaîth, t. IV, p. 546-560 > — Larrey, Hist, fi^Fronçêsous le règne de LomsXIV, t. III, p. 36-41.
Sm CKOMWELL MEDITE LA CONVOCATION
« sais en vérité ce que nous ferons sans le secours d'un « Parlement. » Ainsi écrivaient* Thurloe etFleetwood à Henri Cromwell^ qu'ils tenaient avec soin au courant de rétat des affaires. D'autre part, on disait au Protecteur que les dispositions des officiers récalcitrants étaient changées, qu'il ne rencontrerait plus dans Tarmée les mêmes obstacles, et qu'il pourrait hardiment accepter la couronne que le nouveau Parlement ne manquerait pas de lui offrir. On allait jusqu'à prétendre que, parmi les chefs républicains, quelques-uns des plus illustres et des plus obstinés, Rich, Ludlow, Yane lui-même , étaient disposés à se montrer plus faciles. Cromwell écoutait et ne se décidait pas :« Si vous me demandez par quels mo- « tifs Son Altesse n'en vient pas à cette résolution, écri- « vait Thurloe à Henri Cromwell •, je vous dirai que je « n'en sais point d'autres sinon les préjugés de quelques a honnêtes gens qui ne veulent pas des fondements sur « lesquels le Parlement pourrait nous établir, et, les a inquiétudes de quelques autres qui pensent que, si a le Parlement se laisse dominer par ces antipathies, il « amènera notre ruine. » Cromwell voulut sonder les dispositions de quelques hommes ; il chargea un comité de neuf membres d'examiner ce qu'il y aurait à faire dans le prochain Parlement pour se défendre, soit des Cavaliers , soit des vieux républicains. Fiennes, Fleetwood, Pickering, Desborough, Whalley, Goffe, Philippe
1 Les 13, 20, 27, 30 avril et 27 juillet 1658. « Le 27 avril 1658.
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Jones, Cooper et Thurloe, cinq officiers et quatre fonctionnaires ci\ils, formaient ce comité. Après plus d'un mois de délibération, la majorité vota a qu'il était indif- « férent que la succession dans lé gouvernement fût élec- « tive ou héréditaire; » mais par complaisance pour les républicains obstinés, on ajouta a qu'il était désirable « qu'elle demeurât élective , c'est-à-dire que le Protec- « teur désignât lui-même son successeur. » Quand on lui remit cette consultation puérilement vaine, a Son Âl- « tesse, voyant qu'elle ne pouvait obtenir aucun avis des « hommes de qui elle attendait les meilleurs, dit qu'eUe « prendrait elle-même ses résolutions, car elle ne pouce vait en conscience rester plus longtemps in^mobile, « et se rendre coupable de la ruine du parti des bon- « nêtes gens et de toute la nation. Et vraiment, ajoute « Thurloe * , je souhaite depuis longtemps que Son « Altesse agisse selon sa propre pensée, et ne se préoc- (( cupe pas tant de celle des autres. Du reste. Son Altesse « est maintenant à Hamptoncourt, où elle restera ena core quelque temps, aussi bien pour sa propre santé c< que pour être auprès de sa fille, lady Elisabeth, qui « a été dangereusement malade, mais qui va un peu a mieux '. »
Cromwell en effet, depuis quelques mois déjà, ne
1 Le 13 juillet 1658.
« Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 71, 84, 99, 100, 144, 269,295; — Burnet, Hist. de mon temps, t. I, p. 151-152, dans ma Collection ; — Oodwin, Tfixt, nf the Commnmrpnlth. t. IV, p. ^^^^^-'^(^'^.
âffâ CROMWELL DANS L INTÉRIEUR
donnait, aux soins de son gouvernement ou de son ambition^ ni tout son temps, ni toute son âme. Sa famille^ ses enfants, leurs intérêts et leur destinée Tavaient toujours sérieusement préoccupe. Sans ardeur afnbitieuse et sans illusion paternelle; il ne s^abusait point sur leurs talents ou leurs inérifes, et traitait leurs affaires en père soigneux et prévoyant plutôt qu'en souverain pressé de répandre sur les siens Téclat de son pouvoir. Connaissant l'indolence naturelle et l'insouciance politique de son âls aine Richard^ il le laissait vivre chez son beau-père, M. Major, dans le manoir de Hursle^ , en bon gentilhomme de campagne ; et il ne lança i^on second fils Henri dans le gouvernement de Flrlandô (Jue sous des formes modestes, par degrés tenté et après avoir éprouvé sa capacité. Devenu I^rofêcteur, il voulut avoir et il eut une cour; mais l'austérité de son parti, le caractère militaire de son gouvernement, les moeurs, les goûts et les méfiances de la plupart de ses adhérents la contenaient dans des limites ûsâez étroites ; la famille de Cromwell fut le centre et le principal élément de sa cour. Sa femme, Elisabeth Bourchiér, était peu propre à y briller ; c'était une personne simple, craintive, plus intéressée qu'ambitieuse, inquiète de l'avenir, préoccupée dé s'y assurer des ressources, et jalouse de son mari qui, tout en vivant bien avec elle, lui en fournissait de justes motifs. Lady Bysart, qui fut plusl tard duchesse de Latrderdâlé, mistriàS Lambert, et peut-être d'autres encore doiii les noms sont plus incertains, avaient eu, ou avaient avec
DE SA FAMILLE
^romwell; une intimité sans bruit^ mais point complètement ignorée; on lui attribuait des enfants naturels; et les inquiétudes conjugales de lady Elisabeth étaient si viveiô que la reine Christine de Suède dont, après son abdication, on annonça un \oyage à Londres, en fut elle-ihême l'objet. C'était sur ses enfants, plutôt que sur sa femme, que le Protecteur comptait pour le succès dé sa cour. ïl appela à Londres son fils Richard, et te ât nomnièi" membre du Parlement, conseiller pri\é, chancelier de Ftlniversité d'Oxfôrd. Son gendre, John Clàypole, était un homme de mœurs aristocratiques et de plaisirs élégants, Bé, comme tlichard lui-même, avec beaucoup dé Cavaliers. Après le mariage de ses deux dernières filles avec lord Faulconbridge et M. Rich, Cromwell avait ainsi autour de lui quatre ménages jeunes, riches, empressés a jouir et à faire jouir ceux qui les approchaient de Féclat de leur sort. Il avait luimême le goût du mouvement social, des réunions brillantes, surtout de la musique dont il prenait plaisir à attirer les artistes et à entendre les concerts. Sa cour dé vint, autour de ses filles, nombreuse et animée. Une seule d'entre elles, la veuve d'freton, dévenue lady Fleétwood, républicaine ardente et austère, prenait peu de part à ces fêtes, et déplorait l'entraînement monarchique et mondain qui prévalait dans la maison comme dans la politique du Protecteur ^
* Matk Noble, Meniotrè oftHt Prbtetftoral Bouie, 1. 1, p. 124-lâ8, Iô9-163> 136; t. II, p. 876-878 j—CArljle» CremweWs Lettérs cmd Speeches, t. I, p. 421-431 ; t. II, p. 10, 131, 241.
CROMWELL DANS L'INTÉRIEUR
Au milieu des soucis de son gouvernement, Cromwell jouissait avec quelque orgueil de cette prospérité domestique. Les afflictions de famille ne lui avaient pas été tout à fait épargnées. En juillet 1648, pendant le cours de la guerre civile, il avait perdu Tainé de ses flls, jçune capitaine de dix-neuf ans, qui portait aussi le nom d'Olivier, et qui fut tué dans une affaire contre les Écossais. On ne rencontre, pendant dix ans après sa mort, aucun souvenir de ce jeune homme; mais en 1658, la fidélité de Tamour paternel éclate dans le cœur de Cromwell malade; en entendant lire un passage de l'Épilre de saint Paul aux Philippiens, «Ce texte, dit-il, m'a « sauvé une fois la vie, quand mon fils aîné, mon pauvre « Olivier, fut tué, ce qui me perça le cœur comme un poi- « gnard. » En 1654, Cromwell perdit aussi sa mère, Elisabeth Stewart, femme de sens et de vertu, à laquelle il n'avait jamais cessé de porter et de témoigner un grand . respect. Elle se méfiait de la fortune de son fils, et ne s'y associait qu'avec un sçntiment de' modestie et de regret. Il eut quelque peine à la décidera venir habiter Whitehall; elle vivait dans une inquiétude permanente, s'attendant toujours à quelque catastrophe, et s'écriant, toutes les fois qu'elle entendait un coup de feu :« On a tiré « sur mon fils! » A sa mort, elle manifesta le désir d'être enseveUe sans pompe et dans une petite égUse ; mais Cromwell lui fit faire, dans la chapelle de Henri \II de l'abbaye de Westminster, des obsèques magnifiques. Pendant quatre ans, de 1654 à 1658, aucune épreuve ne l'atteignit dans sa famille ; elle brillait et prospérait
D£ SA FAMILLE
sans mélange. Mais dans Thiver de 1658^ la mort y entra avec des rigueurs inaccoutumées : au bout de trois mois de mariage^ sa ûlle Françoise perdit son mari, Robert Rich^ à peine âgé de vingt-trois ans; trois mois après, le grand-père de M. Rich, le comte de Warwick, le plus intime des amis de Cromwell parmi les grands ligueurs ^ et qui n'avait cessé de lui donner à la fois d'utiles conseils et des marques d'un vrai dévouement^ suivit son petit-fils au tombeau. Cromwell sentit vivement ces deux pertes; l'une était prématurée; l'autre l'avertissait des approches de la vieillesse et des vides irréparables qui se font autour d'elle. Â peine quelques semaines s'étaient écoulées; un coup bien plus rude vint le frapper. Sa fille chérie^ lady Claypole^ était depuis longtemps faible et souifrante ; il l'avait établie dans le palais de Hamptoncourt pour qu^elle y jouit de l'air et du repos de la campagne. La voyant de plus en plus malade^ il vint y résider lui-même^ pour la soigner de près et constamment. Elle avait^ pour lui^ un grand et particulier attrait; c'était une personne de sentiments nobles et délicats^ d'un esprit élégant et cultivé^ fidèle à ses amis^ généreuse envers ses ennemis^ tendre pour son père, à la fois fière et inquiète de lui, et qui jouissait vivement de son intimité. Souvent fatigué, et des hommes qui s'agitaient autour de lui, et de ses propres agitations, Cromwell prenait plaisir à se reposer dans la société de cette âme si étrangère aux luttes brutales et aux actes violents qui avaient rempli et qui remplissaient encore sa vie. Mais ce plaisir se
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changea en une amère douleur ; le mal, awnpliqué et obscur, de lady Claypole empira rapidement; elle tomba dans des crises nerveuses au milieu desquelles elle laissait éclater, derant son père, tantôt ses cruelles souffrances, tantôt les tristesses et les anxiétés pieuses qu'eUe ressentait à son sujet. Toujours assidu auprès de sa fille, Cromwell subissait, en les comprimant arec sa force d'âme, ces impressions si douloureuses. Le 6 août 1658, lady Claypole mourut. Le Protecteur se donna la triste satisfaction d'entourer le cercueil de sa flHe de toutes les pompes dont il pouvait disposer; il la fit transporter à Westminster, dans la Chambre Peinte, où elle resta vingt-quatre heures solennellement exposée, et de là dans la chapelle de Henri YII, où elle fut ensevelie dans un caveau spécial, au milieu des tombes des rois*.
La maladie de lady Claypole avait trouvé Cromwell malade lui-même : quoiqu'il eût résisté avec succès aux crises de fièvre dont il avait été atteint dans ses campagnes d'Irlande et d'Ecosse, son robuste tempérament en était resté altéré; des maux douloureux, et toujours près de devenir dangereux, la gravelle, la goutte, des désordres dans le foie et dans les reins, le défaut de sommeil lui étaient devenus habituels. Quand il en ressen-
* Carlyle, CromwélVs Letters and SpeecheSj t. II, p. 659*660; — Thurloe, Sbate-Paptrs, t. VU, p. 330;— Mark NOM0, Memeirs of the Protectoral House, t. I, p. 84-90, 132, 134, 137-143; t. II, p. 399-<402; — Godwin, Hist, of the Commonwealthj t. IV. p. 527-680.
MALADIE DE CROMWELL
tait quelque atteinte gênante pour ses afiRaires^ il s'en impatientait et sommait ses médecins de le remettre^ à tout prix^ sur pied. Au moment où le danger de lady Claypole éclata^ il souffrait d'une attaque de goutte; donnant audience le 30 juillet à l'ambassadeur de Hollande^ Nieuport y il se sentit û mal à l'aise qu'il cessa Pentretien et renvoya l'ambassadeur à la semaine suivante. Trois jours auparavant, Thurloe écrivait à Henri CromifreU^ : « Son Altesse reste si assidûment à Hampa toncourt, auprès de lady Elisabeth malade, que, a depuis quinze jours, on a fait bien peu, ou plutôt rien a du tout , pour les affaires publiques. » Après la mort de lady Claypole, le Protecteur fit effort pour reprendre ses travaux; il tint son conseil; il passa quelques troupes en revue ; il termina une négociation commerciale avec la Suède; il s'inquiéta de l'arrivée soudaine de Ludiow à Londres, et donna ordre à Fleetwood de s'assurer qu'il n'avait point de mauvais desseins. Mais* une fièvre intermittente se déclara, avec de violents accès ; il se mit au lit ; on le crut en grand danger. Vers le 20 août, la fièvre céda; il se leva et reprit ses habitudes. Le quaker George Fox , qu'il avait autorisé à compter toujours sur son bon accueil, vint à Hamptoncourt et demanda à le voir pour lui parler de quelques poursuites dont les quakers étaient l'objet : « Je le il trouvai, dit-il, se promenant à cheval, accompagné de « sa garde, dans le parc de Hamptoncourt ; je sentis en
* Le 27 juillet 1658.
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<K rapprochant un souffle de mort sur lui; il avait l'air « d'un homme mort. Quand je lui eus exposé les souf- « frances des frères^ il m'ordonna de venir chez lui pour « lui en reparler. Je retournai le lendemain à Hampton- « court; mais quand j'arrivai^ Harvey, qui était de « service auprès de lui^ me dit que les docteurs ne (c voulaient pas que je lui parlasse. Je m'en allai, et je « ne l'ai jamais revu ^ . b
La fièvre s'était fort aggravée : les médecins furent d'avis que le Protecteur changeât d'air et quittât Hamptoncourt pour Londres. Il rentra à Whitehall le U août 1658, et de ce moment, malgré quelques apparences de répit, le mal et le péril devinrent de plus en plus pressants. Cromwell ne s'occupa plus d'affaires publiques, et parut n'y plus penser. Dans $on âme pourtant, il n'avait point renoncé à la vie et à tout avenir terrestre; ayant entendu ses médecins s'entretenir de son pouls qu'ils trouvaient désordonné et intermittent, ces paroles le frappèrent; il fut saisi d'une sueur froide, se trouva presque mal, se remit dans son lit, fit appeler un secrétaire, et régla ses affaires intérieures et privées. Le lendemain matin, l'un de ses médecins entra dans sa chambre : a Pourquoi avez-vous l'air si triste? lui « demanda Cromwell ;— Ceux sur qui pèse la responsa-
i Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 299, 301, 320, 365 ;^Foxs Jotumah 1. 1, p. 485-486 ; — Carlyle, CromwelVs Letters and Speeches, t, II, p. 661-662;— Claren don, Hist. of the Rébellion, 1. xv, r. 145-140.
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a bilité de Yotre vie De peuveDt pas ne pas être forte- « ment préoccupés; — Vous autres médecins^ vous « croyez que je vais mourir, » et prenant la main de sa femme lady Elisabeth, qui était auprès de lui : « Je te « déclare que je ne mourrai pas de cette maladie-<ci ; j'en « suis sûr. » Le médecin le> regardait, sans doute avec quelque air de surprise : « Vous croyez que je suis fou , « reprit Cromwell; mais je dis la vérité, et fondé sur « des motifs plus certains qu'Hippocrate et Galien ne « vous en peuvent fournir. Dieu a accordé cette ré- « ponse, non pas aux prières de moi seul , mais à ceUes « d'hommes qui ont avec lui un commerce bien plus a intime. Ayez donc confiance ; chassez de vos yeux la « tristesse, et traitez-moi comme un pauvre dômes- « tique. Vous pouvez beaucoup par votre science; cr mais la nature peut bien plus que tous les médec( cins ensemble, et Dieu est infiniment plus puisci sant que la nature. D.Le voyant si vivement excité après une nuit presque sans sommeil, le médecin lui ordonna un repos absolu, sortit de la chambre et rencontrant un de ses confrères : < Je crains, lui dit-il , c( que notre malade ne soit bien près de la folie, » et il lui répéta ce qu'il venait d'entendre. « Ëtes- « vous à ce point étranger dans ce palais, répondit « l'autre, et ne savez-vous pas ce qui s'est passé « la nuit dernière? Les chapelains du Protecteur et a tous les saints, leurs amis, dispersés dans les a différentes parties du palais, se sont mis en prières « pour son salut, et ils ont tous entendu cette
ETAT MORAL DE CROMWBLL
<c voix de Dieu:— Il guérira.--Il6 s'en tienseat pour a a3suré8^ x>
Non-seulement dans le palais de WhitehaU , mais dans une multitude d'qglises et de maisons de Londres^ des prières ferventes s'élevaient pour la guérison du Protecteur : prières à la fois sincères et intéressées, sus^ citées et par la sympathie et par la crainte ; indépendamment des hommes attachés à sa personne ou à son gouyemement, et dont la fortune se trouvait liée à la sienne, CromweU était, pour tous ceux des révolu* tionnaires et des sectaires que le fanatisme répuUicain n'avait pas rendus ses ennemis, le représentant de leur cause, le défenseur de leurs libertés civiles et religieuses ; quel serait leur sort s'il mourait ? Sous quel joug tomberaient-ils? Et leurs prières n'étaient pas, pour eux^ des formules froides et vaines; ils avaient une ferme foi dans leur accès auprès de Dieu, et la présomption de croire qu'il leur révélait ses desseins : a Seigneur, s'écriait < Goodwin, l'un des chapelains du Protecteur, nous ne a te prions pas pour sa guérison; tu nous l'as déjà accora dée; ce que nous te demandons maintenant, c'est sa «( promf^te guérison. » Les politiques n'étaient pas si tranquilles, et pourtant, eux aussi, ils espéraient beau- Coup : « Jamais, écrivait Thurloe à Henri Cromwell*, « il n'y a eu, pour aucun homme, un tel trésor de
I Bâtes, BUnchus motuum nwperorumf part. II, p. 413-415; — Heath, ChronicU, p. 736-737.
< Le 30 août 1658.
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« prières ; tous les esprits, bons ou mauvais, sont frapa pés de consternation, à l'idée de ce^qui pourrait arrifit ver s'il plaisait à Dieu de retirer aujourd'hui Son < Altesse de ce monde ; puisque Dieu a tant incliné les a cœurs à le prier, j'ai la confiance qu'il inclinera son a oreille à les exaucer * . d
Gromwell était loin de guérir; les crises devenaient de plus en plus violentes et rapprochées, et en en sortant, il tombait dans un abattement profond. La plus vive sollicitude sur l'avenir agitait sa famille et ses conseillers. Qui serait son successeur? Aux termes de l'acte constitutionnel, c'était à lui de le désigner. Depuis sa maladie et avant de quitter Hamptoncourt pour revenir à Londres, Cromwell lui-même s'en était préoccupé ; il avait chargé un de ses secrétaires, John Barrington, d'aller chercher dans son cabinet , à Wlûtehall, au fond d'un tiroir, un papier cacheté sous forme d'une lettre adressée à Thurloe, et dans laquelle, au moment de la seconde constitution du Protectorat, il avait d'avance nommé son successeur, sans en dire à personne le nom. On ne trouva point ce papier, et Cromwell n'en parla plus. Quand le danger parut imminent, les enfants et les gendres du Protecteur, lord Faulconbridgc entre autres, pressèrent Thurloe, son seul confident véritable, de lui adresser à ce sujet quelque question, quelque insi-
4 Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 364, 366, 867, 369;— Neal, History of the Pwritans, t. IV, p. 180 ; — Ludlow, Mémoires, t. II, p. 397-402, dans ma Collection.
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nuation. Thurloe le promit et tarda à le fairo, U n'aTait lui-même^ sur les intentions de son maître^ aucune certitude; Cromwell les avait tenues absolument secrètes, ne voulant enlever Fespérance de lui succéder à aucun de ceux qui pouvaient y avoir quelque prétention. Quelques personnes disaient que son choix ne porterait sur aucun de ses fils, mais sur son gendre Fleet- ^ood, plus agréable à l'armée et aux républicains. Dans ce doute> Thurloe hésitait à se charger de demander au Protecteur une réponse positive, ne voulant se mettre mal avec aucun des prétendants ^
A ces perplexités de ceux qui l'entouraient, Cromwell ne prenait plus aucune part: les affaires du monde, les questions de la politique, les intérêts même des personnes qui lui tenaient de plus près s'éloignaient et s'évanouissaient à mesure qu'il sortait de l'arène de la vie ; son âme se repliait sur elle-même, et retrouvait, en avançant vers les mystères de l'avenir éternel, d'autres pensées, d'autres perplexités que celles qui s'agitaient autour de son lit. La foi religieuse de Cromwell avait bien peu gouverné sa conduite; les combinaisons, les passions, les nécessités terrestres s'étaient emparées de lui; il s'y était adonné avec un emportement cynique , décidé à réussir, à grandir, à dominer atout prix; le chrétien avait disparu devant le politique révolutionnaire et despote; mais en disparaissant, il n'avait point péri: les croyances chrétiennes étaient restées au fond de cette
* Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 363-366.
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âme chargée de mensonges et d'attentats ; quand vint répreuve suprême, elles reparurent, et selon la belle expression de Tarchevêque Tillotson, en présence de la mort, « Tenthousiasme religieux de Cromwell prit le a dessus sur son hypocrisie. » Le 2 septembre, après un violent accès de fièvre qui Tavait jeté dans le délire, il était rentré en pleine possession de ses sens; ses chapelains étaient assis auprès de lui: a Dites-moi, » demanda-t-il à l'un d'entre eux S a est-il possible de dé- « choir de l'état de grâce? »~a Ce n'est pas possible, x» répondit le chapelain. — « En ce cas, je suis tranquille,» dit Cromwell, « car je sais que j'ai été une fois en état « de grâce. » Il se retourna, et se mit, à haute voix, en prières : « Seigneur, b dit-il, « je suis une misérable « créature....; tu as fait de moi, indigne, un instru- « ment pour ton service; ce peuple souhaite que je « vive ; ils croient que cela vaut mieux pour eux et tou]> « nerait à ta gloire. D'autres ont envie que je meure, a Seigneur, pardonne-leur à tous, et de quelque façon et que tu disposes de moi, accorde-leur tes bénédic- « tions....; donne-leur le repos, et à moi aussi; pour « l'amour de Jésus-Christ, auquel, comme a toi et au « Saint-Esprit, soient honneur et gloire à toujours! « Âmen*! b
' Au docteur Goodwin, selon les uns, au docteur Sterry, selon d'antres.
* Baxter, Life, etc., part. I, p. 98; — Neal, Hist, of thePuritans, t. IV, p. 181; — Carlyle, CromwelVs Letters and Speeehei, t. II, p. 663-668. — La plupart de ces détails sont puisés dans un pam-
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A cet élan de piété succéda ua état de torpeur qui 9e prolongea jusqu'à la fin du jour. Quand la nuit vint^ une forte agitation saisit Gromwell; il parlait^ mais à voix basse et entrecoupée^ n'achevant pas ses idées ni ses paroles : c< Vraiment Dieu est bon ; il ne me... Dieu « est bon... Je voudrais vivre pour le service de Dieu et a de son peuple; mais ma tâche est accomplie; Dieu u sera avec son peuple. » On lui offrit quelque chose à boire, en rengageant à dormir : « Je ne veux ni boire « ni dormir ; je ne pense qu'à me hâter> car il faut que c< je parte.» Le jour se levait; c'était le 3 septembre, son jour heureux, avait-il dit souvent, l'anniversaire de ses victoires de Dunbar et de Worcester» Par une coïncidence étrange, la nuit qui venait de finir avait été trèsorageuse; une tempête violente causa, sur terre et sur mer, beaucoup de désastres. Cromwell retomba dans une apathie dont il ne sortit plus; entre trois et quatre heures de l'après-midi , ayant , depuis quelque temps déjà, perdu toute connaissance, il poussa un profond
phlet intitulé: A Collection ofseveral passages çoncerniJig his late iîighness Oliver Cromwéllj in the Urne ofhis sickness, etc. Written hy onè tkett was then groom of his hedehamher. Ce pamphlet est attribué par les uns à Maidstone qui était alors intendant de la maison {stewart of the hoiisehold) de Cromwell , par les autres, et, selon moi, avec plus de vraisemblance, à Underwood, qui était en effet l'un de ses valets de chambre à cette époque, et qui, après sa mort, fut envoyé en Irlande, à Henri Cromwell,. pour lui en raconter les détails; — ïhurJoe, State-Pa^ers, t. VII, p. 374, 375 ;<^Iiftrri8, CrQmweWsLife, p. 484-486 ;^BiographÀv, Britannica. artiele CromweU, t. IIL p- 1572.
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soupir ; les assistants s'approchèrent de son Ut ; il venait d'expirer*,
«^ i ^^^tte aontelle, un frémissement universel, bien que très-divers, circula dans toute TAngleterre. Cavaliers et Républicains , Épiscopaux et Presbytériens , Anabaptistes et Niveleurs, tous les ennemis de Cromwell respirèrent, comme des prisonniers délivrés; mais ils ne remuèrent point. Ils firent plus; ils continrent leur joie. L'armée et l'inquiétude publique leur imposaient. Officiers et soldats se montraient dévoués à leur général mort, et le public, n'ayant plus de maître, se demandait avec anxiété comment il aurait un gouvernement. Les douleurs de famille et les tristesses officielles parurent seules. Les unes étaient sincères, et les autres, par convenance et par calcul, se manifestèrent avec un grand éclat, croyant, par la pompe de leurs hommages envers le passé, s'assurer de l'avenir : « Le porteur de cette « lettre, écrivait le 7 septembre lord Faulconbridge a a Henri Cromwell, donnera à Votre Seigneurie <( les tristes détails de la mort de votre incomparable a père, événement qui enlève à ces pauvres nations a le plus grand personnage et le plus grand in* « strument de bonheur public, non-seulement de a notre siècle, mais de tous les siècles. La nuit qui a
1 Biograpkia Britannica, article Cromwell, t. ITI, p. 1572. — Thurloe, State-Papera^ t. VU, p. 372; — Forster, Statesmen oftheCommomjoealtK *• V, p. 389-392 ;— Heath, Chronicle, p. 736-737 ;— CromwelUanay p. 177.
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ff précédé sa mort, et pas plus tôt, en présence de quatre ff ou cinq membres du Conseil, il a déclaré milord
t Richard son successeur; et environ trois heures
ff après sa mort (temps employé uniquement à rédiger t Tacte, non en hésitations et en disputes) le frère de ff Votre Seigneurie, maintenant Son Altesse, a été proff clamé Protecteur de ces nations, ayec la pleine adhé-
« sion du Conseil, de Tarmée et de la Cité Pendant
« les jours où feu Son Altesse touchait à sa fin, la conster- « nation du fieuple était inexprimable.... S'il en était ff ainsi hors de la famille, vous pouyez juger de ce qui « se passait dans son sein. Ma pauvre femme, je ne sais a vraiment que faire d'eUe; quelquefois eUe semble se <c calmer; mais elle tombe tout à coup dans un nouvel ff accès de désespoir; son cœur est près de se briser, et ff je ne puis la blâmer, car je sais ce qu'eUe a perdu. » Le même messager portait aussi à Henri CromweU une lettre de Thurloe ^ qui lui disait : a II a plu à Dieu de cr donner à Son Altesse votre frère un bien facile et pai- <K sible début dans son gouvernement ; il n'y a pas un « chien qui remue la langue, tant est profond le calme <r où nous sommes. » Au sein de ce calme, les enthousiastes, pieusement adulateurs, qui avaient entouré le lit de mort de CromweU, élevaient seuls la voix, disant à ses amis et à ses serviteurs désolés : a Cessez de pleurer; a vous avez bien plutôt raison de vous réjouir; il était
> 7 septembre 1658.
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0 votre Protecteur ici-bas ; il sera pour \ous un Protec- « teur bien plus puissant^ mainteuant qu'il est assis, « avec Christ, à la droite de Dieu ^ »
Plus de deux mois après ces explosions de douleur et d'enthousiasme domestiques, le 23 novembre 1658, les obsèques du Protecteur furent célébrées dans régUse de l'abbaye de Westminster, avec une pompe qui surpassa tout ce qu'on avait jamais fait en Angleterre pour les funérailles des rois. Quoique le corps eût été embaumé, sa prompte décomposition avait obligé à l'ensevelir sans cérémonie peu de jours après la mort. Un magnifique catafalque fut érigé le S6 septembre à Somerset-House, dans la quatrième salle d'un grand appartement tendu d'abord en velours noir, puis en velours cramoisi ; et l'effigie du Protecteur y demeura plus de six semaines exposée aux regards d'une foule immense qui venait chaque jour la visiter. On avait consulté, pour régler l'ordre de ces cérémonies, nonseulement les souvenirs nationaux, mais le savoir des hommes versés dans l'étude des pompes royales, au sein des grandes monarchies du continent. L'un d'entre eux, M. Kinnersley, indiqua les obsèques du plus catholique des monarques, de Piiilippe 11, roi d'Espagne, comme les plus dignes d'être reproduites à l'honneur du Protecteur du protestantisme européen. Son conseil
1 Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 374-375;— Ludlow, Mémoires, t. II, p. 402, dans ma Collection ; — A continuatio7i of the history of (xreatBHtain, ù la suite de Baker's Chrnnirle (Londres, Ifi.'S.V, p. 690.
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fdt siii\i; et^ à soixante ans d'inieryalle S Philippe II et Cromwell^ au moment de paraître devant Dieu^ ont reçu^ au milieu du même éclat funèbre^ les mêmes témoignages du pieux respect des nations *.
Cromwell mourut dans la plénitude de son pouvoir et de sa grandeur. U avait réussi au delà de toute attente, bien plus que n'a réussi aucun autre des homme» qui, par leur génie, se sont élevés, comme lui, au rang suprême, car il avait tenté et accompli, avec un égal succès, les desseins les plus contraires. Pendant dix-huit ans, toujours en scène et toujours vainqueur, il avait tour à tour jeté le désordre et rétabli Tordre, fait et châtié la révolution, renversé et relevé le gouvernement dans son pays. A chaque moment, dans chaque situation, il démêlait avec une sagacité admirable les passions et les intérêts dominants, pour en faire les instruments de sa propre domination, peu soucieux de se démentir pourvu qu'il triomphât d'accord avec Tinstinct public, et donnant pour réponse aux incohérences de sa conduite l'unité ascendante de son pouvoir, f^xemple unique peut-être que le même homme ait gouverné les événements les plus opposés et suffi aux plus diverses destinées. Et dans le cours de cette carrière si forte et si changeante, incessamment en butte à toute sorte
1 Philippe II était mort soixante ans, jour pour jour, avant Cromwell, le 13/3 septembre 1598.
• Parliam, Hist., t. XXI, p. ^S~2A5 ;—Cromu>eîUana, p. 179-181; Ludlow, Mémoires, t. II, p. 407-409, dans ma Collection.
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d'ennemis et Ae complots^ Cromwell eut de plus cette faveur du sort que jamais sa vie ne fut effectivement attaquée; le souverain contre lequel était écrit le pamphlet^ Tuer n'est pas assassiner , ne se vit jamais en face d'un assassin. Le monde n'a point connu d'exemple de succès à la fois si constants et si contraires^ ni d'une fortune si invariablement heureuse au milieu de tant de luttes et de périls.
Pourtant Cromwell mourut triste. Triste, non-seulement de mourir, mais aussi, et surtout, de mourir sans avoir atteint son véritable et dernier but. Quel que fût son égoïsme, il avait l'âme trop grande pour que la plus haute fortune, mais purement personnelle et éphémère, comme lui-même ici-bas, suffit à le satisfaire. Las des ruines qu'il avait faites, il avait à cœur de rendre à son pays un gouvernement régulier et stable, le seul gouvernement qui lui convînt, la monarchie avec le Parlement. Et en même temps ambitieux au delà du tombeau, par cette soif de la durée qui est le sceau de la grandeur, il aspirait à laisser son nom et sa race en possession de l'empire dans l'avenir. 11 échoua dans l'un et l'autre dessein : ses attentats lui avaient créé des obstacles que ni son prudent génie ni sa persévérante volonté ne purent surmonter ; et comblé, pour son propre compte, de pouvoir et de gloire, il mourut déçii dans ses plus intimes espérances, ne laissant après lui, pour lui succéder, que les deux ennemis qu'il avait ardemment combattus, l'anarchie et les Stuart. Dieu n'accorde pas, aux grands hommes qui ont posé
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M. de Bardeaux à Jf. deBrienne.
Londr<i«, 29 décembre 1653.
Monsieur,
Vous aurez pu reconnaître dans mes dernières lettres une grande disposition à rétablissement d'un nouveau régime dans l'Angleterre. La résolution en étant prise par les officiers de Farmée^ ils s'asâemblèrent vendredi au matin dans le logis ordinaire du roi où se tient le conseil d'État, et y mandèrent le maire de Londres, les conseillers de la ville, les juges et les chanceliers si peu informés qu'ils rendaient chacun la justice dans leurs tribunaux. Après que la lecture leur eut été faite de la résolution de l'armée, qu'ils se levèrent sans résistance et qu'ils eurent pris leur robe de cérémonie, toute la compagnie monta en caresse et en forme de cortège, marchant devant celui de M. le général, l'infanterie en haie dans
les rues, et même les colonels à pied à la lète de son carosse, se rendit au palais où siège le Parlement et dans une tribune élevée. Lecture fut faite de la déclaration de larmée. Elle expose dès le commencement la nécessité qu'il y a d'établir uii Protecteur pour conserver la République, nomme M. le général à celte charge^ lui ordonne un conseil de vingt-quatre personnes par l'avis desquelles il gouvernera, lui donne pouvoir de faire la paix et la guerre, et dans la nécessité pressante, de lever jusqu'à deux millions si le Parlement n'est point établi^ l'oblige de maintenir la religion réformée, et de réformer les abus qui se commettent par les hérétiques^ lui permet d'avoir des officiers pour la conservation de son bîen^ et lui assigne pour son entretien les domaines du roi non aliénés, ordonne en outre qu'il y aura toujours vingt mille hommes sur pied et dix mille chevaux, et qu'un Parlement libre sera convoqué pour le 3 de septembre prochain, et qu'advenant la mort du Protecteur, il en sera choisi un autre par le conseil, donnant l'exclusion aux enfants du défunt et à ceux qui seront du sang royal. La lecture faite et le serment prêté entre les mains du chancelier, le sieur Protecteur s'assit dans une chaise préparée, se couvrit, et les autres demourant debout et tête nue, les chanceliers lui présentèrent inngnia maje»tatis, et le maire l'épée. Il les prit et leur rendit, et s'en retourna dans le même ordre, sinon que ledit maire portait devant lui l'épée comme autrefois devant leroi, et même dans son carosse , où tout le monde, jusques à ses gardes, était tête nue. La cérémonie s'acheva dans le palais royal d'où il était parti, par un sermon sur le sujet.
La déclaration contient bien d'autres particularités, tant pour l'élection du Parlement que touchant son pouvoir plus grand que ne fut jamais celui du roi, quoiqu'il semble un peu assujetti à son conseil et au Parlement. Depuis^ tous les officiers ont eu les mains liées , les conseillers
d'État ont été nommés; ce sont la p1u{)art les mêmes qui servaient dans le précédent^ et la publication a été faite par la ville cette après-dînée, avec grande assemblée tant de troupes, noblesse à cheval que de caresses. Le peuple n'a donné aucune déi^onstration de joie; mais les i>oldats par des salves et le canon de la Tour Tout solemnisée^ et devant les maisons publiques il s'est fait des feux. On lui donne le nom d'Altesse, et il doit loger dans la maison du roi, dont quelques officiers de Tarmée voulaient qu'il prît le titre. Les anabaptistes paraissent abattus de ce coup. Leur chef, général major de l'armée, s'est retiré, et les autres officiers et soldats de ce parti sont menacés* d'être licenciés. Néanmoins un de leurs ministres , hier , ne laissa pas de le comparer à Richard III, mais c'est un deniier effort de leur emportement. Le maître des cérémonies n'a point encore fait part aux ministres étrangers de cet établissement, et sans doute, jusqu'à ce que les affaires du dedans soient réglées, l'on ne leur donnera pas lieu de traiter de celles du dehors.
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io M. de Bordeaux à M. deBrienm.
iondrM, 25 juia 1654.
Monsieur^
J'ai laissé passer deux ordinaires sans me donner Fhonneiu* de vous écrire^ le premier, pour n'avoir rien eu à mander que des remises^ et le second^ p^ur avoir voulu attendre le retour de M. de Baas de chez M. le Protecteur qui Tavait envoyé chercher^ prévoyant que c'était pour quelque chose d'extraordinaire. Il ne m'eut pas silôt fait le rapport de sa conférence que trois ministres du conseil me vinrent trouver, et me tinrent jusques après Theure du départ de la poste. J'ai depuis vu M. le Protecteur^ et quoique je pusse remettre au sieur de Baas la relation de tout ce qui s'est passée néanmoins^ crainte qu'il n'arrive pas assez tôt à la cour, je tâcherai de satisfaire l'impatience que Sa Majesté pourrait avoir d'être informée des sujets de sa retraite. Il sera sans doute^ Monsieur^ venu à votre connaissance que depuis deux mois un nommé Naudin, médecin français, avait été trouver M. de Baas, et s'était offert de gagner quelques officiers de l'armée, même quelque place, et fomenter une division dans cet État, si la France voulait appuyer ce dessein, présupposant que nous ne devions pas rejeter des propositions si avantageuses, puisque ce régime était entièrement porté à préférer l'amitié de l'Espagne à celle de France. Quoique cette ouverture iùi faite dans un temps auquel toutes nos instances pour l'accommodement ne produisaient aucun effet, néanmoins ledit sieur de Baas ne se voulut point engager, sur ce qu'il ne croyait
pas que la cour eût intention d'entrer dans de semblables enirepriseSy tant qu'elle verrait jour à l'accommodement. Lcidit Naudin ne laissa pas de temps en temps de le revenir voir, croyant sans doute que Sa Majesté lui enverrait de nouveaux ordres. Ce commerce a continué sans ma participation , jusqu'au jour que ledit. Naudin a été fait prisonnier. 11 ne fut pas sitôt interrogé que de plusieurs endroits l'on m'avertit que nous étions soupçonnés d'avoir part à la conjuration. Même un de nos commissaires me le fit savoir, et désigna ledit sieur de Baas, en me déchargeant de ce soupçon, que je considérai comme un prétexte dont l'on se voulait servir pour retarder notre négociation. Je ne laissai pas néanmoins de faire tontes diligences pour effacer cette défiance, principalement après avoir appris dudit sieur de Baas tout ce qui s'était passé, et le peu de fondement qu'elle avait. Elles n'empêchèrent pas que M. le Protecteur ne le mandât, il y a quinze jours, pour l'interroger, dont quelques-uns de son Conseil le détournèrent^ et quoique depuis ce soupçon parût être dissipé, néanmoins, soit que, comme l'on m'assure, il ait été renouvelé par des lettres de France, ou que l'on fasse présentement moins de difficulté d'éclater; mondit sieur le Protecteur le renvoya chercher lundi après dîner, et en présence de sept de son Conseil, lui fit des reproches de ce qu'il avait trempé dans une conjuration contre sa personne et cet État, lui lut la déposition de Naudin et le pressa d'y répondre. Ce coup n'ayant point été imprévu, nous avions jugé à propos de ne lui point refuser en particulier quelque éclaircissement, mais qu'il ne fallait se laisser traiter en criminel ou témoin. Ledit sieur de Baas ne croyant pas de pouvoir repondre sans jouer l'on ou l'autre personnage, se défendit sur ce qu'il ne devait rendre compte de ses actions qu'au roi, et néanmoins lui offiit ponr sa satisfaction tout l'éclaircissement que la bienséance pourrait permettre. M. le Protecteur ne laissa pas de
le presser, et le trouTant ferme dans la négative^ se retira pour délibérer aTec son Conseil^ et aussitôt lui vint déclarer que^ puisqu'il ne voulait point répondre , il eût à se retirer aujouitl'hui. Ledit sieur de Baas sortait de me rapporter ce procédé lorsque deux de nos commissaires et le sieur Pickering, à dix heures du soir, me vinrent trouver de la part de Son Altesse ; ils me dirent qu'elle les avait envoyés devers moi, et que, crainte de ne se pas bien expliquer^ ils avaient mis par écrit leur ordre, dont la substance était qu'il y a six semaines qu'un gentilhomme d'honneur fut recherché d'entrer dans une entreprise contre la vie de Son Altesse et la paix de cette République par un nommé Naudin, Français, qui promettait que le sieur de Baas, fort accrédité auprès de Son Éminence, fournirait argent et toutes choses nécessaires pour l'exécution de ce dessein; que, depuis, il lui avait souvent renouvelé les mêmes assurances, dont étant demeuré d'accord dans son audition, et ledit sieur de Baas n'ayant voulu donner aucune satisfaction sur ce sujet à Son Altesse, elle ne le croyait plus capable de traiter, et qu'afin de me faire connaître que sa retraite ne porterait point de préjudice aux affaires, elle avait ordonné à mes commissaires de s'assembler et dresser un traité à des conditions raisonnables et égales. Ils m'ajoutèrent ensuite qu^elle ne croyait point que le roi ni Son Éminence eussent aucune part à cette entreprise, et qu'elle écrirait à l'un et à l'autre. Je n'oubliai rien de ce qui la pouvait désabuser que ledit sieur de Baas eût rien fait contre leurs ii\tentions, et pour l'obliger à ne pas faire injure, sur un soupçon si léger, à une personne qui avait l'honneur d'être ministre de Sa Majesté, et les pressai de me faire savoir quelle satisfaction Son Altesse désirerait, afin que je lui donnasse. Mais je ne pus tirer d'eux aucune réponse, sinon que M. le Protecteur ne pouvait témoigner son ressentiment avec plus de douceur, qu'il était persuadé de la volonté dudit
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sieur de Baas, et ne demandait point de satisfaction; que, sans celte conjoncture, le traité aurait été conclu, qu'ils avaient diai^e d'en examiner les conditions, et feraient leur rapport de ce que je leur venais de dire. Je ne laissai pas de demander audience dés le lendemain, dans laquelle je témoignai àH. le Protecteur que lu roi ayant procédé en son endroil avec tant de sincérité, et les actions noires étant en si grande horreur i ceux auxquels il confie le soin de ses afTaii«s, il y avait de quj)i s'étonner que ses ministres pussent £lre soupçonnés d'avoir eu part dans une telle entreprise', et que si ledit sieur de Baas se trouvait avoir passé par dessus ses ordres, sit conduite serait désapprouvée, et Son vitesse en recevrait la même justice que Sa Majesté pourrait désirer dans une semblable rencontre; mais qu'il ne fallait point si légèrement entrer en détiance d'une personne dont les intérSts n'étaient point séparés de ceux de son maître ; que, quand le- ' dit Naudin aurait employé son nom, ou même avouerait avoir reçu quelques prapositions, ce n'était pas une preuve suffisante, étant assez ordinaire A ceux qui veulent engager quelqu'un dans leurs desseins, de se faire forts de personnes puissantes, et aux accusés de rejeter leur crime sur autrui ; outre que, ne paiaissant par. sa déposition, si ce n'est que ledit sieur de Baas lui a fait force questions sur l'état des affaires de ce pays et la disposition des esprits, il ne s'en peut pas inférer que c'ait été avec dessein de brouiller ce gouvernement, et que si Son Altesse voulait suspendre son Jugement jusques à ce qu'elle filt plus ëdaircie, je m'assurais qu'il ne lui resterait aucun scrupule j que, quand même sa défiance aurait plus de fondement, elle devait au moins en user avec cette déférence , devant que de chasser ledit sieur de Baas, d'en faire ses plaintes an roi et demander sa i-évocation, qui ne serait pas refusée. Je lui représentai aussi que le retour dudit sieur de Baas, sur le point de la conclusion d'un traité,
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api*ëi» tant de ramises, pouvant être imputé à d autres causes qu^au défaut de sa conduite^ et coulirmer les avis qui nous venaient de tous côtés que Sa Majesté ne devait s'attendre à aucun accommodement avec TAngleterre nonobstant toutes les paroles qui nous avaient été données , il était nécessaire, pour prévenir les mauvais effets que cela poun*ait produire, de me mettre en état que les mêmes dépêches qui porteraient les nouvelles de cette retraite portassent aussi celles de la conclusion du traité, qui se pouvait achever en peu d'heures, puisque déjà les propositions générales étaient réglées^ et que^ touchant le commerce, nous étions convenus de le régler sui-vant les anciens traités et à des conditions égales. La réponse de M. le Protecteur fut qu'il n'avait jamais entré en soupçon que Sa Majesté eût part à la conjuration qui avait été découverte, mais que ledit sieur de Baas lui paraissant plus coupable que je ne présupposais, il ne le pouvait souffrir plus longtemps en Angleterre ; qu'il ne doutait point que Sa Majesté, auquel il en écrirait, ne lui fit justice, et qu'il était bien aise de voir que je correspondais au dessein qu'il avait de continuer incessamment le traité ; que jeudi dernier les commissaires me fussent venus trouver sans cette i;^ncontre, et que, dans deux jours, ils m'apporteraient la réponse à mesaiticles et ses propositions. Ce fut le résultat d'une audience de deux heurçs, dans laquelle je n'oubliai pas de témoigner que Sa Majesté aurait sujet de se plaindre du traitement que recevait son ministre, insistant sur les défiances que lui donnaient tant de remises et la liaison avec cet État dont nos ennemis se vantaient, ni aussi de lui toucher les considérations qui le devaient obliger à changer de procédé, s'il souhaitait l'amitié de la France, sans en retirer aucune autre satisfaction pour ce qui était du sieui* de Baas; et^ à T égard de l'accommodement, il me dit qu'il ne doutait pas que nous ne reçussions, aussi bien que lui, beaucoup d'avis qui nous donnaient de la jalousie, mais que nous
recounaitriuns que les Anglais sont francs et sincères^ et me Goofirma que^ dans cette semaine, j'aurais un entier éclaircissement de ses prétentions. Encore que j'eusse été averti dès la veille que la résolution avait été prise de ne pas révoquer Tordre donné audit sieur de Baas , je crus néanmoins qu'il était à propos d'en témoigner du ressentiment, mais non pas, suivant son opinion , de me retirer d'Angleterre ou de Londres devant que d'en avoir reçu un commandement exprès, pour ne pas engager le roi dans une rupture» encore qu'il paraisse ici beaucoup de mauvaise volonté; et quand même, devant que d'aller à l'audience, j'aurais été d'un autre sentiment, la parole précise que me donna M. le Protecteur de se déclai^r dans trois jours me l'aurait fait changer. Que si cette retraite est jugée si injurieuse que je ne puisse plus demeurer avec honneur en Angleterre, Sa Majesté sera en état de me retirer sans scrupule que ma révocation ait em« péché l'accommodement, si par le prochain ordinaire elle n'en apprend la conclusion. Je n'ai pas. Monsieur, sujet de m'attendre à cet ordre après avoir vu les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire.La dernière du i8, suivant laquelle je réglerai ma conduite à lavenir, semble approuver celle que j'ai tenue dans cette rencontre, et mes discours se sont trouvés entièrement conformes à la manière de parler au Protecteur qui m'est prescrite, m'étant tenu dans des termes généraux. Aussi n'avais-je pas encore reçu lesdites lettres dont les avis se rapportent au procédé de ce gouveraement et aux bruits qui courent aujourd'hui. Beaucoup de petites circonstances me les persuadent être véritables. L'ambassadeur d'Espagne a encore vu ce matin le Protecteur. Barrière assurait, il n'y a pas longtemps, à un marchand de Bordeaux qui est en cette ville, qu'il serait bientôt en état de le servir dans son pays. Maaerolles et lui ont eu tous ces jours de gi'andes conférences avec ledit ambassadeur, qui affecte publiquement
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d'apprébender que les vaisseaux que Toii double ne soient pour les Indes ; et néanmoins il ne laisse pas de lui échapper que je ne demeurerai pas encore longtemps en ce pays. Je vois aussi une opinion générale que cet État ne se peut assurer que^ si la France a jamais le pouvoir^ elle ne fera éclater sa mauvaise volonté. La conjuration nouvellement découveile ne guérit pas cette défiance. Il se trouve que les principaux accusés étaient venus de France ; il a été pris encore un gentilhomme de la chambre du roi d^ Angleterre^ il y a deux jours^ que l'on disait être arrivé depuis peu^ et même les avis que l'on en écrit ne nous sont pas favorables. Cette déposition de Naudin leur donne créance^ et je ne puis pas garantir que mes négatives en puissent empêcher les effets; Ton m'assure que le fils d'un nommé Scott, membre et secrétaire d'État du vieil Parlement, a été envoyé par le Protecteur en France pour apprendre les particularités de cette entreprise de quelqu'un qui n'a pas voulu les fier au papier. Je vois aussi que de différents endroits, depuis cinq jours, il est arrivé à Londres des Bordelais; deux entre autres, dont j'attends les noms, viennent de Bordeaux. Le député avec lequel j'avais quelque relation ne me visite plus, quoique je l'eusse assuré que, continuant de servir, j'obtiendrais sa grâce. Et ils témoignent tous d'être dans l'espérance de leur rétablissement. Néanmoins il me semble que l'on doit plus appréhender des religionnaires de France. Un nommé Hollis, grand Presbytérien, qui fut chassé du Parlement par l'armée, et depuis a demeuré en France. chez un gentilhomme de la religion^ proche Saint- Lô, nommé Cambernon, a eu force conférences particulières avec le Protecteur, qui lui a donné la Hberté de retourner ; et ceux qui m'en avertissent croient que, comme il est homme fort zélé dans sa religion, remuant et habile, il pourrait bien avoir pris des mesures en France avec ceux de sa secte, devant son départ; et l'un de mes commissaires dit, il n'y a
que deux jours, à un de mes gens de cette même profession, qu'il me serait fait quelque proposition en leur faveur^ peutêtre pour avoir un prétexte de rompre agréable à beaucoup de ce pays; et il l'assura aussi qu'il n'y avait point encore de mesures prises avec l'Espagne, mais qu'elle faisait de grandes offres que quelques-uns du Conseil écoutaient volontiei*s , et même qu'il me conseillait de presser la conclusion de mon traité. Présentement l'on m^a donné avis qu'il est arrivé des vaisseaux d'Espagne à l'île de Wight avec de l'argent, que trente-cinq vaisseaux anglais devaient faire voile au premier jour, se joindre avec eux, et qu'ils pourraient faire descente ou à Bayoune, ou devers le Havre. Quoique cette nouvelle ne me vienne pas d'une voie bien sûre, néanmoins Taudience de l'ambassadeur d'Espagne de ce matin et la grande satisfaction qu'il a témoignée à la sortie, distribuant de l'argent aux soldats du corps-dc-garde, marquent quelque chose d'extraordinaire. On me fera envoyer cette dépêche par un courrier exprès, si je puis avoir un passe-port, ne doutant point que mes lettres ne fussent retenues, s'il y a quelque dessein prêt à exécuter. J'entre encore dans quelque défiance de ce que l'on n'a pas encore envoyé celui que j'avais demandé pour M. de Baas, ce retardement, après avoir témoigné tant de chaleur pour son départ, n'étant point sans cause; je souhaite d'être trompé dans tous mes soupçons, et j'avoue que, jusqu'à ce que le traité soit signé avec l'Espagne, je ne désespérerai pas de notre accommodement; non que je doute des mauvaises intentions du Protecteur, mais parce qu'il ne lui peut rien arriver de plus désavantageux que de nous avoir pour ennemis déclarés. Je ne mets pas en compte l'intérêt du peuple, comme ne croyant pas qu'il lui soit de grande recommandation. NéaumT)ins je répandrai parmi les marchands les bruits qui s'ont nécessaires pour les ovcitcr
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2" Le Pmieelmir de la République d'Angkltire
au roi Lonin XIV,
Whilehall, 29 juin 1654.
Sérénissime Roi^ Lorsque Votre Majesté nous eut envoyé M. de Bordeaux à titre d'ambassadeur, et M> de Baas à titre de commissaire, munis de pouvoirs pour rétablir Tancienne amitié de TAngleterre et de la France, et pour conclure une paix forte et durable* non-seulement nous leur avons fait une réception amicale et nous nous sommes acquittés envers eux de tous les devoirs de la politesse; mais encore, voyant que leurs propositions et nos propres vœux, nos propres efforts visaient à un but commun, nous avons souvent, et de bonne volonté, donné audience nous-mème aux susdits envoyés ; souvent aussi nous avons conféré avec eux, par intermédiaires, sur ce qui avait trait à leur négociation, dans le but de la mener à bonne fin ; et, après beaucoup d'ouvertures mutuelles, nous avons conçu un ferme espoir de voir toute cette affaire se terminer à souhait. Cependant, tandis que les négociations avançaient ainsi, il est venu à notre connaissance que Tun des susdits envoyés, M. de Baas, contre notre attente et contre les devoirs de sa charge, s'était non-seulement jeté avec ardeur dans la société d'hommes turbulents et peiTers, que la paix de cette République irrite, mais encore qu'il agitait avec eux de mauvais desseins, et qu'il s'était mêlé à leurs machinations criminelles pour mettre le trouble dans la République, pour renverser la présente constitution, et pour tout souiller de meurtre et de sang; atroce complot, auquel il a voulu donner un patron et ajouter des forces en abusant du nom de l'homme qui occupe le premier rang à la cour et
dans les conseils de Votre Majesté, et en promettaVit d'obtenir de lui des envois d'argent pour Texëcution de leui's projets.
Tous ces faits ont été mis en pleine lumière par plusieurs preuves et par les aveux de ceux qui avaient connaissance et faisaient partie du complot. Lors donc que M. de Baas a été accusé de ce crime devant nous, et qu'on lui a eu déclaré comment^ de quelles bouches, et par quel enchaînement de circonstances diverses nous avions appris son secret, nous avons jugé que le salut public nous ordonnait de ne pas permettre un plus long séjour en Angleten*e à un homme d'un esprit si turbulent et si dangereux pour la tranquillité. En conséquence, nous lui avons fixé un jour après lequel il devait être sorti de cette République, et nous lui avons assigné un de nos navires de guerre pour la traversée; et nous avons voulu que la présente lettre le suivit de près, pour apprendre à Votre Majesté la vérité sur la marche de cette affaire. Enfin, comme nous avons la conviction et la certitude que Votre Majesté déteste ce crime dans son cœur, et que ledit de Baas ne Ta entrepris que de son propre mouvement, sans avoir reçu de Votre Majesté aucune instruction dans ce sens, il nous a semblé utile d'assurer Votre Majesté qu'en renvoyant ledit de Baas nous n'avons point eu la pensée de vouloir interrompre en aucune manière les négociations actuelles, désirant, au contraire^ en toute candeur et simplicité d'âme, que les interprétations fausses et les sujets de mauvais soupçons soient rejetés bien loin, et que la paix se fasse, solide et sincère. Dans ce but, nous avons député des commissaires qui sont entrés en pourparlers avec M. de Bordeaux sur des articles conçus de manière à servir comme de terrain et de base à la paix, selon les intérêts et avec l'agrément des deux parties ; et rien ne sera épargné de notre côté pour l'heureuse conclusion de cette affaire. Du reste, nous
recommandons Votre Majesté et ses États à la protection de Dieu.
Donné à Whitehall, le 29 juin i654.
> Le Protecteur de la République d'Angletetre
au cardinal Mazarin.
Whit«h«lU 29 jnia 1654.
Très-Éminent Cardinal^
Dans la lettre que nous avons adressée au Roi, nous avons exposé les faits et les raisons qui nous ont forcés à renvoyer de cette République M. de Raas^ et nous avons assuré S. M. que, malgré cette conspiration du sieur de Raas^ dont nous n'imputons le cnme qu'à lui-même et à lui seul^ nous persistons encore dans la même pensée de rechercher et de conclure avec la France une paix solide et une étroite amitié ; et nous saisissons avec joie cette occasion de renouveler le témoignage et l'assurance que nous vous avions déjà donnés de notre intérêt pour vous et pour ce qui vous regarde; et nous sommes prêts à le déclarer tout haut et à le prouver abondamment dès qu'une occasion nous en sera oiferte. En attendant, nous recommandons Votie Éminence à la protection de la bonté divine.
Donné à Whitehall, le 29 juin i6U.
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!• M. de Bot'deaux à Jf. de Brietme.
LoDdrM, 1er janvier 1654.
Monsieur le Protecteur se idet en possession de toutes les prérogatives que sa nouvelle charge lui peut donner^ ayant pris aujourdliui possession de la Tour^ et reçu dans la maison <le ville les compliments et la reconnaissance de tous les corps de métier. Son Conseil^ qui n'est encore que de quatorze^ nous envoya le maître des cérémonies^ il y a deux jours^ pour nous faire part de ce changement, et que désormais nous devions faire nos adresses : A son Altesse Monseigneur le Protecteur de la République d'Angleterre, Ecosse et Irlande; et ensuite me laissa aller qu'il prétendait en user envers les ministres étrangers de la môme façon que les roisy puisque son pouvoir n'était pas moindre que le leur, et que tous les ministres qui n'avaient point qualité d'ambassadeur parleraient à lui debout et tête nue ; sur quoi je crus devoir faire quelque difficulté, et lui témoigner que, par la même raison, les ministres qui avaient aussi grand pouvoir que les ambassadeurs devaient prétendre d'être traités avec autant de civilité. Il n'eut d'autre répartie sinon que Ton chercherait quelque voie d'accommodement, qui sera sans doute de demeurer de part et d'autre debout et découvert^ puisqu'il en a usé de même façon, recevant visite des seigneurs anglais. Ledit sieur maître des cérémonies me témoigna que Ton ferait plaisir à Monsieur le Protecteur de surseoir les compliments pour quelques jours^ pendant les- T. II. 27
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quels il se changeait àVVbitehall. MM. les députés de Hollande ^ ayant reçu cette même visite et compliment^ me vinrent aussitôt trouver pour savoir mon sentiment ^ et me témoignèrent être résolus de ne le point voir s'il exigeait d'eux ce grand respect ; et comme leur affaire les engage aux premières démarches^ ils feront la planche des autres. Pour moi, je m'accommoderai à tous lés expédients que la bienséance permettra^ principalement si je trouve de la disposition à l'accommodement, dont je ne puis encore rien vous dire avec certitude, la politique voulant que Monsieur le Protecteur^ pour rendre son administration agréable et soulager les peuples, rétablisse commerce avec h France, que tout le peuple désire, et d^ailleurs m'étant donné avis qu'assurément il nous fera de grandes demandes de dédommagement, et même le sieur Beverning m'ayant dit, dans cette dernière visite, qu'il n'avait point de réponse à faire sur cette proposition. Quelques raisons d'intérêt politique et de bienséance dont j'aie pu me servir pour leur persuader d^aidêr à nos affaires avec plus de chaleur, ils ne m'ont donné aucune bonne parole. Ainsi, Monsieur, il est encore bien difficile de garantir l'événement de ma négociation, toute l'autorité se trouvant entre les iliains de celui qui depuis mon arrivée a témoigné beaucoup de froideur pour la France, nonobstant les assurances que j'aie taché de donner des bons sentiments de Sa Majesté envers cet État
^î*" Le ménie au même*
Londres, 5 janvier 1654.
« • . . . Celle (la difficulté) qui se présente dans la visite de Monsieur le Protecteur m'a jusqu'à présent empêche de Itti faire compliment sur son élévation. J'avais espéré qu'il
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prendrait le parti d'en ti9er atec nous connue avec les seigneurs anglais. Mais le maltfe des cérémonies m'a dit depuis depuis deux jours que quati'e du Couseil devaient réglef ces cérémonies^ et que cependant je pouirais ^'adresser au secrétaire pour avoir audience^ ce que je fis samedi • La réponse me devait être rendue aujourd'hui. Il m'a sembl^^ Monsieur, à propos d'en user de la façon, principaleinent après que les députés de Hollande ont refiiêë de trftit«r niou^ dit sieur le Protecteur en roi, jusques à ce que Sft M^)0Mé m'ait ordonné le contraire ; et cependant Je ne laisserai pâs de lui faire savoir la part qti^elle prend à sa nouvelle dignité^ afin que ce retardemetit ne s'attribue point au défaut dé bonne volonté; et si même la déférence qu'il déëlr^ est capable d'avancer nos affaires^ je passerai par dessus toutes ces considérations ; mais il serait rude de s'exposer à une • bassesse sans profit, et la lettre que j'ai écrite au secrétaii'e parlant de lui avec les termes qu'il désire, doit produire le même clFet qu'une visite, pour peu qu'il soit bien intentionné envers la France
.> Le même au même»
Luii(lr«f, 7 avril lëbi.
11 ne me reste de temps que pour accuser la r4C6pliou de la lettre qu'il vous a plu m'écrire le ^S'^^ du passé, et vous faire savoir ma réception dans Londres. Le maître des cérémonies m'est venu prendre à Greenwieb^ où je m'étais rendu câ matin^ et m'a mené dans les berges de l'État jusques à la Tour^ où deux ministres du GonseH > le grand écuyeri gendre de son Alt^sse^ et beaucoup d'officiers m'ont reçu* M« de Boas et un dd mes beaux^frèras se sont mis dans son carrosse^ et lo reite at«c tme infinité d'autres personnes qui s'étaient aussi
rendues à Greenwich dans les carrosses de toute la noblesse qui est dans Londres. J^ai été conduit en cet ordre dans la maison des amt>assadeurs^ où je dois être traité trois jours , quoique cela soit seulement dû aux extraordinaires ; au moins le maître des cérémonies s'en est ainsi expliqué à moi^ pour me faire voir que Son Altesse considère particulièrement le ministre de Sa Majesté; je. devais avoir demain audience, mais l'avis m'étant venu qu'une partie de mon équipage arrivera^ elle s'est remise au lendemain pour la rendre plus solennelle. S'il est permis de juger du succès de ma négociation par les souhaits publics et l'affluence de peuple qui s'est trouvée dans les lieux par où j'ai passée elle sera sans doute conforme aux intentions de Sa Majesté
io M. de Jiaas au cardwal Mazarin.
Loiiilroî', 7 avril ItiSi.
M. l'ambassadeur a fait aujourd'hui son entrée. INous avons été ce matin à Greenv^ich^ où le maître des cérémonies est venu. Le diner^ la compagnie et le cortège ont été fort beaux. Nous avons été conduits dans des berges de l'État sur la Tamise, et avons mis pied à terre à la Tour de Londres^ où le carrosse de Monsieur le Protecteur nous attendait. Le chevalier Cooiier, M. Strickland^ M. Claypole, gendre de Son Altesse et le capitaine de ses gardes, avec les deux commissaires généraux de l'armée et quantité d'oflQciers^ nous ont reçus; le chevalier Cooper a porté la parole à M. l'ambassadeur^ et, après que tout le monde lui a eu fait la révérence, ils m'ont aussi salué. Puis M. Strickland a dit que Son Altesse ne pouvait me recevoir comme un ambassadeur^ mais que le caractère que je portais du Roi et l'honneur que j'avais d'être à votre Éminence obligeaient Monsieur le Pro-
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tecteiir de me traiter avec toutes les civilités qui lui étaient possibles. J'ai répondu que je connaissais la différence des caractères entre M. Tambassadeur et moi y qu'il était Timage du Roi, pour lequel tout Français devait avoir du respect, et que je m'étais assez expliqué à M. Fleming sur cette affaire. Après ces compliments, nous sommes montés en carrosse ; M. le chevalier Cooper a fait monter M. l'ambassadeur et est monté après lui; M. Strickland m*a traité de même : ainsi ^ au passage des portes et dans le souper, cette cérémonie a été observée.
rio Le même an même.
Londres, le 10 avril lf)5i.
.... M. le chevalier Cooper prit la gauche de M. l'ambassadeur, depuis la sortie du carrosse jusques auprès de Son Altesse, de laquelle il fut reçu avec un visage civil, mais sérieux et conforme à l'action. M. Strickland et moi les suivions dans le même ordre, avec une petite différence, de sa part fort exacte. L'accueil de Son Altesse pour moi fut plus ouvert et riant, pareil à celui d'un supérieur qui reçoit un particulier dont la venue ne lui est pas désagréable ; et il semblait, p^r cet air adouci dont il me salua trois fois, qu'il voulût confirmer les paroles de civilité qu'on m'avait données de sa part, et me témoigner quelque gré de ce que je faisais.
r' inu9 i$^i,
rendues à Greenwich dans les carrosF •. qui est dans Londres. J'ai été con'* maison des ambassadeurs^ oii je quoique cela soit seulement dû le mdtre des cérémonies sV .me faire voir que Son A'' .
ministre de Sa Majest^'. « in»
mais Tavis m'étant v vera,'elle s'est rc solennelle. S'il ^ -^y should take notice
tion par les s' -* myself , living (as it were)
trouvée dar *^* 'l'bis hopour has donc (as it ought) a
confotm'^ ^^ession upon me, and does oblige me to serve
nencj upon ail occasions, so as I shall be happy lo ,i'^'' f^ So I trust; tbat very honourable person Monsieur ^i^'vfill tberein be belpfull to
Your Emin^ncies thrice humble servant
Cromwkll
(Page &).)
^^ordeauor à M» de Brienne-
Jfliivi«r 16!iS.
lU a été demandé s*il y jurait sûreté . un ambassadeur en France^ sur le discours que avais tenu^ j*ai assuré que Ton n'y avait jaipais violé le droit des gens, et que le droit d'hospitalité dont S. M. usait n'empêcherait point qu'elle ne reçût ceux qui seraient envoyés en France. Si cette proposition m'est faite à dessein, je ne le puis pas assurer; j'en entends tous les jours de si différentes qu'il n'est pas à propos de prendre beaucoup de mesures sm' ce qu'on dit bien souvent pour connaître avec quel esprit j'agis. II est b ien difficile d'établir l'opinion de sincérité; l'on y prend des oinbrages sur des sujets qui ne peuvent s'imaginer.
2° Le même au mém^.
Londres, 10 avril 1653.
Monsieur,
Je rendis vendredi dernier réponse aux commissaires du conseil d'État sur les propositions qu'ils m'avaient faites dans la dernière conférence, et leur parlai de la prolongation du délai de trois mois dm» des termes qui n'engagent point l'honneur de Sa Majesté à recevoir un refus. Après quelques discours sur ce sujet dont la résolution fut remise au conseil d'État, ils me témoignèrent que ce n'était^ pas la principale
4ii DOCUMENTS
question qui se devait traiter^ et que si Sa Majesté avait dessein de faire quelque liaison avec leur État^ l'intérêt des marchands ne les tiendrait point, me disant par une espèce de mépris : a Quoi ! nous nous amusons ici à des marchands ; (c ce n'est pas là le nœud de Taffiiire !» Ils me laissèrent ensuite aller qu'il y avait d'autres mesures à prendre^ et que nous devions considérer l'Angleterre comme l'État qui est capable de faire pencher la balance. Je ne [^s pas m'empêcher de les assurer qu'ils trouveraient toujours autant de disposition en nous de bien vivre avec eux qu'ils en auraient de bien vivre avec nous. Us me parlèrent aussi de la retraite que nous avions donnée au prince Robert^ avec des prises, au préjudice des arrêts et règlements du conseil du roi, et qu'ils en pourraient user de même qu'avec le Portugal. Je leur témoignai qu'ils avaient tort de se plaindre après avoir reçu les députés de M. le prince et du comte Du Dognon; à quoi ils me répondirent qu'il y avait grande différence^ n'ayant point été reçus avec des prises contre la France, et leur négociation n'ayant produit aucun effet. De là ils vinrent à parler du roi d'Angleterre qui leur donnait avec raison sujet de douter de notre bonne volonté. Mais je leur dis que les raisons de sang et le droit de l'hospitalité ne permettaient pas que Sa Majesté en usât autrement, et qu'ils n'en devaient concevoir aucun ombrage, s'ils voulaient juger de l'avenir par le procédé du passé. Cette conversation, en termes d'amitié plutôt que de reproche, finit par des assurances d'une entière disposition à s'accommoder
3» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 3 mai 1653.
Monseigneur, Rien n'était capable de relarder le traité de paix qui m'a-
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vait été proposé, et dont j'étais demeuré d'accord devant même que les ordres et pouvoirs m'en fussent venus, sinon le changement arrivé en cet État mercredi dernier. Votre Émi« nence apprendra^ par les lettres que j'écris à M. le comte de Brienne^ la disposition des affaires, et l'autorité du général plus grande que n'a été celle des rois d'Angleterre ; ce qui me confirme dans la pensée qu'une lettre de civilité, sans autre proposition, sur cette conjoncture présente, pourrait produire Teffet dont l'on m'avait donné des assurances si la rupture du Parlement ne fût survenue contre l'attente des I plus éclairés^ et même de ceux qui en sont les auteurs. Jus-
ques à présent il ne m'a pas été possible de faire les compliments qui me semblent nécessaires dans cette occasion. Mon dessein est de témoigner que Sa Majesté^ et principalement Votre Éminence, apprendront avec joie la nouvelle de l'heureux succès dont Dieu favorise son entreprise. Il m'a été confirmé que M. le Prince le traite d'Excellence. L*on pourrait avec raison lui donner aujourd'hui des titres plus élevés, s'il fallait se régler sur son pouvoir et l'estime que l'on a de sa conduite, ne paraissant dans ce changement pas' un gouverneur ni officier de terre ou mer contraire à ses intérêts, quoique le Pailement fût rempli de personnes d'esprit opposées à sa grandeur.
4'2t^ nOCUMEXTS
(Page 76.;
Avis à Mgr. le Cardiiial sur U dessein du Proi^cteur d'Angleterre de réunir en une toutes les c<mmuni(ms Prolestantes, avec le moyen de le prévenir et de Ven empêcher.
3i jailleki654.
Monseigneur^
Si Votre Ëminence a fait quelque considération 4u moyen que je lui ^i proposé^ et si elle le juge solide et utile pour ramener à l'Ëglise nos compatriotes qui Tout délaissée^ je crois qu'elle en reconnaîtra maintenant l'importaoce plus spéciale sur les avis^ qui viennent d'Angleterre, du dessein qu'a le Protecteur de faire assembler un concile de toutes les communions protestantes^ et d'en promouvoir la convocation, pour les réunir en un corps par la confession commune d'une même foi. Comme toutes les raisons de sa conduite et de ses intérêts autorisent grandement la vraisemblance de cet avis, je ne doute point aussi que Votre Ëminence ne juge que, pour prévenir les maux qu'il machine à- l'Église, et en particulier à la France, par ce dessein, il est à propos de le prévenir et de couper chemin à tout ce qu'il projette, auparavant qu'il fasse éclore tout à coup ce qu'il dispose maintenant sourdement, selon l'ordinaire de ses procédures. Car il a besoin, pour préparer la tenue de ce concile, et pour disposer ce qu'il y veut faire résoudre d'une commune voix, d'envoyer
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par avance donner connaissance de ses intentions, et de consulter 1^8 avis des plus habiles ministres et professeui's qui soient en France^ à Genève, en Suisse, en Allemagnei en Po«<logae, en Suèdei en Danemarck et en Hollande, outre ce qu'il a dans l'Angleterre et dans l'Ecosse, pour requérir ensuite les autre» républiques et les princes de ces coromunions-^là d'y envoyer leurs députés. Mais il y a apparence qu'il ne le fera, ni ne D'en déclarera ouvertement que par l'autorité du Parlement qu'il doit assembler dans le mois de septembre^ oîi c'est qu'il fera résoudre publiquement la convocation d'un concile de» trois nationSf et l'envoi vers les autres Ëtats séparés de la communion catholique^ pour les convier d'y faire aller leurs députés.
Je sais que Votre Ëmincnce a eu connaissance que divers ministres ont passé de France vers lui^ et qu'elle est infor* mée qu'il y a environ six mois un des ministres français de Londres a passé ici allant à Genève et en Suisse, l'un des missionnaires, sans doute, de cette négociation. En la personne duquel il est particulièrement k remarquer, pour le choix que le Protecteur a fait de luiy qu'étant homme de sens et d'érudition^ Suisse de nation, nourri à Genève, il a demeuré longtemps en Dauphiné, précepteur des enfants du marquis de Montbrun» d'auprès duquel il a été appelé à Londres pour y être ministre ; ce qui s'est fait par l'entremise du marquis de Cugnac, beaii-frère du marquis de Montbruni et par le crédit du sieur de Hayerne, son beau-père^ qui sont là les plus considérables des Français de leur communient Tou" tes ces circonstances rendent sa négociation plus digne d'être observée, en laquelle il n'aura pas omis, sans doute i de voir tput ce qu'il y a de plus habiles ministres sur son chemin.
Or, comme la convocation de ce concile ne peut avoir A'w* tre fin que le dessein de former une ligue de toutes les corn-*
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munions protestanles, il est aisé de voir que Tintention particulière de celui qui en est le promoteur ne tend auss ailleurs qu'à se faire chef de cette ligue, pour les engager en une guerre de religion^ laquelle il ne peut faire qu'il ne l'entreprenne contre la France. Cependant qu'il en ourdit la trame, il endort FEspagnc (malheureusement opiniàtrée en la guerre avec nous) par un traité de ligue offensive et défensive avec elle, afin de Téloigner toujours davantage des pensées et des inclinations à la paix. Mais il cherche avec nous^ par les artifices qui lui sont familiers , des prétextes de mésintelligence et de querelle, pour en faire naître^ quand il
voudra, des causes d'une rupture entière et ouverte
Comme il est en effet très-habile politique, il coimait
très-bien qu'il n'a point de moyen plus puissant pour affermir en sa main la puissance qu'il a usurpée^ et pour se concilier, à cette fin, la bienveillance de ses peuples, que de les flatter et de leur complaire sur le sujet de la religion qui domine dans ses États. 11 s'est déclaré pour cet efiel calviniste, incontinent après qu'il s'est porté pour souverain au gouvernement, sous le titre de Protecteur. Mais pour faire voir sou zèle envers une religion qu'il professe, il faut qu'il emploie son autorité par quelque action solennelle capable de toucher le cœur et de frapper les yeux du peuple, pour leur faire croire qu'il en désire et qu'il en procure, à bon.escient, l'établissement et la propagation. 11 ne le peut mieux faire que par la tenue de ce concile, où il ne manquera pas de leur faire entendre, par un discours plausible au sentiment de ceux qui composeront l'assemblée, «qu'en toutes les choses qu'il a a faites il ne s'est proposé que ce qui concerne la gloire de « Dieu, pour l'avancement de la religion qu'ils ont repurgée a de toutes les erreurs de la papauté, et réformée selon Ja (( vérité de l'Évangile^ que pour ôter lobstacle qui était fait a à l'entier accomplissement de la réformation, par l'auto-
« rite des évêques et par l'établissement des cérémonies pâte pistiques qui étaient demeurées dans l'Angleterre, il a été « nécessaire d'abolir la domination précédente qui les avait (( voulu rétablir pareillement dans l'Ecosse, faisant par ce « moyen tous ses efforts de les assujétir de rechef sous le joug ce du pape et de l'Église romaine ; qu'après la bénédiction « que Dieu a donnée à ses conseils et à ses armes pour les en « délivrer et pour les remettre en leur entière liberté, ayant « détruit la tyrannie qui les opprimait, il n'y a rien à quoi « il se sente tant obligé, ni qu'il souhaite davantage, que « de procurer la réunion de tous ceux qui sont sortis de « rÉglise romaine pour embrasser la pureté de l'Évangile, à « quoi tend la fin de la convocation de leur assemblée. » Suivant cette protestation et pour en accomplir la proposition, il y fera résoudre deux choses. La première sera l'union des calvinistes et des luthériens ; ce que les calvinistes désirent de toute leur affection , comme ils en ont toujours recherché les occasions et les moyens, ainsi que ceux de France l'ont témoigné au synode de Charenton, en l'an 1631, où ils admirent les luthériens à leur communion, désirant pareillement recevoir la leur. La seconde chose et la principale que Cromwell fera résoudre en ce concile, sera de déclarer par un article de foi exprès et formel que le pape est l'Antéchrist, et que l'Église catholique, qui le reconnaît pour son chef, est la Babylone prédite dans l'Apocalypse ; que c'est le faux prophète et la femme paillarde, qui a enivré les rois de la terre de
la coupe de ses abominations et de ses paillardises
Il ne faut point douter que ce ne soit là le fondement
principal qu'il veut faire établir dans ce concile, pour une conjuration universelle de tous les protestants à la nécessité de la guerre contre le pape. Car jusqu'à présent ils n'en ont point déterminé d'article de foi ; ils en ont bien soutenu l'opinion dans leurs écrits et composé plusieurs volumes pour le
faire croire ; ils on ont piis lo prétexte le plus spécieux pour autoriser lanécefiilé de leur séparation d'avec dou8| fondée on c^tte parole : a Sortes de Babyloile, mon peuple ; » de quoi Luther fit aussi le titre du premier ouvrage de sa révolte; mais d'avoir obligé les consciences à cette haine irréconciliable contre le pape et ceux qui lui adhèrent, quelque intention que les ministres eu aient eu jusqu'à présent^ iU ne Tont pu faire* Ceux de France Tataient entrepris^ et en ataient dressé l'article au synode de la Rochelle; mais Henri lY^ qui connaissait l'esprit de la faction qui leur donnait lors cette inspiration noutelle^ empêcha qu'ils ne le publiassent et fit supprimer les exemplaires de leur confession de foi^ ûù ils l'avaient déjà inséré^ plusieurs desquels sont néanmoins demeurés qui se conservent dans leurs cabinets. Les Puritains d'Angleterre et d'Ecosse^ qui ont tous les mêmes sentiments que les Calvinistes de France^ n'auraient pas été moins zélés a faire la même déclaration si le roi Jacques^ qui craignait la conséquence de ce zMe, n'en eût arrêté Timpétuosité; d'où provenait aussi la principale cause de la haine qu'ils lui por^ taient^ et à tout le parti épiscopal^ qu'ils tenaient pour demi" papiste^ et ne le haïssaient pas moins. Mais Cromwell, qui sait mieux que personne que ce zèle a été le principal moyen du* qtiel il s'est servi lai-mêtne pour faire péfdrô la couronne et la vie au fils et au successeur de ce roi et son héritier en la haine des Puritains, connaît aussi qu'il ne peut attirer ïeur atnour par aucun autre moyen plus puissant que de se servir de l'autorité de ce Concile, qu'il veut assembler, pour donner ce plein contentement au zèle passionné qu'ils ont contre le Pape. Il sait fort bien qu'il ne peut attirer les Écossais par un appât plus friand que de leur servir ce ragoût de la châsse de la Bête Romaine (qui est le titre sous lequel un de leurs ministres a Combattu l'autorité du Pape), capable de faire accourir du haut de leurs montagnes tous les plus fiers et les plus
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iimlius^ pour venir s'enrôler dans les bandes qui passeront la mer pour une si sainte et si agréable expédition^ qui leur promet raccomplissement des ouvertures que leur Napier leur a faites de TApocalypse. 11 sait encore qu'il ne peut mieuï apaiser les Anabaptistes (s'ils sont en effet aussi animéii contre lui comnie ils en font semblant) que de réchauffer en leurs esprits cette même fantaisie, par laquelle on vit, dans leur naissance, quarante mille hommes prendre les armes et faire d^horribles ravages dans TAllemagne^ sous la trompette de Muncer, qui leur inspira de sMlever contre les magistrais souverains en leur disant qtié ce sont eux qui ont donne leur puissance à ta Bête, et qu'il faut les abattre par conséquent pour la détruire 5 ce qui fut encore suivi des tragédies sanglantes excitées à Munster par la fureur de Jean de Léyden et de ses complices , pour accomplir de la sorte leurs prophéties.
Toute la politique de Oromwell n'a donc point d^expédient plus propre d'unir ensemble les Anglais et les Écossais, pour servir à ses intentions, que de les etciler par ce ièle de la religion calviniste, en leur promettant que, par le moyen de ses armes et des succès que doit leur faire espérer l'exemple de ce qu^il a fait jusqu'à présent, Ils obtiendront bientôt ce qu'ils appellent la délivrance et le triomphe de PËglise. Car il les trouvera tous trèâ-ardents et très-obéissants à tout ce qu'il voudra, toutes fois et quantes qu'il s'agira d'accomplir de la sorte une prophétie célèbre que tout leur peuple a dans la bouche, comme un des principaux oracles de la réformation. C'est une parole qu'ils attribuent à Robert, évéque de Lincoln, qui vivait il y a environ ^00 ans, sous les papes Gré^ goire IX et Célestin t V^ par laquelle iU disent qu'en mourant et appelant le Pape l'Antéchrist, il fit cette déclaration prophétique : Non liber ahîtur Eccksid obÈffyptiaed servitute, nisi in ore gladii cruentàndié
«... ...Li:-
^< A r»;r )•♦■•* •*^ •^ £*::»«««.•♦ i5t !e me •lirun^eil i lEnunçtue-r/f^ft iM«mtiiAii te ûure. jar jî sui^va te ^>ii dncie. smir 1^4 n**^^v^* ^^^ mefliiïft .nutr^î^r uixaiiei> eur ^insbrufflit* ier^ i^S^^h (M*r '^ ao*i''«;5 unoe ie iju i i .unnni iianL J ^^TîtaiTtt liu^ f(^v^ ^u* jenr^ !>9rL'». ^ çiel juinwmttsir 1 2sl irsosôie
/|n%( /{«mitin u'tinr^*. leou» mi» i:*ices. l'iïKiiiar'L te ia teit— vfr'4T^^>( ^ -^'U* ^-i^**- *I«u^ >t*ur >::iiiimiirr> le oiede «irre iif |r 4r>nt mimes* -tt '^ qie ptinrm tans 7 ic:':iâiiii ^nr ienr jji»- Mvp^ 'it vimmeat ça'.îa iiic J» iranuar^^ -^iiiia r^tniirç «& ^V,##^ (e jiiu i ae âiit me ir» l' doitr* .tion» iu iieiir Dn. ^Wisji m rai ie ift •^k:uitte>fti":M4ie3e« uupiei :î <j»âi£ -Km %r\WxPt t*Iïiiaiute. t^ 3ir If année r içris La amn ie ffiair: IT. <v<r .A iaut ■îa. -^îft .'^mar-niaîue. p#nir rqt!immiirr° îenr ^nsi?- 4YArt i vanner \ liutses iiiir'*>iles. •in. iiim»» iccaisuiB .çn. lAfiur
fM Stuiivuisir 3UUH X jt^jarlait in. ii&c 1 i^in. diif iuul. pcniiie «fie <^u jî» 3ii'ji"«iaiÉiaL4 r -tsurx *t te ::;iiriîi»f ûe iuaaiifnt Jir^ j«^ çtr-ic^, te tÂîn» ^ iuiruiiuL jeîe*^ ie ih ^iu*tirîîu ^umr in. inair <!ntr»w*?Ti»*'ir -te j^iuHeur* aaa"«HiT»i* i Jenr k^'m.taa±^ L £'. > •*>& pM t •çi'j. «iitt 'Âîmo» ià ^çucer jll pionie <«£ la prBii£r*« « i"-*;;**!», Y^e ■« tiempA 'iemoniiitit f larrf* imsiirs A <çl'S
t ^ wes pe3i^ù»( ii'i;â>t!i i^e partie paaaer ior \k cr:ii^ ^ii> # ,4.01*^; ^11 je F; i'iii-Tsat <^ rApescoi sit i^miniTt «l «ÂfS!. I* ^.ur Diii f<ûje fmasa^^ ïk tot v^mic ^^saicicn cïOTir et r wnt^ ffO^A v«» feaaéssstt ie ieixir Iiî^«Brtk£, tïnaî érJ^i à
r -^l'^fca «eivl s»"^» èiA lrc.»p>ri:v^ «s i^tfrrsÊn as ■b:aÈ» i&aîfr ^ i»t i«i fla.7»7^ rs&vcffw yu lavt, fi » pc«:aKt ^oe Dm
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« roi de ne souffrir pas qu'un autre lui ravisse la couronne « ou la palme de ce bel exploit^ qui lui devait être plus cher a que son sang ni sa vie. Il invoque Dieu et lui demande c qu'il se réveille et qu'il se lève, qu'il appelle son serviteur^ M qu'il prenne son oing par la main , qu'il marche devant a lui pour combler les vallées^ aplanir les montagnes^ assé- «cher les fleuves de frayeur^ ouvrir les portes, briser les « barres et faire tomber Jéricho^ pai* l'esprit de sa bouche, « en la présence de ce conquérant. » En cet enthousiasme, ce bon vieillard dit à ce roi que lui-même, « quoique âgé de plus tf de soixante ans, il marcherait à ses côtés^ et qu'il se trouvett rait à la mêlée dans les premiers rangs, pour chanter après a la voix de l'ange : EUe est chûU la grande Babylone , et au (c milieu de la joie du triomphe, se sentant prochain de tt l'étemelle, mourir pour être ravi dans le ciel. »
11 est bien certain que ce discours, enflé de termes et de figures poétiques, ne fut en effet autre chose pour lors que le songe d'un vieillard qui rêve, enivré de la vapeur de son hérésie. Mais néanmoins c'est véritablement la corruption et le désir qui leur donnent cette opinion échauffée par leur zèle. Le roi auquel il s'adressait, peu touché de ce zèle des Puritains, non plus que de l'envie de passer les Alpes, ne put sans doute lire ce discours sans se rire de son auteur, duquel il se moqua depuis plus ouvertement, et de tous ses semblables, lorsque, quelques années après, le sieur Du Plessis abandonna luimême la place qu'il tenait pour son parti, et vit tomber par terre les meilleures villes qui en soutenaient la faction^ sans que ce roi, qu'ils réclamèrent, se souciât non plus de secourir leur Jérusalem que d'aller attaquer leur Babylone. Mais cette même exhortation, adressée aujourd'hui à Cromwell par l'esprit secret de tous les Calvinistes de France qui (hsent, dans leur cœur et d'une affection commune, la même chose quo ce qu'ils lisent dans ce livre avec foi et admiration, T. II. 28
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doit faire indubitablement ep sa y^i^ mi ^vt «ulre nB^ qu'en l'esprit du roi Jacques. C'est \m n^roir f<^UF lus ^Ù il voit le succès qu'il doit attendre de sps d<^ssei|iS) toutes foi^ at quantes qu'il voudra les appeler, pour joindre l«ur main^ivac la sienne, afin d*en faire l'exécution • . -
Pour cet effet, venant armé çt muni da forces trè^puiasantes, il publiera partout où il aura pris pied qU9 ^oq ini^n-*' tion n'est point de nuire aM% peuplesj 91 d'^v^t^ir U^ bien ; qu'il ne vient quç pour )?s convier à l^ar liberté; tftUt pour la condition de Içur vie que dç la religion » §Q taquelk il n'entend néanmoius contraindra par^ui^e ; qu^ 8op ^inr cipal but est de les (^r^pçbir d^ tputçs tes Taxation» qu^ils souffrent de 1^ 4omination sou^ ({^quelle ils viveu|. C^r il ^t que les peuples qui §e trouveu( |a^ et l^ar^as^s des gr^nd^ charges que la pesanteur d'une lopgue gue^re^i pleiue 4$ 4ésordres et d'excès, leur fait supporter, qui sont d'aill^Ul^ accoutumés, par l'artifice des ç^prit^ séditieux qui les ont quasi tous corrompus, s^ porter bien peu 4§ r^spept et d'aq^Qur à ceux qui les gouvernent , quand ils concevront l'espérance d'être soulagés et 4e jouir de plu$ de repus ç>\ ie liberté, ik s# rendront facilement susceptibles 4e ces impressions. Il sait encore ce que fait l'h^ibit^de 4es vius et 4es déhliuches ordi'< naires 4&ns les esprits 4es bûmmes^ puMr les porter au changement 4e religion ;; que le gran4 u^iubre 4e profanes et d'athées, qui se trouvent pçirtout, s^us seuUwept ui affection pour les vérités e\ les exercice^ de la fui et de la religion catholique, mère de l'austérité, de la pénitence et 4e lasain-r teté de vie, n'auront pas grand'peine à (a quitter; qu'il trouvera parmi ceux qui sQut de cette treu^pe, et 4§PS une infinité 4'ignorants, toutes les dispositions qu'il désire pour leur faire goûter ss^ religion, pleine d'une pi^rt de rel&çber ment et de libertinage, et d'autre part spécieuse au raisonne-
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me^it hvmi^m ot coipaio^e à rinqvîétude que le remords du péché donne à la conscience. Pour raison de quoi rhomme vicieux se plaît naturellement à Thérésie comme à la superstition^ qui sont les deux extrêmes de la vraie religion catholique.
Msii« le ^duciion la plus dangereuse par laquelle il espère de corrompre les esprits et de faire la plus douloureuse et la plus mortelle plaie à l'Église, est celle qui a été partout la plus puissante pour en démolir les fondements^ aux lieux où rhérésie s^est une fois plantée. Car il sait que la grande ^ahtité de biens d'Église, très-mal employés entre les mains de la plupart de ceux qui les possèdent, par où ils paraissent fort peu utiles au service de Dieu^ étant présentés aux gens de cette humeur, à qui la religion touche d'ailleurs fort peu au cœur, elle leur deviendra une amorce très-puissante pour les porter à la révolte contre l'Église et à l'abandon de la religion catholique. Il considère qu'il adviendra, comme en Angleterre, et partout ailleurs on l'hérésie a ruiné l'Église, que le voisin d'un bénéfice à sa bienséance, voyant qu'il se le peut approprier impunément, entrant dans le parti qui a la puissance, et qui lui promet de lui en conserver la possession, se laissera facilement surmonter à cette tentation, qui produirait en peu de temps une grande suite d'exemples. En effet, c'est chose certaine que. les biens de l'Église , que le Saint-Esprit a conservés par la charité des fidèles pour être l'appui de sa foi, en la bouche et dans les mains de ceux qui s'en rendent dignes ministres, se voient devenus tout au contraire^ par l'usage sacrilège de ceux qui en possèdent la plus grande abondance, le sujet pour lequel elle a le plus à craindre sa ruine de la main de ses ennemis. C^ar il est nécessaire qu'elle tombe quand on lui ôtera ses biens, comme il est advenu partout où elle est tombée ; mais qui pis est, sa ruine en est d'autant plus facile à faire à ceux qui la machinent,
que , pour les lui ravir^ ses propres enfants même se fei*ont exprès ses ennemis
Signé Lamillstière.
(La dernière partie du Mémoire ne contient que l'exposiiion de& moyens proposés par l*auleur pour ramener les Pi ote>taDts dans le sein de FÉglise, tels qu*un Concile, des débats ihéologiques, et ses propres ouvrages. — Elle n'a nul intérêt hinorique ni politique.)
VI bis.
(Page 79.)
i* Don Ahmzo de Cardenas au roi Philippe I \\
Londre», 15 mars 1654.
Sire,
Dans ma lettre du 6 de ce mois^ j'ai informé Votre Majesté que j'avais entamé la négociation dont V. M. m'avait chargé dans sa dépêche du i 8 novembre de Tannée passée, et que j'avais ouveile dans une audience secrète, chez le Protecteur, le 4 de ce mois ; j'ai rendu compte de Taccueil favorable fait à ma proposition et combien le Protecteur s'était montré satisfait des arguments dont je m'étais servi pour l'engager à conclure une alliance et une ligue d'intérêts avec Votre Majesté. Il fut conveuu qu'il m'enverrait la réponse par le secrétaire d'État. Celui-ci vint, en effet, me l'apporter le 10 de ce mois, et, dans une discussion qui a duré trois heures^ il me dit que ce que le Protecteur cherchait avant tout, c'était de se raffermir au poste oii la République l'avait placé ; que les avantages que je lui faisais entrevoir, quoique grands, étaient éloignés, vu surtout que la France lui proposait une paix avantageuse à l'Angleterre; que malgré cela, te Protecteur ayant reconnu qu'il devait préférer notre amitié à celle de la France, et se sentant porté plutôt de notre côté, il lui avait donné l'ordre de me dire que, par ces considérations et par d'autres encore, il désirait s'unir à Votre Majesté plutôt qu'aju Roi Très-Chrétien. Cependant, me dit-il, on devait considérer que, si l'Angleterre se décidait à une guerre ouverte avec la France, le peuple anglais serait fort mécontent d'être grevé
de taxes et d'impôts; qu'il Tétait déjà^ même en cas d'une guerre nécessaire^ comme celle qui a eu lieu jusqu'ici, et que si Ton continuait ces charges pour une guerre entreprise volontairement^ qui ne serait d'aucune utilité^ mais qui, au contraire, serait préjudiciable à cause de l'interruption des relations commerciales, il serait indispensable que Votre Majesté YÎnt à en fournir les frais en envoyant des sommes d'argent convenables. Si Y. M. y consentait, le Protecteur était décidé à déclarer la guerre à la France et à aider puissanobment le prince de Condé. Il (le secrétaire d'État) me demanda ensuite quelles sommes, h ce que je croyais, V. M. sef ait disposée à mettre à la disposition du Protecteur. J'ai l'épondu que ma proposition était seulement celle-ci, que V. U, èX la République s'unissent potir faire la guerre k lA France ; auquel cas les deux parties devraietit envoyer des sètoufs au priticô dé Cohdé, car il était Juste et t^isonhable qlié, Ifes avantages devant être cbknmuns, les dépetisei fussetit stippoitéès en cokhmun, et que si toutes les chargés dé laguèrt^ devaient tomber sur V. M., il serait impossible d'y suffire, V. M. ayant déjà à pourvt)ir à tant d'autres aflfâires. Toutefois , j*ai dît qu'avant de leur donner là-dessus une réponse définitive, je désirais qu'ils tné dissent quelle somme le Protecteur s'attendait à Recevoir de nous. Le secrétaire d'État persista toujours à àiè dire que c'était moi qui devais déterminer pour cottibiôii V. M. contribuerait. Je me suis refusa à le dire, dans le but dé gagner du temps et de pouvoir consulter l'ârcihiduc el âttéhdrc ses ordres en réponse à ma demandé. J^ai fait t^ssôrlir le grand avantage qui résulterait poulr la ftèpublîque d*Angléterre si Y. M. s'engageait à ne pas conclure la paix avec là France sans le consentement et contré lé gré dé la Républiqtie, car il pourrait arriver que nbUs fussions fortes dé faire là guerre uniquement pour les intérêts dé ia llépublique, alors même queV. M. aurait déjà atteint ses propres buts;
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il tYi féMWkïi par ton^Ueàt dés ff ais tk-èS-cotisidérables^ et ce iefàit biéti alo^ le cas que la Rét^ubliqUè d^Ângletcrrè fll Ift gîtètrè pour des propres intérêts à ses prt)pre8 frais. Yèflft éè qtte je lui ai fait observer; làais éôrniUë leur but est d'éviter les dépenses et dé faire leui's Maires aU'x Min d'autrui , ils ne témôigneut aucUU ôtUpiesseiùèUt à ce que cette hëgotiation ait pout* résultat que le iProtecteur déclat'è seul k guerre à la PràUce et assiste le prince de Coàdé; évideniinent leur dessein est de faire fournir par Votre Majesté au Prolecteur des sommes coUVeuables et proportionnées aut dépetises tant de cëltô aun^e que des autres années pendant toute la durée de la guerre.
Le secrétaire d'État rti'â dit ericorô que le prince de Côndé rt'ëtàflt pas un prince souverain, il y aurait quelque difficulté à fkire avec lui un traité et à acquérir la certitude quMl lie s'arrangerait pas avec son roi. J'ai répondu à cela que, dans ces sortes de Uiatiëres, il ne fallait pas prendre la chose trop rig^ureu^ëtnent; le prince de Condé est Un homme d^un grand courage et d'utie grande réputatioU, et cémme un parti éh Fràtice eu a grand besoin, parce qu'il est Uh prinôé du sang et qu'il possède ditférentâ droits dans ùe royaume^ il n'y a aucuue raison pour réfuser de traiter aveC lui. touléfôié, pour satisfaire sur ce point le Protecteur, il suffirait de faire un traité avec V. M. et d*y Compreridre le prince dé Goudé comme l'allié de V. M. Le secrétaire d'État parut coùsekltir à cela. Si le prince parvenait à rétablir soU parti dans laQuiènue ou ailleurs, avec les secours de V. M. et de l*Angletérrta, et à s'y raffermir, il pourrait de Uouveau causer bien dés embarras à la Fratice et fournir à V. M. Toccasion de recouvrer le^ jvlaces que Tehnemi occupe en Espagne et en Flandre. Si, pour faire cet effort, On pouvait se procurer de l'argent, on aurait l'occasion la plus favorable qui puisse se présenter pour atteindre le but ; car V. M. étant alliée à l'An-
2» L'archiduc Léopold au roi Philippe IV.
Brnxelles, 21 mars 1654.
S. R. M. (Sacra Regia Majestas),
Don AloDso de Cardeilas vient de me rendre compte de la situation des affaires en Angleterre^ et il me prie de lui fixer la 9omme dont Y. M. assisterait les Anglais dans le cas oii ils déclareraient la guerre à la France; comme sa lettre part aujourd'hui^ V. M. y trouvera les détails de l'affaire qu'il expose ; quant à moi, je lui ai fait dire ce que V; M. trouvera dans la copie de la lettre ci-jointe. Les Anglais ne déclarent pas^ il est vrai^ la guerre dans l'intérêt exclusif de V. M.; mais comme il en résulterait de très-grands avantages pour la couronne de Y. M.^ je crois qu'il est impossible de ne pas les assister dans cette occasion. Je n'ai pas pu éviter de fixer la limite des secours en argent, par les motifs consignés dans la lettre qui est adressée à Y. M.; elle voudra bien l'attnhuer au zèle pour son service qui est Pobjet unique de mes soins.
3® Aug. Navarro à don Alonzo de Cardenos.
Bruiellet, 21 mars 1654.
J'ai rendn compte à Son Altesse de ce que Y. Ëxc. m'a écrite et l'affaire est d'une telle nature que S. A. aurait désiré avoir reçu des ordres de S. M. pour prendre une résolution^ ou au moins pour que Y. Ëxc.^ en faisant son rapport^ pût l'accompagner^ avec le développement et la clarté qui vous sont habituels^ de son avis formel; mais comme S. A. ne peut pas attendre ces ordres à cause de l'urgence des circonstances et de la situation où nous nous trouvons, elle m'ordonne de dire à Y. Ëxc. qu'elle reconnaît combien il serait important d'avoir le Protecteur de notre côté, tant pour
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mille ëcti$ psLT tnok, payables à Saint-Sébàstiën, à ta pètsoânè désignée à cet effet par le Protecteur ; le premier à-compte serait de trente à quarante mille écus; car quoique^ comme J6 viiBBS dô dire à Y» Ëx«s. i nouf n'ayons pas d'ordres ici pour le &ire > toutefois > comme il est à craindre que Id^ Français ne concluent leur traité d'une nuiniôre ou d'u» autnkj S. A. pense que^ si Y* £xc. va jusque-^là^ la bégotîàtion en sera plus facile et l'Anglus se montrera plus àecom»* modant^ préférant l'ailianee avec S. M. dont il peut atteildr(5 des subsides, à la foi trompeuse ^u'il a éprouvée de la part de la France. Y* Exc« usera de celte latitude avec sa prudente halrituelle de laquelle S« A. espèi^e le plus grand succès dans la négociation» Par le même courrier^ S. A. tend compté de tout à S. M., afin qu'EUe daigne dokiner les ordres nécessaires pour le payement de l'argent en question. Que Dieu gardeY»Exc.,eic.
i' Avis du Conseil d'État in pleno auquel (M pris part le marquis de Leganes, le duc de Médina de las Tarresy les marquis de Valparaiso et de Velada, le comte de Peharandan don Melchior de Borja et le comte d'Ohate, à Madrid^ le 12 avril 1654!, au sujet du contenu de trois lettres traitant des pourparlers qui ont eu lieu avec CromwelL
[fin itialrgie oti lit ces tnots écirits de là màîb du 1*01 : « Qu'on « ligisse confbrtnément à TAVis du consdll d^Ëiat, et qaant à la quo- A tité des secours qui doivent être envoyés à Gromwell et à Tépoa que de leur envoi, j'ai ordonné à don Louis de Haro d'écrire à « don Alonzo de Cardeiias pour lui faire connaître dans quelle me- « sure ils pouirront être donnés; du reste, je sens tout ce que le
« G>Dseil me dit au sujet des avantages et de riniporiance de cette « affaire. ) >
Sire,
Le Conseil s'est réuni au complet, aujourd'hui, ainsi que Votre Majesté l'avait ordonné ; étaient présents le marquis de Leganes, le duc de Médina de las Torres,, les marquis de Valparaiso etdeVelada, le comte de Peâaranda, don Melchior de Borja et le comte d'Oâate. Le Conseil a pris connaissance de deux lettres de don Alonzo de Cardefias, datées du 6 et du 13 mars, ainsi que d'une lettre du seigneur Archiduc du 2i mars. Dans toutes ces lettres il est rendu compte des pourparlers que don Alonzo a eus avec Cromwell au sujet de l'alliance entre V. M. et la République d'Angleterre, ainsi qu'avec Cromwell lui-même; de la manière dont D. Alonzo lui a fait cette proposition ; comment Cromwell l'a accueillie avec empressement ; comment il a été convenu qu'il enverrait à don Alonzo une réponse par le secrétaire d'État, ce qu'il a fait en effet depuis, et comment il a consenti à conclure une alliance avec V. M. dans la forme proposée par don Alonzo, sans vouloir lui-même déterminer les sommes qu'il désirait obtenir de V. M. à titre de secours. Son Altesse l'archiduc, de son côté, dans la lettre que le secrétaire Augustin Navarro a écrite par son ordre à don Alonzo, a dit que, si Cromwell déclarait la guerre à la France, l'Espagne lui donnerait cinquante mille écus par mois, payables à Saint-Sébastien, et que le premier à-compte serait de trente ou quarante mille écus. Son Altesse fait observer dans sa lettre à V. M. que les avantages qui résulteraient de la conclusion d'une telle alliance sont si grands qu'elle trouve impossible de ne pas accorder ces secours à Cromwell.
Le Conseil a longuement discute cette question, la regar- ([{int comme la plus importante qui ait pu se présenter, en
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tout temps et surtout dans les circonstances actuelles, car dans la situation des affaires de V. M. dans toute la monarchie espagnole et au milieu des dangers qui la menacent^ ce ssrait une planche de salut que cette alliance de V. M. avec les Anglais ; et une déclaration de guerre de leur part à la France^ faite dans les conditions dont on conviendrait, serait très-avantageuse aux Anglais eux-mêmes^ tant à cause de leurs intérêts opposés à ceux des Français^ qu'à cause du séjour du roi Charles en France, lequel roi Charles cherchera toujours à recouvrer le trône d'Angleterre, en quoi les Français ne manqueront pas de l'aider dès que les circonstances le permettront. On doit également considérer que, quelque chère que soit cette alliance, elle ne sera pas plus chère que les efforts que devra faire V. M. pour défendre ses royaumes et ses États. La plus grande difficulté que le Conseil voie à cette négociation, c'est le manque de ressources; car il sera absolument indispensable de remplir scrupuleusement en^ ers Cromwell toutes les stipulations dont on sera convenu ; si on ne le faisait pas et si on paraissait se méfier de lui, on lui fournirait un motif de rupture, chose à laquelle il importe beaucoup de ne pas donner occasion, ce qui aurait certainement lieu si on manquait à des engagements pris envers lui, car les Anglais sont très-exacts et très-avides. Tout cela bien considtjré, le Conseil est d'avis d'accuser aussitôt à don Alonzo réception de ses lettres, de le remercier d'une manière toute particulière d'avoir fait cette proposition à Cromwell , ainsi que du discernement et de la prudence avec lesquels il Ta faite, et de lui recommander de continuer la négociation sans la lâcher un seul instant. On répondra dans le même sens à l'archiduc et à don Alonzo, en disant qu'on a beaucoup réfléchi sur cette circonstance que Cromwell s'attend a recevoir des sommes considéràbl(?s pour faire la guerre à la France. Lorsque deux États concluent une ligue et une
alliancex cb^cim d'e^^ devrait y c^i)tnbu$r y^W \^ P^t q^i le conçeqiej ^lon )e$ iptër^ts qui 9m\ eu je^ d^na |e iiay» oy la guerre deyra se Diirej or VAQgl^t^fe ep fi de ^ès^gF^ndj çp France^ tant à cause des préteptiç^s qui datteat d^l tMop^ anciens qu'à cause du séjour en France d^ roi Charles prêttégé par ce pays et par le roi de Frai^ce, à qui les Anglais ne doivent se fier ni dipas ce moment ni dans aucun teiupf; uéanmoins Y. M. permet (à l'archiduc) de se montrer larg^ et d'offrir jusqu'à ces cinquante mille écus par luois d^t l'archiduc a parlé dans sa lettre; d'ailleurf l'aflaife ^taut si importante et pouvant^ si elle réussissait^ conduira à dos ré* sultatç si heureux et si considérables taut pour les Anglais (]ue pour la mouarchie espagnole, il ne faudi^it pais qM'^tt^ manquai pour une somu^e 4^ dix mille éçus par ipois d(i pif^ ou de moius^ dès que les galions seront arriy^s^ ce qui> s'il plait à Pieui doit avoir Heu dans (e ooura?)t de juiu, Qurem^Vtra à Cadix, au couçulf ou à la persoune ou av^x pgrUQPOQs munies à cet effet de§ pouvoirs nécessaires de la part du f^^ lepient et du Protecteur^ deux pu trois cent n^iile ^cus en barres d'argent* i^fi faisant cette coiumuniç{itiou à l'av^dv^; V. M. daignera faire part à Sou Altesse de l'ordre qui w% envoyé à don AIou^io et des pffres qu'il doit faire^ a^u queSoB Altesse les resireigue ou le^ étende selop qu'BUle jugera convenal^e, an ajoutant qu'il faut toujours (percher à serrer les cordons de la bourse et à ofifiir le moins possible, aQu que les conditipus puissent être plus faciieiuent remplie^ d^ la part de V, ^,
Le Coqseil est ^galeipeQt d'avis qu'il faut surrle-cbanip envoyer à dq^ Alonzp ti'eute mille épu^ji afip qup> ayaut à s» disposition une telle somme^ il puisse traiter et se rendra fa^ vorables ses amis^ ainsi que les autres personnes quil jugera à propos de se concilier pour mener abonne fin cette altianç^ et Taccélérer autant que possible, employait à cet effet tout son
^isçernei^ept^ s^ p^deaçç et soj;i a^re^. Oa M rçcommaû- 4era d'ipformçr 4e tout Tsu'chiduç et d'agir conforoiéiiiept à son fiYiç. Dans tous les cas^ le GoQseii désirer^U prendre con« naissance de« ordres envoyés à don Aton^O) fifin de pouvoÎTi s'il y a lieu^ faire ses ohaervations.
l^ dnc de Medini^ de las Torres^ en i^dbériM^t h tant ce qui vient d'ê(fe décidé « ^st d'avis qu'il ne faut p<^ laisser échapper une occasion telle que la préfentç^ de s'unir avec la Hépublique d'Angleterre et le Protecteur de la manière proposée par don Alonzo, et que dans ce but il faut faire tous les efTorts imaginables pour remplir les engagements qu'on aura contractés, quand même il faudrait tenter les choses les plus irapossibles^ car il n'y va de rien moins^ dans la conclusion de cette afiEûre^ que de la sécurité des Royaumes et États de Y. M. y ainsi que des biens que possèdent les grands vassaux de V. M. qui tous doivent, ainsi qu'il est juste, l'aider, autant qu'ils le pourront, à remplir ce devoir.
L'opinion du duc est que don Alonzo devrait, pour conclure au plus tôt cette afiaire, offrir jusqu'à cent mille écus par mois; car en considérant tous les dangers qui sont à craindre pour la monarchie, dans l'état où elle se trouve, cette somme ne lui paraît pas exorbitante.
Le marquis de Yelada, en adhérant également à ce qui a été décidé^ ajoute que la somme que l'archiduc a permis à don Alonzo d'offrir, et même deux fois autant, devrait être employée pour obtenir ce que l'on désire ; car une fois que Y. M. sera alliée à l'Angleterre, on n'aura plus à donner d'aussi grands secours dans les Flandres, en Italie, en Catalogne et en Portugal. On devrait aussi considérer l'état où nous serions si on laissait échapper une telle occasion. Pour atteindre ce but, le marquis offre tout le capital qu'il possède, et il assure qu'il désirerait qu'il fût plus considérable pour pouvoir le mettre aux pieds de Y. M., comme en effet il offre celui qu'il a.
Le comte d*Oûate a dil que, quand même on ne tiendrait pas plus tard tout ce qu'on aurait promis à Cromwell^ il n'en continuerait pas moins, de son côté, à remplir ce dont on serait convenu, tant à cause de son propre intérêt dans toute TafTaire, qu'à cause des mesures qui auront été prises contre les Français ; car une ibis la rupture entre eux consommée, ils ne s'arrangeront pas facilement. Du reste, V. M. ordonnera là- dessus ce qu'il lui plaira.
HISTOKlgl'KS. 4414
Pages 79 et HO.,
1*^ Louis XIV à Cromwell.
Paris, il fpviier !t)j4.
Monsieur le Protecteur, J^ai été informé par plusieura lettres du sieur de Bordeaux, et plus particulièrement assuré par le retour du sieur de Baas, des bonnes dispositions où tous vous trouvez afin que l'union (|ui a été au passé entre la France et TAngleterre se continue. J'ai été aussi aise que vous pouvez vous l'imaginer des diligences qui sont faites pour que les affaires fussent de sorte établies que la fortune des deux nations en fût accrue. Et comme je vois que la divine providence vous a élevé à la grandeur où vous êtes pour le bien de l'Angleterre, FÉcosse et l'Irlande, j'en ai toute la joie qu'on en peut avoir. Ce sera des mains du sieur de Bordeaux, accompagné du sieur de Baas, que vous recevrez cette lettre, avec les assurances de ma parfaite amitié et des ordres qu'ils ont de renouveler avec vous, en la qualité de Protecteur de l'Angleten'e, l'Ecosse et l'Irlande, les anciennes alliances qui ont été entre les mêmes pays et la France, d'y augmenter et d'y diminuer ce qui sera reconnu utile aux nations, de faire même un nouveau traité, s'il est jugé qu'il fût de l'avantage commun, et en cela, comme en toutes sortes de rencontres, de vous faire connaître ce que je défère à vos sentiments. Il ne me reste qu'à vous prier de prendre entière créance aux choses qui vous seront répétées de ma part par eux, et de croire que c'est du fond de mon cœur que je prie Dieu qu'il vous ait,
Monsieur le Protecteur en sa sainte et digne garde.
r. ji -yj
rw> i'«M rvifiNi.N
i' J/. fie HonienujT à J/. de Brieime.
Monsieur,
J'di reçu aujourd'hui les detiï lellres que \ous m'avez fait l^oDoeur de m'ëcrire les il et i5 du mois passé, avec celle du Roî^ dans laquelle je vois qu'il plait à Sa Majesté me confier la négociation du traité entre la France et TAngleterre, avec la qualité d'ambassadeur^ que je i^econnais au-dessus de mon mérite, mais non pas de mon sèle et de ma fidélité pour son service ; et aussi ses intentions tant sur les ouvertures qui me peuvent être faites de la part de M. le Protecteur, que sur les titres dont je dois remplir mes pouvoirs* Les avis qui m'avaient été donnés, par Tordre précédent, de cette résolution, me portèrent, pour ne point perdre un moment de temps qui maintenant semble assex favorable, à demander audience au secrétaire du Conseil, sous prétexte de lui en faire part, afin de découvrir avec quels termes M. le Protecteur désirait que Sa Majesté le traitât, et aussi pour le convier de vouloir entrer en traité, tandis que je me disposerais de prendre la qualité d'ambassadeur. Employant toutes les raisons qui le pouvaient persuader, sur le premier^ il ne voulut point s'ex* pliquer autrement sinon que Son Altesse avait l'autorité sou* veraine et aussi grande que les rois, et que c'était à nous d'en user comme nous le jugerions à propos. Néanmoins, après l'avoir bien pressé, il me promit un éclaircissement plus particulier dans peu de jours. Sur l'autre point de mon discours^ il me dit ne pouvoir rien ajouter à ce qu'il m'avait déjà fait savoir autrefois, et que huit jours de plus ou de moins n'étaient pas considérables. Depuis cette conversation, un homme qui se mêle d'intrigue m^est venu trouver et m'a voulu faire en-
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tendre que le terme de frère serait bieu agréable; el comme la lettre du Roi ne me permet pas d'aller si avant^ j^avais résolu de ne pas chercher la réponse dudit sieur secrétaire, crainte qu'elle ne fût conforme à ce discours. Mais il a rencontré irion interprète celte après-dinée, et Ta convié de l'aller \oii* ce soir^ désirant l'entretenir sur ce que je lui avais dit. Ainsi peut-être avant la clôture de la présente, je poui'rai être informé des prétentions de Son Altesse, et crainte qu'elles ne s'accordassent pas à mes ordres, j'ai donné charge à mon secrétaire, si on lui témoigne déâirer le litre de frtre, qu'il réponde de soi-même que les pouvoirs m'ont d^Jjà été envoyés, afin d'avoir un prétexte pour me dispenser de donner cette qualité. Quant à celle d'Altesse et de Seigneur, dès le commencement de sa proclamation, le maître des cérémonies et depuis le secrétaire du Conseil se sont expliqués assez précisément qu'elle ne devait point être mise en question ; et m'étant informé de la manière dont en a usé l'ambassadeur d'Espagne et les députés de Hollande, je n'ai pu en tirer aucun éclaircissement, parce que l'un a parlé en latin, et l'autre dans sa langue dont les termes n'ont pas la même force. Mais sans doute cette question se videra, parce qu'il sera difficile de se dispenser de la qualité de cousin. Je tâcherai de régler le tout à la satisfaction dudit sieur Protecteur, sans néanmoins outre-passer les bornes qui me sont prescrites. Je veux croire que ce n'est pas seulement pour m'engager d'user des termes les plus honorables, mais plutôt par un véritable dessein de bien vivre avec la France que depuis deux jours un des amis de M. le Protecteur m'a dit qu'il était entièrement disposé à l'accommodemlenl; que la seule difficulté qui s'y pourrait trouver serait sur le dédommagement, mais qu'elle se surmonterait avec peu de choses en efiet et beaucoup en appai'ence. Quelques ministres ont parlé dans le même esprit, et présenlenient la voix publique ne permet pas d'en douter.
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Je crois que les intérêts particuliers de M. !e Protecleur en seront l'un des priuci|>aux motifs. Us n'iront pas néanmoinvS, si je ne me trompe, jusques à une liaison contre l'Espagne, hi chevalier Digby m'a fait part d'une conversation qu'il a eue depuis peu avec M. le Protecteur, dont les sentiments lui ont paru très-favorables pour la France. Il m'assure n'avoir oublié aucune considération qui le puisse confirmer en cette Bonne volonté^ et qu'il continuera d'en user de même quand les occasions s*en présenteront^ toute son ambition n'étant que de se rendre agréable en France par quelque sei*Yice. Je ne sais si cette grande disposition qui paraît à l'accommodement est la cause du voyage des sieurs Barrière et Cugnac. Ils sont partis ce matin sous prétexte d'aller à une foire pour Flandre, après avoir pris congé de M. le Protecteur, le premier faisant espérer son retour à ceux de son parti devant Pâques, et l'autre faisant état de servir dans l'armée de monsieur le Prince. Ce pourrait être aussi à cause de la maladie du sieur de MazeroUes qui n'a pu passer Douvres. Un de sa compagnie, nommé Laporelle, est ici resté fort malade. Au milieu de toutes ces belles apparences, quelques-uns ne laissent pas que de me vouloir persuader que les desseins d'ici sont doubles, que Ton espère toujours quelque chose de ceux de la religion, et que le médecin écossais nommé Maurus, qui était ici venu, il y a trois ou quatre mois, de la part de quelquesuns, s'en était retourné à Nismes et que l'on aurait de ses nouvelles chez le sieur deVignolles. On m'a même marqué quelques maisons où il a passé ; mais comme l'auteur de cet avis n'est pas bien certain, je remets d'en envoyer un mémoiie jusques à ce qu'il ait été trouvé à propos d'approfondir cette matière
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H" Le même au mfme.
Ledit sieur secrétaire, après en avoir communiqué à
Son Altesse^ m'écrivit hier au soir qu'Elle entrerait en conférence privée aussitôt que je lui aurais communiqué la lettre de créance ; à quoi j'ai satisfait cette après-dînée, lui en envoyant une copie dans laquelle je me suis servi du terme de cousin. C'est le moindre dont Ton peut se servir pour le satisfaire ; encore n'est-il pas sûr d'y réussir après ce qui m'a été déclaré sur ce sujet. Mais comme la lettre de S. M. me prescrit ces bornes, j'ai affecté de ne point les étendre, pour ne la pas engager contre son intention. Je dois savoir demain si cette suscription n'aura point refroidi le désir qu'il témoigne avoir de traiter promptement.
l® Le même an même.
Monsieur,
Je me donnai l'honneur de vous écrire, par le dernier ordinaire, que j'avais envoyé au secrétaire du Conseil copie de mes lettres de créance, sur ce qu'il m'assurait que M. le Protecteur, après eh avoir eu communication, entrerait en conférence. Mais, comme l'a suscription n'a pas répondu à son attente, ledit secrétaire me manda avant-hier que nous nous verrions aujourd'hui, et qu'il s'expliquerait plus particulièrement sur ce sujet; par son discours, je juge que Son Altesse, n'étant pas traitée du titre de frère, n'en voudra point d'au-
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très que celui de Seigneur Protecteur des trois Républiques; et il serait bien difficile de lui faire agréer celui de Monsieur y après qu'il a prétendu aller de pair avec les rois, et qu'il refuse celui de cottôtn, non par humilité, mais comme étant au-dessous de lui. Je n^insisterai pas beaucoup sur tes noms^ et si mes raisons ne Tont pu persuader de traiter auparavant que je prenne la qualité publiquement^ je ne crois pas qu'il s'y faille attacher davantage, ni différer de faire la démarche entière, puisque l'on est venu si avant^ pour ôter tous les prétextes capables de retarder le traité
r»" Le même au même.
Monsieur,
Devant que de recevoir celle que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le sept de ce mois, j'avais réglé avec le secrétaire du Conseil les suscriptions de la lettre du Roi. Il me proposa d'abord d'user des termes de Seigneur et Altesse ; je ne refusai ni l'un ni l'autre, et le fis condescendre à se contenter de Monsieur, témoignant que Sa Majesté avait traité M. le Protecteur de cousin, comme plus honorable, titre qu'il donne à tous les souverains qui ne prennent point le titre de Rois, quoiqu'ils soient revêtus d'une puissance aussi grande. Le sieur secrétaire du Conseil me fil ensuite une petite observation sur ce que Sa Majesté me qualifie ambassadeur, sans désigner ni le lieu ni la personne auprès de qui je dois servir; et même il me dit que ma première lettre de créance au Parlement me donnant qualité d'ambassadeur en Savoie, on pourrait prétendre que celle-ci lui serait relative, et ne me donnerail aucun titre en Angleterre, Je tâchai de lui lever tous ces
scrupules et défiances^ et après qu^il m'eut uté toute espérance que Son Altesse voulût entrer en traité devant que j'eusse pris publiquement qualité d'ambassadem', je demeu* rai d'accord de lui envoyer le lendemain copie de mes lettres et de demander audience : à quoi je satisfis dès hier ; et je viens de recevoir pour réponse qu il fallait passer par les formes^ afin que ma qualité fût publique. C'est-à«^ire que Ton m'enverra recevoir à Greenwich avec les barges de TËtat^ qui me conduiront jusques à la Tour, où les carrosses de. M. le Protecteur se trouveront; et^ coiAme les ambassadeurs de Hollande doivent passer devant et être traités quelques jours par l'État^ suivant les apparences, ma cérémonie ne se pourra faire de sept ou huit jours. J'aurais été bien aise de trouver quelque ajustement pour gagner du temps, et aussi pour donner loisir à mon équipage d'arriver, reconnaissant que l'on est bien aise de voir ici un peu d'éclat
6« Le cardinal Mazarin à M. le baron de tiaas.
Paria, 27 mars 16S4*
Comme nous avons eu avis de divers endroits, depuis douze heures, que les Espagnols offrent à M. le Protecteur une assis, tance en argent pour le faire déclarer contre nous, si M. l'ambassadeur et vous jugez que, pour disposer d'autant plus facilement S. A. à rompre avec les Espagnols, il fût nécessaire de lui faire une offre de cette nature, en ce cas le Roi trouve bon que vous lui offriez de sa part trois, voire quatre cent mille écus par an, c'est-à-dire jusques à douze cent mille livres, de notre monnaie, payables en deux termes, à Paris ou à Calais, au choix de Sadite Altesse et à telle personne et en telle manière qu'il désirera, soit en public ou en secret. Et
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même si vous reconnaissiez qu'avec cent mille écm de plus ou de moins, rafTaii'C se peut conclure, je vous dirai que Sa Majesté Tapprouvera aussi. Ce sera à M. l'ambassadeur et à vous d'aviser aux moyens de présenter cette proposition plus agréable et avec plus de succès. J'espère que peut-être cela ne sera pas nécessaire et que le Roi se pourra passer de faire cette dépense, dans le mauvais état où sont ses finances; mais si vous en venez jusques-là , vous pouvez dire hardiment à M. le Protecteur qu'à la véiité il y a eu des temps où l'abondance a été plus grande dans les coilTres du Roi, mais aussi qu'elle y a été moindre qu'elle n'est à présent , Dieu merci , et que je lui réponds que la somme qui lui sera promise lui sera payée ponctuellement dans les termes dont on sera convenu : qu'ainsi s'il prend la peine de considérer de quelle façon les Espagnols satisfont à leurs promesses, il reconnaîtra aisément qu'ils ont en perfection le talent de savoir embarquer les gens, mais qu'ils sont aussi en possession de savoir fort peu se soucier de leur tenir parole, après qu'ils les ont engagés en quelque mauvais pas, croyant qu'alors ils ne peuvent plus leur échapper j témoin le traitement qu'ils ont fait à la maison de Savoie, toutes les fois qu'elle s*est embarrassée avec eux , celui que le duc de Lorraine en a reçu en dernier lieu et celui qu'ils font depuis quelque temps au prince de Condé, à qui ils ont promis tant de millions pour lui faire prendre les armes ; et à mesure qu'ils l'ont vu en état de ne leur pouvoir plus être si utile, ils lui dis|)utent même ce qui lui est nécessaire pour subsister ; et enfin tant d'autres exemples dont les histoires sont remplies. Aussi leur méthode n'est jamais^de promettre rien par année, mais seulement par mois, dont le premier et quelquefois le second se payent assez bien , le troisième commence à diminuer, et puis le reste se réduit à rien. Et en effet, je suis bien trompé si l'offre qu'ils font à M. le Protecteur
kt
nVst Jp ct'tle fïorir, v'esi-ii-dirp par mois, au lieu qu'on trouvera qu'a*ec nous il y a toujours eu sûreté tout entière. S. A. n'a qu'à s'informe!', s'il lui plait, si avec cela que les finances ont été ci-devant épuisées, comme chacun sait, il est dû un sol des subsides que le Roi donnait à la couronne de Suède, à la landgrave de Hessc, à MM. des Étals, ni de ce qui avait été promis pour l'armée auxiliaire d'Allemagne.
Il est remis aussi à la prudence de M. l'ambassadeur cl k la vôtre de faire entendre doucement à M. le Protecteur qu'il n'est pas sûr que, venant à rompre avec la France, la couronne de Suède se joignit si volontiers à ses intérMs; mais au contraire, en rompant avec l'Espagne, outre l'infaillibilité des progrès dont je vous ai parlé par mon mémoire, il est très-certain que l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande en seront ravies, comme leur étant plus avantageux à cause du commerce et par une infinité d'autres raisons; au lieu qu'en rompant avec nous, il ne doit pas douter qu'il n'y ait beaucoup de gens, dans les l'oyaumes qui sont sous sa protection, qui en murmureront ; et ce sont des considérations assez essentielles pour y faire réflexion. Néanmoins il faut bien prendre garde à ne les pas alléguer par forme de menace, mais par forme de raisonnement, comme entrant dans ses intérêts, par une forte passion de les voir unis avec les nôtres, pour le bien commun des deux nations.
Je crois qu'on ne doit pas oublier de lépéter bien souvent à H. le Protecteur qu'une fois que cette couronne sera engagée, comme elle veut l'être, à contribuer tout ce qui dépendra d'elle pour l'arTermissement de sa dignité et de son pouvoir, elle ira sincèrement au-devant de toutes les choses qui seront propices pour cela, et il n'y aura rien qui puisse arriver qui soit capable de l'ébranler, ni de changci' ses sentiments à l'égard de S. A-, laquelle doit tenir pour infailhble qu'elle ne renrnnlrera pas dans les Espagnols cette manière
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d'agir^ qui est tout à fait contre leur style et leurs maximes; en sorte que nonobstant toutes les promesses quils lui auront faites, s'ils voient son autorité s'affaibliry ils tourneront aussitôt leurs négociations du côté de ceux qui travailleront à sa destruction, croyant qu'alors leur amitié leur sera plus utile que la sienne.
7° M. de Bordeaux à M» de lirienne,
LonAn», 23 avril 1654.
(Je dois vous éclaircir) du doute que je croyais avoir
levé par quelqu'une de mes précédentes touchant la suscription des lettres du Roi à M. le Protecteur. Il a refusé le titre de cousin^ et s'est contenté^ dans toutes les deux dépêches^ de celui de H. le Protecteur de la République d'Angleterre, Ecosse et Irlande. Celui de frère eût été bien plus agréable.
8« Mémoire pour lervtr d'instruction au mur de Bor* dmuûP, ambasêodeur du roi en Angleterre.
16 juillet 16H4.
Pour venir aux conditions, Sa Majesté voulant de plus on plus faire connaître qu'Elle est sincèrement disposée à la conclusion d'un bon accommodement avec M, le Protecteur, et s'intéresser en ce qui le regarde personnellement, et faisant fondement sur ce que ledit sieur de Bordeaux mande que lés affaires dudit Protecteur sont en si bon état que les cabales d'Angleterre ne servent qu'à l'affermir, et qu'il n'a rien à craindre des royalistes d'Ecosse (car autrement ce
serait une imprudence et un malheur pour nous de prendre ce parti-là^ puisque ledit Protecteur venant à tomber, noua nous attirerions toute TAngleterre pour nou9 âtre unis avieo lui , et ferions les affaires des Espagnols, que l'oD considérerait comme ayant été ses ennemis) Sa Majesté, dis^je^ en œ cas, non*seulement approuve Toffre que ledit sieur de Boi^ deaux a faite de 1500 mille livres, par an, qui seront payées dans les termes desquels on conviendrai et dont on commen* cera de fournir la moitié cette année ; mais elle lui donne encore pouvoir de promettre qu elle donnera, pour Tentre* prise de Dunkerque, outre les 4000 chevaux que le sieur de Baas a offerts, 4000 hommes de pied qui pourront faire une attaque à ladite place ^ et qu'elle en assiégera quelque autre en même temps, pour y attirer les forces des ennemis et faciliter par ce moyen la prise de Dunkerque; ou si M. le Prolecteur l'estime plus à propos, que Sa Majesté tiendra 1^ campagne avec ces deux armées, pour tenir les Espagnols en échec et les empêcher de faire la moindre tentative pour le secours de Dunkerque , lequel étant pris demeurera à M. le Prolecteur, sans que le Boi y prétende quoi que ce soit : et il semble que ce ne sera pas un mauvais commencement et peu avantageux à TAuglcterre et à M. le Protecteur en particulier de lui remettre une place de cette importance; oh dit lui remettre, parce qu'on ne prétoit aucune difficulté à en faire la conquête, quand même M. le Protecteur ne ferait débar-> quer pour cela que six mille hommes de pied, et n'yem** ployerait que quinze ou vingt frégates, et quelques petites barques pour s'approcher de la terre et empêcher que, la place étant une fois bloquée par mer, il ne pût plus y entrer personne.
Il semblerait fort juste que nous demandassions de l'argent pour faciliter aux Anglais une semblable conquête. Et cependant non-seulement nous leur en offrons, mais encore un
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oorps lie Innipos p<>ur les aider ù la faire, et d'employer toute notre année, pour tenir cependant en échec celle des ennemis et l'empêcher de secourir la place.
Après cela, on laisse à penser ce qu'on pourra dire de M. le Protecteur s'il refuse de recevoir 750 mille livres cette année et d'avoir Duukerque, sans que cela l'empêche de faire en même temps tous les progrès qu'il voudra aux Indes, et de prendre, s'il veut, les deux flottes qui doivent arriver en Espagne dans le mois d'août ; à quoi le Roi prendra part, si ledit Protecteur le désire, et pour cet effet, Sa Majesté fera joindre une escadre de dix ou douze vaisseaux aux siens.
Et quand même il faudrait aller au delà desdits 1500 mille livres, et si le sieur de Bordeaux voit jour à pouvoir conclure en se relâchant jusqu'à six cent mille écus par an à l'avenir, lesquels seront payés ponctuellement de quatre en quatre mois, le Roi lui en donne le pouvoir, et même de promettre aussi trois cent mille écus pour cette année-ci ; dont les deux tiers seront payés comptant après la signature du traité, et l'autre au premier jour de décembre prochain. Sa Majesté s'assure cependant qu'il ménagera bien ce pouvoir et qu'il ne l'épuisera qu'en cas de nécessité et qu'il croie ne pas pouvoir faire mieux.
On se contentera, pour le reste de cette année, en exécutant dès à présent de notre part ce que nous promettons pour le dessein de Dunkerque, que les Anglais fassent la guerre par mer contre les Espagnols, et nous donnent quelque nombre de frégates pour aider, soit dans la mer Méditerranée soit ailleurs, à l'exécution de ce que nous pourrions entreprendre contre eux.
Pour les années futures, il faudra convenir du nombre de frégates avec lesquelles ils seront obligés de nous assister, et que, lorsqu'on voudra entreprendre quelque chose, conjointement par terre, en Espagne ou en Flandre, il sera exécuté
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avec des forces é[^ales et à frais comiimus, et que les conquêtes seront aussi également partagées ; bien entendu qu'ils soient toujours obligés de nous assister tous les ans du nombre de frégates dont on demeurera d'accord, sans qu'ils puissent rien prétendre pour cela au delà de six cent mille écus, qu'on donne pouvoir au sieur de Bordeaux de leur offrir.
Au siurplus^ chacune des parties jouira de sou côté de ses conquêtes , soit aux Indes^ où les Anglais en pourront faire autant qu'ils voudront^ soit en tous les autres lieux de la domination de l'Espagne, où les forces d'un chacun pourront agir; et l'occupation que l'on donnera ainsi aux Espagnols, de tous côtés, sera un grand avantage pour faciliter le bon succès de ce que les uns et les autres entreprendront.
Si M. le Protecteur veut sans aucun délai conclure un bon accommodement, et se disposer à rompre conti^e les Espagnols, on eu sera bien aise ; puisque par ce moyen le Roi pourra espérer de contraindre ceux qui n'ont point d'autre but que d'entretenir le trouble dans la chrétienté, à changer de dessein; Sa Majesté ne prétendant pas néanmoins de traiter en aucune façon avec les Espagnols que conjointement et de concert avec M. le Protecteur^ et elle donne pouvoir audit sieur ambassadeur de l'engager à cela, par un des articles du traité qu'il fera.
Mais si M. le Protecteur ne juge pas à propos de se résoudre à rompre contre TEspagne, nonobstant les grands avantages qu'il peut voir évidemment qu'il retirera de cette capturc, le Roi se contentera que Ton fasse le traité qui avait été projeté, par lequel toutes les hostilités cessantes et le commerce entièrement rétabli entre les deux nations^ elles vivent à l'avenir dans la même intelligence qu'elles faisaient avant les derniers sujets de plainte que chacune a cru avoir de sou côté. En ce cas, si dans l'évaluation des prises qui ont été
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TaileE de pari et d'autre, les commiïsaii-es trouvaient que nous fussions redevables de quelque chose, on consent de le payer; et si m^me pour conclure plus protaptement ce traita, le sieur de Bordeaux ju^ qu'il faille faire un présenl en Beorel audit Protecteur, directemenl ou par son ordre à quel- ^'un de ceui qui sont dans sa confidence, Sa Majesté lut donne pouvoir de promettre pour cela jusqu'à 30 à 60 mille pistolei, qui seront payées avec ponctualité après le traite signe; et comme, auquel de ces deux parlie que H. le IV»lectuur se détermine, s'il marche de bon pied et qu'il n'ait pal intention de nous amuser et de couler le temps pour venir cependant à bout des autres desseins qu'il pourrait kv*ir, il peut conclure avec lui en trois ou quatre jours, ce qui est d'autant plus nécessaire que la saison d'agir à la campagne s'avance fort , l'intention du Roi est que ledit sieur de Bordeaux le presse de lui donner une prompte réponse, lui faisant connaître civilement que, s'il se passe dix ou doute jours sans qu'il puisse recevoir une dernière déclaration de ses volontés. Sa Majesté aura sujet de croire qu'il n'en a aucune de se lier aveo cette couronne, et que ce n'est jjue le motif de son intérêt particulier qui l'obligea différer encore pour quelque temps la mpture contre nous, aux conditions dont il est comme tomlié d'accord avec les Espagnols, et qu'il nous entretient cependant de belles paroles et nous fait toujours des propositions plausibles, pour nom empêcher de prendre nos mesures d'ailleurs.
Et en effet, pour ne »'amuser davantage à un traité dont la négociation na pourrait avoir aucun etfet si elle n'était entretenue de M. le Protecteur, comme on en sera bientôt éclairci , que pour mettre avec facilité toutes les choseti ea Angleterre, en Ecosse et au dehors, au point qu'il désire., et rompre ensuite è l'improviite contre nous, comme tout le monde assure que c'est son dessein et son inclination.
Sadite Majesté est résolue, si elle voit par les lettres du sieur de Bordeaux qu'il n'ait pu rien conclure dans le temps marqué ci-dessus^ de lui envoyer ordre de s'en revenir, n'étant pas de sa dignité et de la bienséance de continuer les avances qu'elle a faites depuis si longtemps fort inutilement, pour une chose qui pouvait et devait être conclue en vingt-quatre heures.
Fait à Sedan, ce IG juillet 1054.
464 DUCUAIKMN
vPage84.)
I" M. de Bardeaux à M. de Brierme.
Londres, iO avril i6iJ4.
Monsieiu',
J'espérais par la présente vous faire savoir quelque progrès de ma négociation, après que le secrétaire du Conseil m'avait mandé que M. le Protecteur a nommé des commissaires pour y travailler^ et qu'ils me feraient savoir de leurs nouvelles aujourd'hui. Mais je les attends encore, et présentement je ne prévois point d'où peuvent procéder ces remises^ si ce n'est qu'ils se veulent instruire de nos affaires. L'on m'assure toujours de beaucoup d'endroits, et toutes les raisons semblent vouloir que M. le Protecteur fasse la paix avec tout le monde. Dans sa famille môme, il passe pour constant que c'est leur intérêt particulier, leur établissement ne se pouvant faire tant qu'il y aura des guerres au dehors. Néanmoins il passe pour certain que non-seulement l'inclination de M. le Protecteur^ mais aussi celle de plusieurs du Conseil, et principalement de Lambert, est tout à fait portée à entretenir une guerre, et que celle de la France étant la plus facile à entretenir qu'aucune autre, nous devons appréhender que toutes les forces de cet État qui peuvent être envoyées au dehors ne se tournent contre nous^ aussitôt que les Écossais auront été déti'uits; que l'on nous amusera et traînera en longueur notre accommodement, afin d'éviter que nous n'y puissions envoyer quelque secours, et d'être en état, si*les affaires de France vont bien, ou celles du présent régime de prendre un
parti assuré ; o.utre les raisons générales qui sont Ja défiance que l'on a toujours que Sa Majesté ne donne quelque assistance à la famille royale d'Angleterre^ et que les esprits de France sont encore disposés à un soulèvement s'ils pouvaient ôtre favoiisés par une armée étrangère, il semble que celte mauvaise volonté du sieur Lambert et quelques autres procède d'un intérêt particulier qu'ils ont de se rendre considérables par la guerre^ et etnpècher l'afTaiblissement de leur autorité, aussi bien que la succession dans le présent gouvernement, ce qui serait assez facile à M. le Protecteur s'il se dégageait de toutes autres affaires. Cette raison, étant plus capable d'obliger Son Altesse à rechercher notre amitié qu'à la refuser, ne peut être regardée comme le véritable motif du procédé de cet État. Mais on peut considérer pour certain, après l'avis que j'en ai reçu de plusieurs endroits et le ^-apport qu'en a fait à M. de Baas l'irlandais nouvellement arrivé à Londres, que ledit sieur Lambert est tout à fait porté contre notre accommodement; et, comme sa voix est d'un grand poids, il pourrait bien être que M. le Protecteur y déférât en quelque façon, usant de toutes ces remises pour cependant n'être point traversé dans son établissement par celui dont l'autorité est assez grande dans l'armée, et sans lequel difficilement fût-il parvenu à la place qu'il remplit. Ledit Irlandais assure qu'ayant entretenu Son Altesse de l'état de nos affaires et de la bonne disposition qu'il a reconnue dans la cour de France d'entretenir une correspondance avec TAngleterro, elle l'avait renvoyé audit sieur Lambert pour l'en informer....
2o M. de Baas au cardinal Mazarin.
Loodrei, 21 avril 1654.
.... J'ai appris par mon correspondant que Maseroîles et T. II. 30
Barrière ont eu une fort longue conférence avec M. le Protecteur le 16 du mois, et que S. Â. leur a donné toutes les paroles positives de secours qu'ils pouvaient demander, mais qu'assurément il n'y a point de traité signé.
L'ambassadeur d'Espagne eut aussi une audience secrète le 17 de ce mois.
Hier au soir j 'eus un entretien fort long avec Patt. Il a vu deux fois M. le Protecteur qui Ta fort curieusement interrogé sur les affaires de France, et si sa relation est fidèle, il me semble qu'il a répondu avec esprit et judicieusement. Cependant je ne crois pas qu'il ait trouvé en lui les mêmes dispositions qui m'ont paru d'autres fois. Non pas qu'il se soit expliqué en rien contre nous, mais Patt remarque que M. le Protecteur recevait avec quelque marque de chagrin et d'étonnement tout ce qu'il disait à l'avantage de la France et de nos affaires, il dit que, lui proposant l'amitié de V. E. comme une chose nécessaire à l'établissemenf* de sa maison, et qui sans doute se contracterait sincèrement de sa part, il en parut un peu touché et qu'il lui lit avouer qu'il savait ce secret de la bouche propre de Y. E. , et lui demanda ensuite si les ministres qui étaient ici confirmeraient cela, et s'il me connaissait et comment. A quoi ayant répondu qu'il n'avançait rien dont il ne fît voir les effets quand S. A. S"* voudrait, il lui commanda d'aller voir le général major Lambert , où milord Henri , son jeune fils, le doit mener aujourd'hui, et de lui dire exactement toutes les choses qu'il lui avait rapportées, ce qu'il fera, à la réserve de ce qui regarde rétablissement particulier de sa maison. Et sur ce qu'il était en peine de savoir pourquoi M. le Protecteur l'obligeait de lui faire ce rapport^ mon opinion fut qu'outre la confiance qu'il est obligé de garder trèsexactement avec lui, il voulait peut-être qu'il apprît par un gentilhomme de sa maison, instruit des affaires de France, combien l'entreprise de rompre avec cette couronne était
grande et périlleuse^ et qu'il pût être diverti d'une guerre qu'il souhaite^ soit par la présomption qu'il a d'être le plus grand capitaine de l'Europe, ou par quelque raison secrète et qui regarde son intérêt particulier, quantité de personnes croyant ici qu'en son âme il est mal satisfait de M. le Protecteur, et qu'il persuade de tout son pouvoir la rupture avec la France, comme le seul moyen par où les affaires de S. A. S"« peuvent être renversées, étant le seul de toute l'armée qui est le plus en état de faire un accommodement avec le roi d'Angleterre.
Ce que je puis juger de toutes les diverses choses qui viennent à ma connaissance, est que M Je Protecteur incline assez à la paix, mais que la plus grande partie des ministres y répugnent, les uns par la grande opinion qu'ils ont de leurs forces, les autres parce qu'ils sont gagnés de l'Espagne, et tous ensemble pour être assurément fort peu instruits du véritable état des afiaires de France.
3<> Extrait d'une lettre du sieur de Peut au cardinal
Mazarin.
Londres, 27 avril 1654.
Le fils de Cromwell donna à dîner samedi dernier aux officiers de l'armée que Cromwell voulut que je visse. Nous employâmes beaucoup de temps à discourir des affaires d'Espagne, de France et de Son Éminence. Je n'ai pas manqué à mon devoir en cette occasion. Il me serait difficile de'vous écrire leurs raisonnements et leurs discours sur ces choses-là. J'espère bientôt de vous les apprendre de bouche. Je trouve (au moins j'ai quelques raisons de croire) que le dessein de Cromwell que je les visse est afin de leur faire voir de quelle dangereuse conséquence il serait d'entreprendre une guerre
étrangère, car je vois qu'ils sont emportés d'une passion de la faire et d'une espérance d'en venir facilement à bout. Ils veulent secourir leurs frères qui sont tyrannisés en France, voulant dii'e les Huguenots, et ci'oient qu'il est impossible d'établir une paix durable avec la France, à cause de rinconstance des ministres, et tant qu'elle sera gouvernée par Son Éminence, ou un homme de sa profession, qui sont les piliers du Pape. Ce sont les mêmes termes dont ils se sont servis^ et ces messieurs sont ceui qui ont le gouvernement d'Angleterre entre les mains.
4° Loui^ XIV à MM. de Bordeaux et de Boas.
A Rh«imi, 17 juin 1654.
Messieurs de Bordeaux et de Baas, j'avais cru que les intentions de M. le Protecteur étaient sincères, sur les déclarations qu'il vous a faites plusieurs fois, et en dernier lieu plus précises, qu'il ne souhaitait pas seulement un accommodement avec cette couronne, mais même une étroite liaison. Néanmoins , voyant que ce ne sont que des paroles qui ne se réduisent à aucun effet, qu'il traite continuellement avec l'ambassadeur d'Espagne et qu'il ne tient qu'à celui-ci de conclure ; que de plus, s'il était aussi bien disposé qu'il dit l'être pour cet accommodement, rien ne l'empêcherait de le faire en vingt-quatre heures, puisque je ne prétends rien qui ne soit aussi avantageux à l'Angleterre qu'il peut être à ce royaume, j'ai sujet non-seulement de me méfier, mais d'être presque assuré que son but est de nous amuser pour faire venir les Espagnols à son point et avoir plus de facilité de perdre ceux qui s'élèvent contre lui en Angleterre, abattre ses ennemis en masse, s'autoriser de plus en plus en Irlande, affermir la paix avec les États de Hollande, s'assurer en quel-
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que façon du côté de Suède, continuer à envoyer des émissaires en France pour y exciter secrètement les Huguenots, les assurant d'un puissant secours s'ils veulent prendre les avances, et par ce moyen s'établir puissamment en une suprême autorité dans les trois royaumes, pour se rendre plus que jamais redoutable à ses ennemis, et surtout avoir plus de facilité à exécuter le dessein, qu'il y a de l'apparence qu'il a pris de longue main, d'envahir cet État de concert avec les Espagnols et le prince de Condé, ou au moins (si ses affaires ne lui permettent pas de le faire présentement) continuer de faire la guerre sur mer à mes sujets, sous prétexte de représailles, et assister les Espagnols et le Prince de vaisseaux, |)our leur aider à faire quelque descente du côté de la Guienne.
Comme la prudence ne nous permet pas de douter des intentions dudit sieur Protecteur, après toutes les avances que vous avez faites de ma part pour établir une parfaite intelligence entre les deux nations, et pour lui faire connaître que vous traitiez sincèrement avec lui, comme on ne le peut mettre en doute, à cause de toutes les remises qu'il a faites depuis un an, évitant toujours, sous divers prétextes ou artifices, de venir à la réalisation, je croirais aussi que ma dignité et mon service seraient blessés et que je ferais grand tort aux intérêts de mes sujets, qui souffrent extraordinairement dans l'incertitude de l'événement de ce traité, si sans plus de délai le Protecteur ne prenait une bonne résolution. C'est pourquoi j'ai voulu vous ordonner que si, lorsque vous aurez reçu cette lettre, la négociation ne se trouvait avancée en sorte que vous n'eussiez plus à douter de son bon succès, vous fassiez entendre de ma part au sieur Protecteur, en la manière que vous jugerez le plus à propos, sans faire aucune menace, mais au contraire témoignant un sensible déplaisir de n'avoir pu réussir dans une affaire qui, au jugement de tous, était fort à la
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bienséance des deux nations, et qu'après avoir facilité les choses au point qu'elles sont sues d'un chacun y déclaré un ambassadeur^ et s'être presque conformé à tout ce que ledit sieur Protecteur a fait connaître qu'il souhaitait^ il serait malséant à ma réputation et désavantageux au bien de mes affaires de continuer à traiter inutilement ; vous lui fassiez^ dis-je, entendre que je vous ai commandé de prendre congé de lui et de vous retirer y en cas que ^ dans le terme de huit jours après que vous vous serez expliqué, on ne conclue l'accommodement qui peut être arrêté en un, puisque je veux bien que cette affaire soit traitée sans prétendre aucune condition qui ne soit réciproque, et en un mot avec une égalité tout entière, soit pour la recherche et la restitution des prises qui ont été faites de part et d'autre, soit pour la manière dont il conviendra de vivre à la mer à l'avenir, soit enfin pour tout ce qui pourra être mis sur le tapis pour cette négociation. Et il ne sera pas hors de propos que vous fassiez connaître au Protecteur, par l'entremise de ceux qui vous parlent de sa part, que peut-être il ne retirera pas grand avantage de n'avoir pas voulu profiter de mes bonnes dispositions pour un accommodement et pour une étroite liaison qui auraient produit des avantages tout extraordinaires à l'Angleterre et à sa personne; et qije, bien que je prendrai toutes les précautions maginables pour ne recevoir aucun préjudice des entreprises qui pourraient. être faites sur mon État par les Anglais joints aux Espagnols, je conserverai toujours, autant que je le pourrai, l'inclination de rétablir une bonne intelligence avec l'Angleterre, lorsque le Protecteur, détrompé des propositions que les Espagnols peuvent lui avoir faites, se résoudra à vouloir vivre en bonne union avec la France.
Il sera bon, lorsque vous viendrez à prendre cette résolution, que vous informiez les ministres des sérénissimes États Généraux des Provinces-Unies de tout ce que vous aurez fait
pour faciliter cet accommodement et des ordres que vous aurez reçus de moi de vous retirer après que vous aurez reconnu que rintention du sieur Protecteur n'était autre que de vous amuser pour faire ses affaires à mes dépens^ et me mettre en état de pouvoir moins résister aux entreprises qu'il pourrait faire contre ce royaume. Il est mal aisé qu'il ne soit très-sensible auxdits ministres^ qui ont tant d'intérêt que la France soit en bonne intelligence avec l'Angleterre, que tout aille à être rompu par votre retraite, et qu'ensuite ils n'agissent de toute leur force pour obliger le Protecteur à nous donner satisfaction.
Voilà ce qui est de mon intention : mais parce que étant sur les lieux vous pouvez voir de plus près les inconvénients qui pourraient arriver, quelque jour plus tôt ou plus tard, de ce que je vous ordonne, si vous en prévoyez quelqu'un, je trouve bon que vous différiez de parler au Protecteur de la m£mière que je vous l'ai déclaré ci-dessus, et que vous dépêchiez vers moi pour m'informer des raisons qui vous auraient retenu de le faire. Ensuite de quoi vous attendrez le retour de votre courrier, qui vous portera mes dernières volontés. — Sur ce, je prie Dieu, etc.
Signé: Louis.
50 Projet é^a/rlicles de la paix et de l'amitié à rétablir entre le trés-sérénissime seigneur Prolecteur d'Anr gleterre, d'Ecosse et d'Irlande, etc., et le Roi trèschrétien des Français, etc.
5 août 1654.
La paix, l'amitié et le traité seront stables à l'avenir entre etc.
Les confédérés se soutiendront, eux et leurs amis cotnmiins, contre leurs ennemis communs.
Aucun des conrédérés ne gardera ni ne recevra ceux qui se geii)nt rendus coupables de rébellion ou de crime de lèsemajestë envers l'autre; il les remeltra dons l'espace de vingt jours après qu'ils lui auraient été réclamés.
Afin que justice soit faite quant aux navires enlevés et aux pillages commis de part et d'autre, les sujets de l'une ou de l'autre partie porteront leurs réclamations devant des arbitres qui auront reçu, du susdit Roi et du susdit Protecteur, mandat et pouvoir de connaître et Je statuer sur les délits de cette nature qui leur auront été déférés avant le 20 juillet prochain : ces arbitres devront rendre sentence dans le mois qui suivra la réclamation, et la somme d'at^nt adjugée à l'une ou à l'autre partie devra être payée dans tes trois mois. Dans le cas oii les susdits arbitres ne s'entendraient pas enti-e eux, ils s'adjoindraient un cinquième arbitre, et la majorité ferait loi.
Il sera mis lin ù tous actes d'hostilité : les letti'es de marque L't de représailles seiont révoquées, et il n'en sera plus dccoi'dé il l'avenir, à moins que justice n'ait été d'abord deinaniiêo et retardée au delà des délais prescrits^ ou xefusée ouvertement.
l.i'S conimandants de navires, avant de melti'e à la vuile, JiitiiiL'ionl caution jusqu'au double de la valeur estimée de
leurs navires et de leurs armements^ afin d^assurer quMls ne troubleront pas le commerce.
Ceux qui auront fait quelque prise iront devant les juges de Tamirauté^ et il sera dressé^ selon les formules prescrites^ un procès-verbal des marchandises et biens saisis.
Si quelques commandants de navires font du tort aux sujets de Tune ou de Tautre pai'tie^ contrairement au présent traité, ils dédommageront, s'ils le peuvent, ceux qui auront été lésés : sinon, celui des confédérés dont le délinquant sera sujet donnera satisfaction dans les trois mois à partir de la réclamation faite.
Ni Tune ni Tautre des parties ne recevra les pirates, ni ne leur donnera libre passage.
Ni le susdit Protecteur ni le susdit Roi ne permettront que les navires pris par les sujets rebelles de l'un ou de Tautre soient vendus, mais ils les feront rendre à leurs légitimes propriétaires, et le roi de France fera même rendre à leurs légitimes propriétaires les navires réfugiés dans ses ports qui prétexteraient d'un laissez-passer donné par quelque étranger, soit par Charles Stuart, fils aîné de Charles Stuart le dernier roi d'Angleterre, soit par la reine sa mère.
Toute permission de représailles par terre , et, nommément, celles qui ont été octroyées par M. de Launay, deviendront
vaines et sans force, et il n'en sera plus octroyé de semblables à Tavenir.
Justice égale sera donnée aux sujets de Tune et de Tautre partie, et les sentences ou conventions déjà faites seront tenues pour valables.
Vu que les commandants de Nantes, de Toulon, de Calais^ de Brest et d'autres places françaises, ont coutume de ne pas accorder, aux ordres de leur souverain, l'obéissance qu'ils leur doivent, si les sujets anglais en reçoivent quelque dommage, celui qui aura été lésé recevra immédiatement satisfaction du confédéré lui-même, sans être renvoyé une seconde fois devant les susdits commandants.
Entre ledit Roi et ledit Protecteur, et leurs sujets, le commerce sera libre sur tous les points 4e l'Europe où sont déjà établies des relations de commerce et d'affaires, et ils pourront tous acheter et vendre, à la seule condition de payer les redevances accoutumées et de se soumettre aux lois et règlements des lieux où ils traiter(mt.
Les péages des ports et les redevances seront écrits sur des tableaux affichés dans les lieux publics.
Dans les villes qui se réclameront de quelque droit particu-
lier ou privilège, les magistrats veilleront à ce que rien ne soit fait ou exigé au delà du droit.
Les sujets d^Angleterre, d'Ecosse, d'Irlande) etc., pourront transporter en France tous ouvrages de laine sans payer à l'avenir un tribut plus élevé qu'en Tannée 1652, ni plus qu'il n'est exigé pour les ouvrages de laine français.
Les ouvrages de laine importés par des Anglais ne pourront nulle part être confisqués ni vendus à l'encan, sous prétexte qu'ils seraient gâtés ou mal confectionnés, ou au-dessous du poids indiqué; si de tels faits se présentent et que cette question soit soulevée entre un négociant anglais et un négociant français, le prix sera abaissé au-dessous du prix ordinaire en raison du degré d'infériorité reconnue des marchandises.
Les navires qui seront entrés dans les ports de l'ope ou de l'autre nation, poussés par la tempête ou par les divers dangers de la mer, en ressortiront librement, et sans avoir à payer aucun droit de péage.
La loi ou le droit d'aubaine ne sera pas revendiqué contre les Anglais. De même, les Français auront pour successeurs leurs légitimes héritiers.
Les nationaux et les sujets de ladite République séjournant en France y jouiront du libre exercice de leur religion dans toutes les villes ou auprès des villes marchandes où ils se
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trouveront en un certain nombre, et ils célébreront librement les cérémonies de leur culte en assemblées publiques ; et les sécurités, libertés et privilèges qui sont accordés aux sujets français de la religion réformée seront aussi valables pour les sujets de ladite République qui en auront la jouissance et en feront usage, dans Texercice de leur religion, selon ce qui est dû et réglé par toute loi^ statut, édit ou charte établie à ce sujet.
Si la guerre éclate entre les confédérés^ un espace de six mois, à dater de la déclaration de guerre, sera accordé pour le transport ou la vente des marchandises ou des biens; et, comme les dissensions présentes de la France ont interrompu le commerce sur beaucoup de poiuts, les sujets anglais auront la liberté de faire des affaires même avec ceux qui font opposition au Rui ou qui occupent ou fortifient des places contre lui, et le loitl Protecteur pourra traiter avec eux pour régler cette liberté de commerce, à cette seule condition que les négociants anglais n'introduiront dans ces places aucune des marchandises dites de contrebande qui seront ci-après énoncées.
Chacun des susdits confédérés sera libre de commercer avec tous les royaumes ou États qui seront envers lui en état de paix ou de neutralité, lors même qu'il y aurait hostilité et inimitié entre Tautje des confédérés et lesdits royaumes ou États, à la condition de n'y introduire aucune des marchandises interdites.
Seront réputés marchandises de contrebande et interdits à ce titre tous les instrument^ de guerre, la poudre, k plomb, etc.
Ne seront réputés tels ni le blé^ ni le sel, ni le vin, ni les fruits, ni tous les produits nécessaires à Talimentation, ni les autres marchandises- de semblable nature.
Si quelques marchandises de contrebande sont trouvées sur les navires de Tune ou de Tautre nation^ elles seront seules sujettes à être saisies par le fisc, et les autres biens trouvés sur le même navire seront libres et respectés.
Tous les biens de Tun ou de Tautre des confédérés trouvés sur des navires ennemis, et pareillement tous les biens des ennemis trouvés sur les navires de Pun ou de l'autre des confédérés, et les navires eux-mêmes de Tun ou de l'autre des confédérés, sur lesquels seraient trouvés quelqu'un de ses ennemis, seront sujets à être saisis par le fisc.
Les navires qui se rendraient à Bordeaux, et pareillement les navires français, ne seront en aucun cas obligés à déposer leurs canons ni leurs armes.
Si ce traité est violé par quelques sujets de Tune ou de l'autre des parties, les coupables seuls en seront responsables, sans que le traité lui-même perde pour ce motif sa force et son autorité.
fy* yfoff annttsn à urne Uttrt dé M. de Boràun^ à M. et Bhmne, du 13 ooûi 1ô:>4. et comt^fmmi k» aoBU des perif/fm^$ dfml frrjinyctU demandait ft^ToigmemaÊÊ de Frantt.
CKat W, fi.-» do d<>mier roi •i*\ni:kterre : L« duc d'Y rk:
Le duc de Gi'icerater I
Touâ céoi du pri^é G>Dâeîl :
Lord Gérard;
Lord de Bnitijl ;
Lord Gilpeper ;
Itamiel Oneal ;
Lord lochiquîn;
M. d i^riDood :
Ch. Herbert;
Ou Hyde; Et telà autres que Son Altesse nommera devant b fin da traité, la Reine n'étant pas du nomlm.
— Par nne lettre du 15 août, il fut ordonné à M. de Bordeaux « qu'en cas qu'il soit insisté sur l'éloignemenl da rcH d'Angleterre et autres de sa soi te, je ne résolusse pas un article de cette conséquence sans en avoir reçu des ordres expies, » (De plus, à une lettre du 21 août est jointe une note en demande de ren\oi qui contient 24 noni5.)
7« M. de Bardeaux à M. de Brienne.
.... Il m'avait bien depuis, dans une conférence ^ été fait des propositions d'une ligue offensive, moyennant deux cent
mille livres sterling, qui reviennent à près de trois millions de France, sans que cet État s'obligeât à nous assister d'aucun vaisseau ; et, sur ce que je leur reprochais que , dans d'autres conférences, il m'avait été offert, moyennant la subvention de deux millions de livres, de tenir vingt vaisseaux dans la mer Méditerranée pour y favoriser nos desseins, ils me dirent que c'étaient seulement des discours qui n'obligeaient point. Ce procédé me confirma que M. le Protecteur n'avait pas si grande envie d'une liaison si étroite et que son principal dessein était de m'amuser. ...
8» Instructions secrètes pour itf . de Bordeaux.
Paris, le 24 août 1654.
11 est aisé à remarquer par les dépêches de M. de Bordeaux que les points les plus importants de sa négociation sont réduits à ce qui concerne la religion, le commerce, et les princes d'Angleterre et les autres Anglais réfugiés en France.
Pour ce qui est de la religion, le Roi ne pourrait ni en conscience, ni avec honneur accorder rien aux Anglais, dans les lieux conquis, en faveur de la protestante, qu'ils n'accordent au moins la même chose en faveur de la catholique; autrement nous fournirions nous-mêmes des armes pour exterminer notre religion, qui serait une prétention de leur part tout à fait contraire à la raison. Tout ce qu'on pourrait faire à la dernière extrémité pour ne rompre pas sur cet article auquel il y a sujet de croire que les Anglais seront fort obstinés, serait de consentir que, dans les lieux conquis de part et d'autre, il y ait liberté de conscience, et que pour l'exercice public de la religion nous accorderons, aux habitants des pays qui font pi'ofession de la protestante et aux étrangers de même religion qui s'y viendront habituer, les mêmes libertés et
privilèges que Sa Majesté accorde à ses sujets dans son royaume : mais^ il faut nécessairement ajouter à condition que ceux à qui cette liberté sera accordée seront obligés d'en user avec la discrétion et i-etenue telles que cette nouveauté ne soit point ca^mble d'exciter de sédition ni de trouble parmi les habitants desdits lieux y car il est certain qu'il y a des villes dans les Pays-Bas qui aimeraient mieux souffrir que Ton brûlât leurs maisons que d'y voir l'exercice public d'une autre religion que de la leur : et de cette sorte ce qu'on penserait d'un côté faire pour un bon effet en produirait de Tautre un très-mauvais. Â quoi il semble que les Anglais, s'ils ont bonne intention, doivent faire réflexion .et se contenter des mêmes conditions dont nous étions convenus avec les Hollandais^ lorsque nous avons commencé la guerre contre l'Espagne. 11 faudrait bien se souvenir en ce cas d'obliger les Anglais en termes exprès de ne point changer l'état de la religion dans les lieux qui seront conquis par leurs armes, si ce n'est pour y faire Texercice public de la leur, sans toutefois occuper pour cet effet aucune des églises qui appartiennent aux catholiques et sans pouvoir chasser aucuns religieux ni ecclésiastiques. El j'estime ce point si important qu'il faut nettement déclarer l'intention du Roi aux Anglais et les faire expliquer en mêmes termes de la leur ; car s'ils prétendaient, au lieu d'une guerre d'État contre l'Espagne, d'en faire une de religion contre les Flamands, je ne crois pas que le Roi pût jamais s'y engager, quelque avantage qui lui en pût arriver. D'ailleurs il faut réduire de bonne foi les conditions à celles qui peuvent être accordées et pratiquées de part et d'autre avec honneur sur toutes choses. Je n'estime pas qu'il faille rien accorder aux Anglais, par «n traité ni par écrit^ en faveur des religionnaires de France, pour ne les her pas ensemble, de notre propre consentement, par un intérêt si sensible (|ue celui (le la religion. 11 se faut contenter de les assurer de
bouche que le roi traitera toujours fort Inen ses sujets <le la religion prét^idue réformée^ et ne souffrira point qu'il soit fait dans son royaume^ à leur préjudice^ aucune contravention aux édits de participation.
Pour ce qui est du commerce, il faut bien prendre garde que toutes tes conditions qui seront accordées soient égales de part et d'autre^ non-seulement pour les paroles^ mais pour reffet.
Quant à Tarticle des princes d'Angleterre et autres sujets de cette République réfugiés en France , comme d'un côté ce serait une espèce de honte à un souverain de ne pouvoir pas donner retraite et sûreté à des princes malheureux qui sont ses parents^ et de ne pouvoir pas seulement exercer les droits d'hospitalité en leur endroit^ il faut aussi considérer que^ cet article contenant les principaux et plus justes sujets de jalousie des Anglais^ il ne serait pas juste que, pour un simple acte d'hospitalité, nous perdissions l'occasion d'avoir l'Angleterre avec la France contre l'Espagne. La prudence veut donc, s'ils se portent à cette union sincèrement, que l'on guérisse leur appréhension et que l'on mette leur esprit en repos sur ce sujet.
Le tempérament le plus honnête qu'on puisse pre&dre est d'assurer en particulier le Protecteur, de bouche, que, le traité étant résolu et toutes les conditions accordées, l'on trouvera moyen de faire passer le duc d'York, par quelque voie civile, auprès de son frère. Je crois même qu'on pourrait en ce cas ménager, .pour ne laisser point de prétexte de plainte et éviter que, si les Anglais envoient ici quelque ambassade, il n'arrivât point de différend entre leurs domestiques et ceux de la maison de la reine d'Angleterre, qu'on assignât quelque ville du royaume à ladite dame reine, par forme d'apanage, où elle se pourrait retirer avec le duc de Glocester, lequel dans son âge plus avancé, où ses desseins pourront donner quelque
ombragi-, sera reiivoyii auprès du roi son frère. Util poar les âulrM sujeti de Is République qui sont de moindre condition et des(]uelR on n'a pas lieu d'avoir la même apprAwnnOD, il semble que de quelque nation qu'ils loient , ou Anglaii, ou ËcoMais, ou Irlandais, on ne doit pas prirer Sa Majesté dn service qu'elle en peut recevoir dans ses années, et on se doit contenter des termes de l'article latin qui a ëté projeté, qui pounoit suflisamment à la sûreté des uns et des autres , empAcliant que ceux k qui l'on donnera retraite dans l'un des États entreprennent rien contre l'autre, et qu'en cas de plainte BU contraire bien jus tiSée, on soit obli^ de part et d'autre de les faire châtier, de les livrer, ou de les cluuser.
Il faut ajouter à tout cela qu'il ne serait pas juste, à toute eitrémiti^, d'accorder aucune condition ni sur le commerce, ni sur la religion, qui ne soit réciproque, c'est-à-dire qu'il n'en soit autant accordé en faveur du roi et de ses sujets que de la République d'Angleterre et de ses lujets. Encore faul-il observer soigneusement que l'égalité, qu'il faut conserver an toute chose, doit frtre pliitdt dans l'efTet que dans les paroles, parce qu'il y a des conditions qui paraissent bien égales, mais qui ne le sont pas.
Celle de n'obliger point les valsseaui de part ni d'autre à débarquer leurs convois est de cette nature, parca que lesAnglais n'ont point accoutumé de faire débarquer ceux des nOtres, comme nous ne faisons rien à l'égard des leurs ailleurs qu'en la rivière de Bordeaux, où nous ne pouvons aucunement nous départir de ce qui a été pratiqué de tout temps, sans nous exposer à de très-grands périli> les Borde' lais étant naturellement changeants et remuants, et leurs ports étant quelquefois remplis d'un nombre de vaisseaux anjçlais capables d'une grande entreprise, pour peu d'assii- [;inco qu'ils reçussent de ceux de dedans.
Olli; <li' dëfenilre Ici représailles sur la terro, cl non pa-^
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sur la mer^ est encore de cette nature, et n'est proposée qu'à dessein de continuer les déprédations que font leurs vaisseaux de guerre, sans que nous puissions en tirer raison, par la saisie que nous pourrons faire de leurs effets en France, qui est une subtilité grossière^ à laquelle on aurait doublement tort de se laisser- surprendre.
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(Page loi.]
M. de Bordtaux à M. de Brienne.
Luudres, 12 octobre 1654.
.••. Je ne doutais pas d^ayoir aujourd'hui une conférence, sans l'accident qui arriva le même vendredi à M. le Protecteur et au secrétaire dans Hydepark où ils s'étaient allés promener tous deux seuls. Le premier avait pris la place de cocher pour mieux reconnaître de jeunes chevaux attelés à son carrosse. Ils n'eurent pas sitôt i*econnu le changement de main qu'ils s'emportèrent^ et que le mouvement du carrostse jeta M. le Protecteur sur le timon^ puis en terre entre les chevaux qui le traînèrent quelques pas^ son soulier étant accroché aux harnais; et enfin^ s'en étant détaché^ il demeura sous la longueur du carrosse^ sans que les roues l'offensassent. Pendant ce désordre^ un pistolet de poche qu'il porte chargé à balle se débanda aussi, sans le blesser, et de tout cet accident il ne lui reste que quelques meurtrissures à l'estomac, qui l'ont obligé de se faire soigner et garder la chambre. Le secrétaire ne courut pas tant de danger; néanmoins il en reste plus incommodé, s'étant démis le pied en sautant hors du carrosse, et il fallut les ramener tous deux en chaise....
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M. de Bordeaux à M. de Brienne.
Londrat, 21 déeembrc 16&4,
.... Il parait que les difficulté3 qui semblent nous arrêter ne sont pas les seules causes de tant de remises ; beaucoup de considérations particulières et domestiques y peuvent contribuer. Mais la plus vraisemblable est rintérèt qu'a le Protecteur de donner un amusement à ses troupes, et à soi un prétexte d^entrétenir une armée. C'est le raisonnement général dont on se sert pour appuyer sa conduite présente à notre endroit ; et quoiqu'on ne le croie pas assez établi ni puissant pour oser entreprendre la guerre, néanmoins je ne vois point que, du côté du Parlement, ses desseins puissent être interrompus, après que ce corps lui a remis la disposition de la flotte et de l'entreprise qu'il projetait, sans même en demander la communication ; et il ne faut pas prendre fondement sur la réduction des levées, ni sur les délibérations tendantes à la réformation d'une partie de la milice, puisque les députés du corps lui ayant depuis peu été envoyés pour en conférer avec lui, il leur refusa d'y consentir, et déclara que, si l'on n'augmentait les impositions, il donnerait des quartiers aux troupes ; même cette ouverture de réduction a été faite, à ce qu'on prétend, par ceux de sa faction, à dessein de brouiller le Parlement. avec l'armée.
tHti DOCrMENTS
(Pageia3.)
Olirarius Rtip. Angliœ, Scoixœ et Hibemiœ, etc., serenissimo potentissimoque régi Philippo IV"* , régi Hispaniarum, etc., salutem.
Serenisflime potentissimeque rex^ Quandoquidemnavigationis et commercii hujus Reipublicae populorumqueejus securitati ettutelae, classem navium bellicarum in mare Medilerraneum mittere necessarium duximuS; visum est nobis Hiyestatem Vestram bac de re certiorem facere; nosque id de aoimo minime fecisse, quo ullîs e coqfederatis et amicis nostris (in quorum numéro Majestatem Vestram babemus) quantamcumque molestiam exbibeamos. Verum e contra generali nostro Roberto Blake, quem classi pnefecimus, firmiter in mandatis dedimus uti cum omni gratià et benevolentià erga eos sese gerat. De reciproco vestro in nos favore nibilo secius dubitantes, ita ut quotiescumque classis nostra portas et stationes vestras appulerit^ coemendi commeatus alîAve nccessarià causât ea bonis omnibus officiis excipiatur. Quod Majestatem Vestram bis nostris litteris roga* muS| qaodque prœfecto genqrali nostro, quotiescumque Majestatem Vestram vel prœfectos vestros et ministros locorum quos adiré necessum habeat, compellandi vel per nunèios aut litteras alloquendi occasio erit, plenariam fidem adbibere yelitis. Deus opt. et max. Majestatem Vestram sospitet et tueatur*
Dab. ex albâ aulâWestmonasterii,
Quinto die Augusti, styl. \et.
An. 1654,
Vester bonus ami eus
Olivarius p.
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I " }f. de hordeau.r à M, de ttrienne.
J.ondre«, 26 octobre i654.
Le Parlement ne donne point sujet de rien écrire. Il s'est occupé toute la semaine passée à des affaires de peu de conséquence. Seulement Tarticle de la succession à la charge de Protecteur a été mis sur le tapis. Les enfants de Son Altesse^ son beau-frère^ son gendre^ et le major général Lambert furent proposés ; mais avant que l'on Tint aux avis ^ un membre ayant requis pour l'intérêt de la ville^ qu'on délibérât sur les moyens d'avoir de l'huile de baleine^ il ne se parla plus de la succession; même l'on veut que cette question ne s'agitera pas de plusieurs jours^ crainte qu^elle ne soit décidée au préjudice de la famille de M. le Protecteur^ le corps se remplissant tous les jours de députés peu i^ffectionnés à ses intérêts^ et d'ailleurs l'armée n'étant point toute d'un même esprit sur ce sujet. Pour capter la bienveillance des soldats^ leur paye a été depuis peu augmentée : les officiers des troupes nouvellement levées pour être embarquées ont aussi reçu de l'argent^ et l'on veut que le départ de cette flotte s'approche : celle de Blake s'est remise en mer pour le détroit^ et il est échappé^ à une personne assez bien avec ce gouvernement , qu'il nous le ferait payer et vengerait les injures que l'Angleterre a reçues dans la mer Méditerranée^ de nos armateurs. Ce peuvent être des menaces^ mais nâmmoins^ il est bon que nos vaisseaux ne tombent pas entre l6w*6 mains* La voix publique a fait tous ces jours M. le
C^'iiir^u,nm tu * mari flta il.^mQom nmiir lir Miêimg orna tanu^iM '^^tifr-n ûmv «r.*^
Sr*.
(k h.û»v\ iju*i\ '^AjLi . àiLj: ^Kit : Kurrt bl ^^k Àf ff«:c&. fat
M iftnrifr. ti Bir: -Kir» l'i-t riitupi u. 3«.ar Ilit* îl rym? sk i
r»97 tacn jit m^ : SiLrf rsiitfi 1 riL hz femm ttacz^er <t lu. îc j: â» .&^ t -EX v:ii kniTKïI. Et c lOLauniui As 1» â:cuf
nzrre; «£• ec <îf*^ ^.CU3£ fa T-«ac il hlii à b v-cck, pc<ir «Ijtr.. i o^ i^-'iG d.1» à 11 TKhv.ht dif la ft:<fe frïKuae. Le r.L«JZ^ <t'i[5i;n^ accT^û» ni se IricsTe ààB« of^le ville 1 Cadix V 4T«at af <>râ qner neof birinwtf d? nem fnmçÊÎs aTÙent tnt^rmt le litiiyÀi qTUtre jotus avant, avait oitow me eoH UkmkûtAi ymr ai infarmer le ojaunandant.
A <«4te «jecA^ioa. il le ocvite de Molina^ tun'f t la lettre *:'yw\fi*^ p4ir V. M. : elle est da Proteftenr, (|iii prîeV. M.
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que les Anglais soient reçus avec bonté dans les ports et autres États de V. M. *
Le conseil d'État ayant pris connaissance de tout cela, comme V. M. Tavait ordonné^ le marquis de Leganes^ le duc de San Lucar, le marquis de Valparaiso et les comtes de Peiiaranda et d'Oâate étant présents^ est d'avis qu'il faut remercier le comte deMolina de Tavis donné par lui de Tarriyée de la flotte anglaise^ mais qu'à ce sujet il n'y a rien à proposer à V. M.
Quant à la lettre du Protecteur à Y. M. que l'on joint ici^ le Conseil s'est arrêté un instant sur la forme de courtoisie qu^ se trouve au-dessus de la signature et qui est étrange ; mais en admettant même que l'état actuel des affaires exige qu'on dissimule ce que l'on peut penser à cet égards la seule chose qui paraisse convenable au Conseil est dé ne pas répondi*e pour le moment à cette lettre, mais plutôt d'ëcrirç à don Alonzo de Cardeâas sous quelque autre prétexte^ en l'informant en même temps qu'on a envoyé aux ports de mer des ' ordres qui enjoignent de bien recevoir la flotte anglaise et que la flotte était arrivée. Y. M. ordonnera ce qu'il lui plaira.
1 Documents historiques, n» XI.
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quo le soûl bruit do cotle entreprise est cause que de toute la campagne les Espagnols n'ont pu tirer un seul homme, ni argent^ ni blé dudit royaume pour envoyer à Taccoutimiée en Catalogne, en le Milanais^ en Flandres et ailleurs^ ce qui n'^t pas le moindre avantage que nous nous eussions proposé.
Je vous ai déjà mandé que la caution proposée par l'officier écossais, pour sûreté du prix de Balevée^ n'était pas suffisante^ et que, s'il en pouvait donner quelque autre, vous n'auriez qu*à conclure aussitôt. Je vous confirme la même chose, et l'on considère bien qu'en cas de rupture de l'Angleterre avec nous, ces gens-là ne nous seraient peut-être pas inutiles dans leur pays ; mais en ce cas là, si le bien de son service le requérait, le roi pourrait aisément y en renvoyer d'autres plus aguerris, et les faire soutenir par des forces bien plus considérables. Néanmoins, je ne désespère pas encore de l'accommodement, et ce n'est possible pas une conjecture trop hors d'apparence que ces délais du Protecteur puissent procéder en partie de ce qu'il attendait des nouvelles du succès du voyage de Blake , lequel il s'est imaginé devoir faire de grands exploits contre nos flottes, étant bien aise, avant de conclure, de faire par là sa dernière main et réserver ce morceau, comme l'on dit, pour la bonne bouche; car quelques bonnes paroles qu'on vous ait données à Londres sur le sujet dudit Blake , il s'est vanté partout qu'il allait exprès pour attaquer M. de Guise, ainsi que j'ai dit cy-dessus.
(Page 198.)
Don Alonzo de Cardenoê au roi d'Espagne Philippe I V.
Londres, 28 janvier 1655.
Sire,
Dans la lettre du 4 novembre qui est une réponse aux lettres adressée» par moi à don Louis de Haro, Votre Majesté me fait dire qu'après avoir réfléchi sur toutes ces dépèches, ainsi que sur les dépêches antérieures écrites par moi depuis la mort du résident anglais Ascham^ on y voit peu de conséquence^ et que cela vient de ce que je n'ai pas de bons renseignements ; que Votre Majesté ayant été le premier à reconnaître la Républiqued'Angleterre et à désigner un ambassadeur auprès d'elle au milieu de ses bouleversements^ il est surprenant que les Hollandais^ les Suédois, les Danois et les Portuguais aient conclu des traités de paix avec l'Angleterre , que les Français soient sur le point de s^arranger avec elle, et qu'il n'y ait que les intérêts de V. M. qui n'aient reçu aucune satisfaction, bien qu'ils fussent les premiers l'objet desnégocia« tions, et bien que la première négociation ne fût qu'un simple renouvellement de la paix existante entre le^ États de V.. M. et cette République. V. M. me dit que si , après que le Protecteur fut proclamé, on m'envoya des instructions à l'effet de conclure avec lui une alliance contre la France, ce fut d'après mon propre avis et sur mes propres instances^ que c'était par la même raison qu'on avait fait tant de frais, plus que nécessaires , de courtoisie et de prévenances envers le Protecteur et envers cette République, quoique j'aie ensuite,
dans mes deniiùrcs lettres , désappmuTé toul cela comme mi proc^^ préjudiciable et employé fort mal-i propos dans les négociations avec les Anglais.
Comme je crois de mon detoir de répondre i tous ces points, je me vois obligé, en premier lieu, de faire observer à V. H. que, si mes lettres n'ont pas eu de conséquence , non Keulement cela pouvait bcilemeut arriver dans un gouvernement aussi irrcgulier et aussi agité comme celui de l'Angleterre , mais cela devait nécessairement arriver, car mes avis changeaient selon les événements si nombreux et si variés qui ont eu lieu ici. Tout ce que je m'elTorcais d'atteindre, c'était que mes renseignements fussent exacts au mofilent où je les tiansmeltaisj or ils ne l'auraient pas été s'ils avaient eu quelque suite. Toutefois reconnaissant qu'ils ne pouvaient pas l'Atrc, j'ai appelé aussi l'attention de V. H. sur cette circonstance dans les différentes dépêches adressées au sujet de ces changements.
D'ailleurs tous les avis que je fournissais à V. M. étaient regardés comme certains par tout le monde ici ; le dessein sur les Indes a été le seul qu'on n'ait pas pu deviner, attendu que le Protecteur l'avait soigneusement caché b. ceux de qui je pouTUS l'apprendre, pewuadé que le secret faciliterait l'exécution du projet, qu'il tiendrait en suspens tous les princes, et inspii'erait au Parlement des craintes qui l'empëcheraJent de prendre des résolutions que le Protecteur pouvait redouter. Mais comme il était nécessaire de s'appuyer sur certaines présomptions pour deviner ce dessein, j'ai cru devoir les exposer toutes h Y. M. en rendant compte des opinions qui se produisaient au sujet de cette expédition.
Quant à ce que V. M. dit qu'ElIc a été le premier souverain qui ut reconnu cotte République et désigné auprès d'elle un auibassadeui', que celte République a fait la paix avec plusieui-s jii'inces et États, et que les Intérêts de Vi M; seuls n'ont pas
reçu de solution, je dois faire observer à V. M. que^ pendant deux ans depuis la mort du roi Charles , je ne pouvais pas traiter avec le Parlement^ que je n^avais accès auprès d^aucua des ministres du Parlement^ que je me trouvais sans lettres de créance^ supportant tous les désagréments qu'on me faisait subir, que je demandais à Y. M. de me les envoyer ou de m'ordonner de m'éloigner d'ici^ attendu que je ne pourrais pas rester à cette cour sans reconnaître la République* C'est ce que j'ai exposé à Y. M. dans presque toutes mes dépêches d'alors. Y. M. daigna me faire parvenir mes lettres de créance auprès du Parlement en laissant à ma discrétion de m'en servir^ ou bien^ dans le cas où je ne m'en servirais pas^ de quitter Londres, cooune Y. M. m'ordonnait dans ce cas. Il me parut nécessaire , par les raisons exposées dans ma dépêche du 23 janvier 1 651 ^ de reconnaître la RépubUque, et ^ de cette démarche, il est résulté des avantages dont parle la même dépèche ainsi que d'autres qui s'en suivirent plus tard.
Me trouvant nanti d'une autorisation pour négocier avec le Parlement, j'ai reçu de Y. M. l'ordre d'aborder le renouvellem'ent du traité de paix ; c'est ce que j'ai £ut malgré une vive opposition des presbytériens qui, prenant pour prétexte le meurtre du résident Ascbam, voulaient empêcher la République de traiter avec moi avant que les prévenus de l'assaisi-* nat ne fussent punis. Le Parlement se montra très-lent dans cette négociation , désirant qu'avant de la conclure on lui donnât satisfaction sur ce point; cependant la négociation était déjà bien avancée avec les commissaires du Parlement d'alors> car il ne s'agissait plus que des points auxquels je ne pduvais consentir et qui étaient celui du commerce des Indes, celui de l'inquisition et celui du paiement inégal des droits entre les sujets anglais et les sujets de Y. M. ; quoique sur ce troisième point on eût pu trouver un terme d'accommodement que les Anglais étaient disposés à accepter et auquel je pouvais cou'^
sentir^ si tels avaient été les ordres deV. M. En avril 1653 eut lieu la dissolution du Parlement^ et le général Cromwell créa un nouveau Clonseil d'État composé dliommes jouissant de sa confiance, plus favorables aux Hollandais et jaloux de mettre fin à une guerre qui coûtait déjà tant à l'Angleterre et qui causait tant d'embarras à Cromwell . Celui-ci s'étant élevé au gouvernement de la République avec le titre de Protecteur pressa l'arrangement avec la Hollande^ et conclut un traité de paix qui toutefois est si embrouillé qu'il n'y a presque personne qui y comprenne quelque chose, en sorte qu'il s'élève chaque jour des difficultés sur la manière dont on doit l'entendre^ et on croit que les explications qu'on donne de ses articles ne suffiront pas pour déterminer avec précision le sens du traité. En outre c'est un traité dé paix qui a causé un si grand désaccord entre les sept provinces qu'on ne croit pas qu'excepté la Hollande, les autres l'acceptent ; car les autres provinces prétendent qu'en le ratifiant on a commis une supercherie , attendu qu'on ne leur avait pas fait part de l'article secret pour l'exclusion du prince d'Orange y article auquel elles ne yeulent pas consentir.
La paix avec le Danemarck a dépendu de la Hollande^ et a été en quelque sorte un appendice de la paix avec celle-ci, les Hollandais ayant déclaré qu'ils ne pouvaient pas, sans cela, faire la paix avec la République d'Angleterre, car ils s'étaient engagés à cela avec le roi de Danemarck.
Quant à la paix avec la Suède, la République avait cherché à la conclure promptcment pour assurer le conunerce de la mer Baltique^ dans la crainte que la reine de Suède ne s'entendit avec le Danemarck et n^entravât le commerce, conune effectivement ce royaume y ti'availlait.
La paix avec le Portugal avait été conclue à l'époque du premier Parlement; mais comme les Portugais n'avaient pas payé certaines sommes qui^ selon l'Angleterre et les négo-
ciants anglais, (levaient être acquittées avant la conclusion définitive de rarrangement, la paix fut rompue^ et Juan de Guimaraez^ ambassadeur du tyran de Portugal, retourna à Lisbonne. Depuis il se décida à envoyer à Londres le comte de Peiiaguiona pour reprendre les négociations ; et comme les hommes du gouvernement actuel (d'Angleterre) tenaient beaucoup à recouvrer les sommes dues et attachaient beaucoup de prix aux conditions avantageuses que les Portugais leur offraient dans le commerce, la paix a été conclue et signée de la manière dont j'ai rendu compte dans le temps à y. M. La promulgation de ce traité ne doit avoir lieu que lorsqu'il sera ratifié par le Portugal et lorsque les sommes que TAngleterre réclame auront été payées. Quoique les six mois fixés dans la convention pour la ratification et le payement aient été écoulés le 2^ de ce mois^ on n'entend pas parler que l'une ou l'autre aient eu lieu ; au contraire, on assure que^ parmi les conditions de la convention, il s'en trouve une qui dit que les vingt-six pour cent payés lors de la rébellion seront réduits à vingt-trois pour cent , et que les Portugais ne veulent pas y souscrire^ mais demandent tout à raison de vingt-six; tout cela indépendamment de l'article de la nouvelle convention dont on se montre ici peu satisfait. Si par les prochaines lettres on n'apprend pas la ratification et le payement^ le traité sera rompu et les choses redeviendront ce qu'elles étaient auparavant.
Il n'est pas étonnant que les Anglais cherchent à conclure la paix avec la France^ puisqu'ils espèrent en tirer tant d'argent ; mais quoiqu'il y ait déjà quelque temps qu'on la dise conclue, jusqu'à présent elle ne l'est pas, et je ne néglige rien pour la faire manquer à l'aide de mes amis.
Quant à la paix à conclure avec V. M., on en a parlé plusieurs fois dans le Conseil. J'ai entendu dire que le Protecteur disait qu'il y avait guerre avec la Hollande et avec le T. II. 32
DaneiBU'k; qu'a>ec le Portugal et avec la France il n^y avait pas de paix ; mais que comme il existait une paix avec V. M., le retard (apporté au renouvellement de cette paix) importait peu. Le retard provient, dit-il| de ce que je ne veux pas consentir à ce que TAngleteire demande ; diffieulié telle que, si elle avait existé dans les ti'ailés de paix dont il vient d'âtre parlé plus baut, ils n^auraienl jamais été conclus ^ comme elle existe maintenant qu'il s'agit (seulement) de renouveler la paix avec y< M., il n'est pas surprenant que la conclusion en soit retardée, puisque je ne peux pas souscrire aux deux points que les Anglais demandent, savoir celui qui touche aux Indes et celui de l'Inquisition^ V. M. me l'ayant défendu* Le retard est d'autant moins surprenant que la négociation a été suspendue par suite de Teuverture des négociations secrètes relatives à l'^^liance de Y. M. avec la République d'Angleterre, dans le but de lui faire rompre ses relations avec la France, négociations qui étaient déjà assea avancées. Comme les moye^is prompts qu'on avait offerts (à l'Angleterre) ne se sont pas trouvés en Flandre, et que d'un autre côté la République (d'Angleterre) n'était pas assez disposée à remplir ses engagements, les négociations et la conclusion du traité ont été suspendus; or^ tant pour ce traité (contre la France) que pour le renouvellement de l'ancien traité de paix, j'avais sans cesse prié V. M. de me faire envoyer des instructions qui pussent me servir de gouverne. De tout cela il résulte que ce n'est pas sur mes in~ stances que ces négociations ont été entamées, mais que Y* M. m'ayant ordonné, dans différentes dépêches* de frayer laToie à un traité d'alliance, j'ai dû demander des instructions, afin de pouvoir mieux y réussir.
En présentant à Yolre Majesté un aperçu du caractère des Anglais^ je n'avais aucune intention de désappi*ouver ce qui s^était fait avec eux^ ou de trouver mauvais qu'on leur ail fait
des oujoieries et et» avances \ c'était parce que je croyais nécessaire que Y. M. se reddU bien compte du eàrftctère de ce peuple, aÉin de pouroir y aceenraioder la làaiiiit^ dont ou traiterait avec lui^ dès que les cirMistahtes eu Ëlpagne le permêttraientt Quoique le earàctëté de oe |letiple soit) en effets tel que je Tai dépeint dans ladite dépêche, je n6 trouvé pas potir Gela qu'on ait agi mal à propos en cherohàfit à Fam&-> douer, lorsque Tétat de nos effaites et les circonstances d^a-^ lors l'exigeaient» Celte manière d'agir e^t souvent la plus oof> venable^ et il arrive qu'un prince agit d'après sa coilvenance dans un cas d'une manière^ et d'une autre manière dans un autre cas. C'est ainsi que^ dans la manière dont On a traité avec les Anglais, on a plutôt tenu compte de nos besoins que du caractère de ce peuple» et cependant il m'a paru nécessaire d'infoi^mei^ Vi Mi de tout, comme je l'ai foit. Si mes dépêches sdnt Susceptibles d'être interprétées datid Un sens difféi-ent, le mien a été celui que je viens de dire, et la différence provient de ce qiie je h^ài pàs réussi à m'expliquer clairement.
QUailt au dernier point ié la dépêche de V. M., dans lequel V. M. trouve étrange que je demande un congé pour retourner en Espagne après quatre ans (encore que V. inl. n'ait pas daigné me l'accorder), ei après les dix-huit années de mou séjour dans ce pays, ce que je puis dire à cette occasion, c'est que mon intention n'était pas de quitter ce pays avant lo printemps; j ai pensé qu'à cette époque bn coniiaitrait déjà l'issue dé la paix à conclure avec là France , et le sort du Parlement actuel, ainsi que la situation dans îaquefie se trouverait le Protecteur; car alors, s'il ne voulait ou ne pouvait s'allier avec V. M. pour rompre avec la France*, et s'il s'obstinait à ne pas vouloir renouveler le traité, à moins qu'on ne lui accordât les points relatifs aux Indes et à l'Inquisition^ je ne vois pas quelle utilité il y aurait h ce que je restasse ici;
au contraire^ je crois qu^ii y en aurait à me faire quitter ce payS; car si la flotte qui s'est rendue aux Indes attaquait quelque point des possessions de Y. M., ce serait un grand déshonneur de solliciter la paix ou de conserver un ambassadeur dans un État dont le chef aurait agi avec tant de perfidie^ et en manquant à tant d'obligations contractées envers Y. M. Kt d'ailleurs^ la tristesse et la mauvaise sanlé m'obligent de prier humblement Y. M., comme je le fais, de me déchaîner des fondions que je remplis, par les raisons que je viens d'exposer ; je désire les plus grands succès possibles dans le service du roi , et c'est le seul but que j'aie en vue dans tout ce que je propose à Yotre Majesté, dont Dieu veuille garder la très-catholique et royale personne.
(Ci-incluse est une lettre antérieure du même don Alonzo à don Gerobîmo de la Terre, datée de Londres du 38 janvier ^ 655, et dans laquelle se trouve ce passage :)
.... On s'attend ici à des changements par suite du désaccord entre le Parlement et le Protecteur; d'où beaucoup de personnes concluent que le Parlement n'achèvera pas son temps^ bien qu'il ne lui manque plus que seize jours -, ou croit que le Protecteur le dissoudra auparavant, à cause des restrictions et des limites dont le Parlement veut entourer son autorité. Le Protecteur n'a donc d'autre ressource que de dissoudre le Parlement avant que celui-ci fasse passer dans un acte les résolutions qu'il a prises sur la formation du gouvernement, et avant qu'il le promulgue. Si le Protecteur dissout le Parlement, cette mesure sera mal reçue par le peuple et ne fera qu'accroître la haine qu'on lui porte déjà généralement. Que Dieu garde , etc. , etc.
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1" }L de Bordeaux à M. de Brienne.
Londrei, 19 octobre 16j4.
.... 11 reste à décider : premièrement , si M. le Protecteur^ dans ^instrument qui lui demeurera, se nommera devant le roi. Lesdits commissaires se fondent sur Texemple des traités faits avec la Suède , le Danemark et le Portugal , et le déshonneur que recevrait leur nation^ s'il en était usé autrement; et^ nonobstant les raisons et différences d'entre le roi de France et les autres princes dont j'aie pu me servir, ils sont demeurés fermes sur cette prétention, et je vois peu d'apparence pour les faire relâcher, ni d'autre expédient pour lever cette difQculté que de ne pas signer l'instrument qui me sera donné; aussi en voudront-ils user de même à l'égard du mien. • . .
(Et plus bas :)
.... L'article des rebelles fait la dernière difficulté. Ils ne veulent point passer dans les termes généraux, et se réduisent à l'éloignement du roi d'Angleterre sous le nom de ûls aîné du défunt roi, des ducs d'York, de Glocester et des autres dénommés dans le mémoire que j'ai envoyé à la réserve néanmoins d'Inchiquin , Preston et Montagne , mais avec des expressions désobligeantes à l'égard du roi d'Angleterre , et qui pourraient tous les jours exciter quelques nouvelles contestations sur la conduite des Anglais, Écossais et Irlandais qui servent Sa Majesté et la reine d'AngleteiTe. Après une
lonp^ue contestation^ je suis demeuré d'accord de réloignemeDt des deux premiers, du troisième dans dix ans, et de conœToir Tarticle en ces termes que^ pour faire cesser tous les sujets de soupçon d'entre la France etrAngleterre, je promets^ au nom de Sa Majesté, qu'Elle n'admettra point dans son royaume, et qu'elles n'y séjourneront pas quarante jours après la ratification du présent traité, les personnes dénommées dans le catalogue qui sera ajouté audit article ; et qu'il en sera usé de même, de la part de cette République, à l'égard des Français dont je donnerai les noms, et qu'encore que ledit article, qui sera réputé secret, ne soit point inséré au traité fait ce même jour, il ne laissera pas d'avoir jutant de force et sera ratifié dans le même temps et en la même manière. Quoique ces termes les dussent satisfaire, ils m'ont encore remis jusques à ce que Son Altesse en ait eu communication, etce qui semble les blesser est de ne voir point que cet article fasse partie dg l'autre traité. Ils veulent aussi que je déclare présentement les Qoms de ceux que Sa Majesté ne veut pas souffrir en AngleteiTe, et généralement le moindre changement de mots forme un grand obstacle....
(Et plus bas:)
.... Il ne faut pas s'attendre que, quelque révolution qui puisse arriver dans l'Angleterre, à moins du rétablisseiBeot du roi , apparemment tràs^éloigné, l'on puisse riaa obtenir (quant aui titre et rang dans le traité) la condition qui paraît la plus rude ayant été prétendue par le vieux Parlement.... même depuis que notre traité s'est réduit à une rëvooation des lettres de représaille, et ne se trouvant p^s moins à cœur aux espi its républicains qu'au Protecteur dont l'autorité est eùfû^ battue par eux seuls, quoi qu'en écrive et qu'en croie l'am" bassadeur d'Espagne qui se trompe dans ses conjectures el
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dont les sontimonts sur cette matière m'ont été rapportés assez exactement. Les plus clairvoyants dans les affaires de cet Ëtat veulent qu'elle ne sera pas guères moindre qu'était celle des rois^qu'il aura de plus la disposition d'une ^rmée et4'une flotte considérables, et que^ sans Taliénation de l'une et de l'autrei ni les Presbytérien^, ni le Parlement ne seraient pa9 capables de l'ébranler. Ce dernier lui a bien lié les maips pour les levées d^argent qui n'étaient pas aussi permises au roi, et parle de réformer l'armée. Même quelques commissaires du corps ont entré en conférence avec M. le Protecteur. Elle n'a produit que la réduction du nombre des régiments, dont les soldats doivent être incorporés dans les aytrçs, et l'on prétend quMl l'a désirée pour avoir prétexte de ca9ser quelques colonels qui ont paru depuis peu fort contraires à son gouvernement. Ce n'est pas que je le voulusse garantir si bien établi que quelque changement ne puisse amver; mais il y a beaucoup plus d'apparence à sa conservation qu'à sa mine ; et comme cette dernière ne rétablirait pas le roi d'Angleterre, et qu'un traité desimpie alliance, auquel nous parviendrions dans un changement, ne nous serait guères plus avantageux que celui qui m'est proposé, principalement s'il est ratifié par le Parlement, de quoi mef commissaire» sont convenus, ma pensée serait d'en presser la fin, les remise» PC pouvant que continuer l'interruption du commerce. Ainsi, Monsieur, je ne puis enooje être touché d'aucun remords ie vfi^ conduite passée; et, même après avojr examiné toutes les lettres qu'il vous a plu de m'é» crire, je n'en trouve aucune jusqu'à )iuit jours devantle Parlc^^ ment, qui pe m'ait prescrit de presser M* le Protecteur à une dernière résolution; et lorsque la veille de fia séance les coro« missaires du Conseil m'apportèrent son acquiescement à l'arbitrage de Hambourg et me proposèrent la signatui'e du traité, je leur donnai des articles en des termes que je croyais devoir éloigner, afin que je pusse cependant savoir encore plus pré-
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cisL'inent les inlcntion^ du roi sur l'article des rebelles qui seul pourrait recevoir difBcullé. J'ai réussi dans ce dessein puisque, jusques à ce jour, il ne m'a été donne aucune répoase, et que, û les afiaires du dedans de l'Angleterre eussent changé de face, je serais en état de changer aussi de proposition. Hais je me trouve encore persuadé que la conjoncture n'y est pas favorable; et néanmoins je ne suis pas attaché d'inclination à ce gouvernement et assez informé des différents intérêts de tous ceux qui me voient pour savoir balancer les avis. Je pourrais même dire que l'on a de la peine k trouver dans l' Angleterre un homme qui souhaite grand bien i M. le Protecteur parce qu'il n'en fait k personne, et les résolutions du Parlement sont si publiques que l'on ne les saurait ignorer, surtout quand elles lui sont désavantageuses....
a- A.C même ot* même.
.... L'un des commissaires me fît dire que M. le Protecteur n'en userait pas autrement avec la France qu'avec les autres couronnes, et que traitant au nom de la République, quoique son titre ne fût pas si relevé que celui du roi, il ne laissait pas d'être obligé pour maintenir l'honneur de la nation, de prendre le même rang et les mêmes prérogatives dont elle a joui dans les précédents traités. Cette prétention, quoique injuste, ne surprendra pas si l'on considère qu'il écrii et traite le Parlement d'Anglet«rre comme faisaient les rois , et se fail i-econnaitre pour chef de la République.
^"^ Le même au m&me.
I.ondre», 25 novembre IGoL
.... Encore que l'accommodement paraisse arrêté par la difficulté de l'article secret, je crois néanmoins que Ton ne me laisserait pas aller si tout le reste était accordé, le peuple ni le Parlement ne prenant aucun intérêt à faire sortir la famille royale de France ; et même, si cette question se traitait par les suffi*ages du pays, je crois que nous serions priés de lui donner retraite.
i» Le même au même.
Londres, 29 novembre 1654.
....Je crois que tous ces discours et ce procédé ne tend qu'à gagner temps, et qu'ils ont leur principale réflexion sur les délibérations qui se prennent au Parlement , touchant la réduction de la milice à trente mille hommes^ et que M. le Protecteur veut se sei'vir du prétexte de notre mésin* telligence pour obtenir la solde de cinquante^sept mille, à quoi Ton faisait monter les troupes qui sont maintenant sur pied. S'il agit par ce principe, je ne verrai pas encore de quelques jours la fin de ses remises, nonobstant toutes mes diligences et l'impression que j'ai donnée d'avoir reçu ordre de m'en retourner.
5o Le même au même.
Londres, 24 décembre 1654.
.... Apparemment M. le Protecteur n'aura plus sujet de
différer désormais la lin de notre accominodemcnl, puisque nous levons les principales difficultés qui semblent le retarder, par racquiescement à la cUuie de Tarticle secret, la soumission aux arbitres généraux, et que S. M. se dispose à prendre quelque tempérament sur le titre dont ni les commitiAÎrea ni le McréUîre d*£tat ne parlent point lorsque je 1^9 envoie presser de quelque répçnse; mais Tun dVux ne PU^ U lendeniain de mon audience, s'empêcher de dire que je m devrai! pas evoir remué cette difficulté, que je ne résoudrai point juiqu'i nouveaux ordres.
G" Extrait d'une Mole remise au cardinai Mazarin par run des frères tt'hite, ses agents secrets.
Loodres, S janTi«r 1655.
.... Il faut savoir que les pensionnaires de Tambassade d'Espagne ont eniin tellement persuadé Gromwell de faire une ligue avec la maipon d'Autriche, que Gromwell en a donné de grandes espéranoei à Tambasiedeur d'Espagne, deux ou trois jours avant que M. White fût parti d'Angleterre) et l'ambassadeur mania l'affaire si secrètement que M. de Barrière n'en sut rien, et il fut résolu de n'enrien dir« à lui ni personne qu'il n'en eût vu le succès premièrement. De plusy il faut savoir que lé comte de Montecuculli, quand il fut dernièrement en Angleterre sous prétexte de voir le pays en étant si près , eut ordre de l'Empereur de voir Gromwell de sa part et de le persuader à cette ligue. M. le comte de Montecuculli a autrefois entretenu sur cette affaire, en Suède y le milord Whitelocke, qui y fut l'ambassadeur de la part de Gromwell; et sur les assurances qu'a données ledit milord , il fut envoyé par r£mpereur en Angleterre; milord Whitelocke est absolument la personne qui a le plus de pou-
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voir auprès de Cromwell ; il fut voir tous les jours le comte de Montecuculli^ et le comte^ après Tavoirvu, visitait incontinent l'ambassadeur d'Espagne. J'ai (juelque raison de croire que la reine de Suède a la main dans cette affaire ^ elle donnât devant moi une lettre et son ordre à Montecuculii pour les envoyer par son moyen àmilordWhitelocke. M. de Montecuculii m'avait dit à Bruxelles qu'il n'attendait qu'uiie lettre de l'ambassadeur et de milord Whitelocke^ et qu'il partirait dès aussitôt pour l'Allemagne. Je lui ai donné un grand paquet de lettres que l'ambassadeur et ledit milord l|ii avaient envoyées. Pour activer ce traité , le marquis de Leyd« doit bientôt ôtre dépêché ambassadeur çxtraordinfiire çn Angleterre^ et Pimentel, capitaine général de la tner, Pour moi y je ne crois pas que Cromwell conclura rien encpre ni avec France ni avec Espagne, mais les amusera, jusqu'i ce que ses propres affaires et son dessein soient établis : milord Henry Cromwell m'avait autant dit il n*y a pas longtemps.
7© M, de lhrdeau,r à Jtf . de Brienne.
).oijdr««| 4 jiinviar 1055.
.,,. Aytnt 40pui8 doux jours ftiitrQtABn quelques députés du Parhmcnt, «nntmis déclarés du Protecteur, touchant les prééminences qu^il prétend avec le roi , et beaucoup d'autres qu08lioni qui rftgtrdent la première difficulté ^ je trouve que ce corps prétend qu'il doit Iraiter en son nom et du Parlement, pendant la séance, ot, après ladissolution, en son nom et cdui dt la République 3 que c'est à lui et au Conseil de recevoir et iraiter avec les ambassadeurs, et que les pouvoirs doivent être expédiés en son nom. Encore qu'aucun acte n'ait été Aiit sur ce flujet> néanmoins, puisque les députés qui lui sont le plus
contraires et qui s'opposaient encore samedi dernier à la proposition que quelques autres firent de lui donner le titre de roi y sont de ce sentiment^ il ne faut pas espérer que ledit Protecteur entre dans aucun expédient qui diminue son rang.
K» Le même au inéitie.
Londres, tijanvûr i65d.
11 serait, monsieur, supei*flu de faire une relation de toutes les raisons dont je me servis pour convaincre lesdits commissaires du peu de fondement qu'ils avaient d'insister sur Tégalité d'entre le roi et M. le Protecteur, et de vouloir soumettre à l'arbitrage de Hambourg la validité de nos lois, puisque^ soit dans les discours particuliers, soit dans les publics, ils avouent que ni l'un ni l'autre n'est juste; mais seulement prétendent que le Protecteur^ traitant au nom de la République, suivant la forme présente du gouvernement , doit prendre le même rang que ferait le Parlement ou la République, si ces traités se fabaienl en leur nom. Et comme ce soùt gens peu versés dans la pratique, ou au moins qui l'affectent, ils ne veulent pas concevoir autre différence entre parler au nom du Prolecteur et de la République^ ou de la République et du Protecteur, sinon que par la dernière expression ce serait prendre uqc forme nouvelle et faire perdre au Protecteur la prérogative que le Parlement lui a confirmée, en consentant que le gouvernement des trois Républiques soit entre les mains d'un seul comme cbef^ et des Parlements dans le temps de leurs séances. Âinsi^ cette ouverture ne pouvant être acceptée, je leur ai proposé de mettre^ au lieu de titre^ un discours préliminaire, qui énonce que le roi, désirant rétablir l'intelligence et le commerce entre la France et l'Angleterre , m'aurait envoyé et donné plein pouvoir de passer à cet
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eit'et toutes sortes de traités ; que pour correspondre à cette bonne volonté, le Protecteur de la République aurait commis des commissaires et que nous serions convenus des articles suivants^ dans lesquels il est toujours parlé au nom du roi et des sujets de la République d'Angleterre, sans faire mention du Protecteur, si ce n'est au dernier article, où il est dit qu'il nommera des commissaires pour traiter avec moi d'une alliance plus étroite; et pour les induire d'autant plus à se contenter dudit formulaire, je leur ai assuré que, dans un traité final, Sa Majesté conviendrait de tous les expédients qui pourraient être proposés pour la satisfaction, soit de M. le Protecteur ou de la nation, et même souffrirait l'égalité, si cependant l'Espagne y donnait les mains dans quelque traité, encore que le roi tiemie un rang beaucoup plus élevé. Celte ouverture donna lieu auxdits commissaires de me confirmer que l'ambassadeur d'Espagne en était convenu^ et sans l'accepter ni la rejeter, suivant la coutume, ils prirent temps pour en conférer avec S. Â.
Sh Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux*
Pa.i^i 16 janvier 16Ii'i.
Je me remets à l'accoutumée aux dépêches de M. de Brienne, par lesquelles vous serez informé des intentions du roi. J*ai seulement à vous dire que je suis fort étonné de voir que depuis quelque temps vous affectiez Ae répéter dans toutes vos lettres que vous serez toujours d'avis de préférer l'accommodement à la rupture, car il semble par là que vous croyez qu'on soit ici d'un sentiment contraire ; et je ne comprends pas sur quoi vous pourriez vous fonder pour avoir cette opi* nion puisque, si vous relisez bien vos instructions et toutes les
dépêches que >ou$ avez reçues^ vous trouverez qu'elles ne teiideul à autre but qu'à une bonne paix; joint que je ne vois pas qu'il y ait personne qui puisse douter non-seulement que nous ne le bouhailions, mais quQ nous ne le souhaitions même avec grande passiony quand on considérera toutes les avances que nous avons failcs au Protecteur y les honneui*s que nous lui avons rendus^ et les courtoisies que nous avons faites aux Anglais en sa considération , jusqu'à donner de mon propre argent pour faciliter la restitution de leurs vaisseaux pris par le prince Robert; et d'autre côté la froideur et le mépris dont le Protecteur a usé envers nous^ les délais et remises .injurieuses dont pn vous amuse depuis tant de temps, les déprédalions et les hostilités exercées par les Anglais contre les sujets du roi , le droit des gens violé en la personne du sieur de BaaSi le passage de Blake dans la Méditerranée pour cdier combattre l'armée du roi , ainsi qu^il a publié lui-même à Cadix et dans tous les lieux oii il a éte^ et que le confirme son voyage dans le golfe de Naples et son retour à Livourne ; et ce dans le même temps que nous lui renvoyions avec toute sorte de civilités des vaisseaux de sa flotte qui étaient tombés entre nos mains; et enfin l^attaque et la prise de nos foiis dans l'Amérique par les ordres du Protecteur; bref tant d'autres choses indignes de la majesté du roi et ruineuses à son peuple, que nous avons souffertes et dissimulées dans la seule espéraneé de venir à bout de cet accommodement tant désiré de notre part« A la yérilé le roi tle croit pas qu'il fût de son eetviee de Pâoceptet* à des cotiditiotis qui (16 serviraient qu'à donner lieu au Protecteur dé rompre avec nous à la pren|ière ooeasien^ [ilus avantageusement et avee im prétexte plu» apparenk qu'il ne saurait faire à celte heure; Et 6a Majesté aus^l lîe treuve pàB jutte d'exiger de ses sujets qu'ils souffrent plus lohgftenips^ Im bra« èroisés^ le {lilla^ de leurs bîenâ^ la désolation de leui-j^ familles et toutes les autres ruines que les Anglais leur causent
ni.sToui^iiiKs. oU
tous leâ jours; mais il sera aisé de jugera qui le blâme de la i^uptufe déVra être imputé, si par malheur il arrive, nonob» stant toutes les avances et toutes les souffrances ci-dessus, et toutes les facilités que nous avons apportées d^ailleurs à la conclusion du traité.
De trois points qui restent à décider, nous sommes d'accord du premier qui est celui des réfugiés ; et c'est parce que lé rô! a bien voulu passer par-dessus toutes les considéra tloiw qui le pouvaient empédher de consentir, car, à parler franchement, flous àvôâs fftîtfcôitipàraisoh dé Plahçais vraiment rebellés à des Anglais qui ne le sont pas et que la seule violence tient éloignés de leur pays.
Nous ne demandons pas mieux que de faciliter le second en traitant d'égal avec l'Angleterre ou bien avec le Protecteur même, pourvu qu'il prenne le titre de roi, et alors Sa Majesté n'hésitera pas à lui faire tout l'honneur que les rois de France ont accoutumé de faire à ceux d'Angleterre , et lui enverra aussi un ambassadeur extraordinaire pour Ten féliciter , s'il le désire de la sorte; mais qu'un monarque tel que le roi traite d'égal avec un autre qui n'ait pas le même titre , cette seulo pensée, comme je vous le dis, scandalise tous Cjeui qui sa an'^ tendent parier et les fait frémir d'indignation. Et quant à l'arbitrage, quoi que vous puissiez dire de l'intérêt du ProtecteuTi assurez - vous que « si nous lacceptions en la forme qu'où nous le propose, il serait le premier à solliciter U jugem^ul des arbitres, tant pour acquérir la bienveillance de9 marcbaads anglais que paice qu'il sait bien que ces messieurs d'Ham» bourg, par l^intérêt qu'ils ont en commun avec les autres n%^ tions à renverser les lois et ordonnances de ce royaume^ sur ce fait de l'amirauté, ne manqueraient pas de déalar^r null«« la plupart de nos prises, dont la confiscation est fondée siu'lefidites ordonnances , et nous rendraient pal" ce f&oyen redeVa^ •blés de si grosses sommes que, faute d'y pouvoir satisfaire , il
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aurait prétexte d'en venir à une rupture qui serait approuvée de toute l'Europe et trouTëe juste de tout le monde, puisque le roi même se serait soumis à ce jugement.
J'ai été bien aise de tous rafraîchir la mémoire de toutes ces choses que vous aurez vues plus au long dans les précédentes dépèches , afin que vous connaissiez que^ quand vous préférez raccommodement à la rupture^ vous ne faites qu'exécuter les ordres du roi^ et pour vous confirmer aussi que Sa Majesté n'a pas de plus forte passion que de voir la France et l'Angleterre dans l'union et bonne intelligence si nécessaires aux sujets des deux royaumes , me remettant derechef aux dépêches de M. de Brienne.
10" M. de Bordeaux à M. deBriefine.
Londres, itr mars 1655.
.... Suivant ma pensée, le Protecteur fait difliculté de se lier les mainS; non par aucun dessein d'assister nos ennemis^ mais afin de se laisser en état d'être toujours recherché par la France et l'Espagne, faisant voir qu'il n'est engagé ni avec les unS; ni avec les autres, et afin aussi que tenant Sa Majesté en jalousie, Elle n'entreprenne pas sous main de traverser son établissement.... II ne veut point aussi de clause générale qui regarde les rebelles , pour n'ôter pas à nos religionnaires l'espérance de trouver ici leur asile. La conduite que je vois tenir au Protecteur, ses grandes défiances, et l'article sixième de notre traité me font entrer dans ces sentiments; et s'il se peut prendre quelque fondement sur les grandes protestations que me font mes commissaires, nous ne devons pas appréhender que nos ennemis retirent aucune assistance de l'Angleterre. Néanmoins, bien loin d'avoir con-
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senti que M. le Prolecteur s'en réserve Ja liberté^ j'insiste à ce qu'elle soit expressément retranchée dans Je traité^ comme à une condition sans laquelle je ne le puis signer^ quoique je prévoie qu'on ne l'accordera qu'avec beaucoup de peine et à toute extrémité.
llo Le même au même.
Londre.o, .'i avril 165"».
.... Quant au point de Tassistance^ ils se défendirent de l'expression et insistèrent à ce qu'elle fût restreinte aux ennemis et rebelles présentement déclarés. Je leur remarquai l'inconvénient que produirait cette réserve et sa nouveauté, surtout à l'égard des rebelles ; même je demeurai d'accord de la passer s'ils en pouvaient trouver un exemple dans d'autres traités^ et ne m'en apportant point, ni aucune raison qu'un dessein de se réserver la liberté de secourir les religionnaires de France s'ils étaient persécutés, au préjudice des édits de pacification, je leur ôtai Tespérance que Sa Majesté acquiesçât à un article qui ne servirait qu'à donner cœur aux mécontents de son royaume. Je leur fis voir aussi que ce serait laisser un prétexte d'éluder l'effet du présent traité, si l'obligation n'était aussi telle contre ses ennemis que les rebelles; et sur ce qu'ils m'alléguaient que leur traité avec la Hollande ne permettait pas à cet État de prendre aucun engagement contraire, j'offris de mettre une clause qui guérît leur scrupule; mais ce fut sans succès ; et eniln ils me proposèrent, pour un dernier expédient, que l'Angleterre n'assisterait point l'Espagne, ni aucun prince, ni État adhérents à ses intérêts, ou qui pourraient à l'avenir y adhérer; sans préjudice des traités que le Protecteur a faits avec d'autres nations ; comme aussi que Sa Majesté n'assisterait point la famille des Stuart, ni ses T. it. 33
adhëreoU ; et que pour éviter toutes difficultés^ il ne se pailerait point des rebelles^ qui d'ailleurs se trouvent compris sous le nom d'adhérents aux ennemis. Je donnai les mains à la première partie de cette proposition, pourvu qu'il fut expressément fait mention desdits rebelles : ils demeurèrent fermes, remettant à me donner une dernière résolution jusqu'à ce qu'ils eussent fait leur rapport à Son Altesse ; et devant que de nous séparer, je les pressai d'une prompte expédition ou d'une audience de congé, et n'oubliai pas de leur faire connaître l'état des affaires de France , la gratitude que doit avoir M. le Protecteur de ce que^ dans le temps qu'il est metlacé d'un soulèvement général, le roi lui offre un traité si avantageux, ni aucufi discours qui pût leur faire craindre la rupture ou souhaiter l'accommodement. Je n'ai point eu de leurs nouvelles tous ces jours, et en ayant envoyé demander ce matin, tant aux commissaires qu'au secrétaire, ils m'ont mandé que M. le Protecteur n'avait rien à ajouter à ce qu'ils m'ont dit dans cette dernière conférence, qu'il ro*eût, dès la semaine passée, donné une audience de congé, s'il eût cru que j'eusse dû insister sur la clause des rebelles, et que c'était leur mettre le doigt sur l'œil que de 'vouloir ôter à l'Angleten'c la liberté d'assister nos religionuaires, pour lesquels elle a autrefois répandu tant de sang^ qu'à l'égard des autres sujets de Sa Majesté qui se pourraient soulever, cet État ne prétendait l)oint les assister, et eu ôtait asse2 la liberté i)ar l'article ^ni m'est offert.
• lï2o Le même au inehw,
LuNtlrety 20 uwî I655<
.... Nous (lui et les cuinmîssaircs dit Conseil) éxâiniiià///f ■ eusiiilc rarlicle secret; el sur ce qu'ils ne voulaient pvh){ ad-
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uicllre que je leur parlasse du roi de la (ivaude-Bretaijne sous ce titre, je leur proposai l'article d^une l'arou (jui m'exemptait den parler, dont ils demeurèrent d'accord.
(il rend compte, dans la même lettre, des nouveaux retards apportés à la conclusion du traité par l'arrivée d'un ambassadeur extraordinaire d'Espagne, le marquis de
• Leyde.)
Ils curent audience mardi dernier. Ce ne fut qu^une action de cérémonie et de compliments. On veut qu'ils ollriroul commerce libre dans les Indes et liberté de religion aux marchands anglais trafiquant m Espagne. Mais ce ne sont (|ue conjectures, fondées sur ce qu'autrefois M. le Protecteur a demandé l'un et l'autre .
(11 écrit le 27 maî :)
L'article secret nous donna plus de peine. L'expédient que j'avais proposé, pour ne point parler du roi de la Grande-Bietagne, n'ayant pas plu au Conseil, nous convînmes à la lin d'un autre.
VI
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Décret du roi d'Espaytu Philippe IV, adressé à don lieronimo de la Torre.
Aranjuci, 14 avril 1651'».
On écrira h don Âlonzo de (]ardeûas9 mon ambassadeur en Angleterre^ que cesjours derniers il doit avoir reçu une lettre de change de cent mille écus, fournie par André Piquenotti à l'ordre du même don Alonzo à qui don Louis de Haro l'a en- > oyée pour qu'il ait à l'employer dans quelques affaires secrètes du prince de Condé^ conformément aux avis qui lui viendront de Flandre ; et comme Maserolles qui est parti pour ce pays a offert de remettre au prince cinquante mille écus pour qu'il pût entrer en campagne et qu'on n'a .pu lui envoyer sur-lechamp une lettre de change de cette somme, j'ordonne à don Alonzo que^ sur la lettre de change de cent mille écus qu'on lui envoie, il remette au prince ou à la personne désignée par lui cinquante mille écus afin qu'il puisse s'en servir promptement ; les cinquante mille écus que doit recevoir Maserolles seront remis à don Alonzo pour remplacer les cinquante mille qu'il doit donner immédiatement au prince et compléter ainsi les cent mille écus qu'il doit employer selon les avis qu^il recevra de Flandre.
HisTOKiQiiKs. rr,
Pnpo 2].'l.
Jo OlivierCromwell, Protecteur de la République elMwglelerre, au sérénissime Prince Emmanuel, Duc de Savoie. Prince de Piémont, salut.
Whileliall, i:i mai 16%.').
Sérénissime Prince ,
Nous avons reçu de Genève, du Dauphiné et de plusieurs autres lieux limitrophes de vos États , des lettres qui nous apprennent que les sujets de Votre Altesse Royale professant la religion réformée ont reçu, par un édit émané de votre autorité, Tordre de quitter leurs demeures et leurs terres, dans Tespacc de trois jours à dater de la promulgation de cet édit, qui menaçait en même temps ceux qui auraient désobéi de la perte de tous leurs biens et de la peine capitale y à moins qu'ils ne se fussent engagés par serment à abandonner leur religion et à embrasser la foi catholique avant que vingt jours se fussent écoulés ; et tandis qu'ils adressaient à Votre Allasse Royale leurs supplications pour que cet édit fût révoqué et pour obtenir d'être reçus en grâce comme autrefois et de rentrer en possession de la liberté que vos sérénissimes aïeux leur avaient accordée, une partie de votre armée s'est jetée sur eux, en a très-cruellement massacré une partie, en a plongé d'auti-es dans les fers, et a chassé le reste jusque dans dos déserts et sur des montagnes couvertes de neige où des centaines de familles en sont réduites à une telle extrémité que le froid et la faim donnent à craindre, pour elles toutes, une mort rapide et misérable. TiOrsque ces nouvelles nous ont élé ap-
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poi téos, nous ne pouvions pas n'être pas ému profondément (lo douleur et de pitié, au récit de telles souffrances. Et nous qui faisons profession d'être uni à ce peuple afQigé non seulement par une commune origine^ comme hommes, mais encore par une religion commune, et^ à ce titre, par une affection toute fraternelle, nous avons pensé que nous nous acquitterions mal de nos devoirs envers Dieu et de la charité due a nos frères si, dans leur malheur et dans leur ruine, nous noi)s arrêtions à la seule tristesse, sans tenter tous les efforts qui sont en notre pouvoir pour alléger leur accablement soudain. Aussi nous prions et nous supplions avec instance Votre A. R. de vouloir bien considérer la conduite de ses sérénissimes aïeux et les libertés de tout temps accordées et confirinées h SCS sujets du Valais; libertés qui furent établies et maintenues, parce que c^était une œuvre certainement agréable à Dieu qui a voulu rendre inviolables les droits de la conscience ot s'en réserver l'empire pour lui seul, et, en même temps, sans contredit , parce qu'il fut tenu compte , selon leurs mériic9>y aux sujets valaisiens, de leur courage à la guerre^ de leur lidélité et de leur obéissance éprouvées dans ta paix. Puisque Votre Sérénissime A. R. s'attache, dans tout le reste, à suivre , avec autant de gloire que de douceur , la trace de ses ancêtres, nous la supplions, sans nous lasser, de ne pas abandonner leur exemple en cette occasion ; d'abréger cet édit et tous les édits qui troubleraient le repos de quelques-uns de ses sujets à cause de la religion réformée ; de rendre aux malheureux qui ont été persécutés leur patrie et leurs biens ; de leur assurer la jouissance des droits acquis et de l'ancienne liberté; de les dédommager des pertes qu'ils ont éprouvées, ot de mettre fin aux vexations exercées contre eux. Si Votre A. R. agit ainsi, elle aura fait une action qui plaira à Dieu; elle aura relevé et sauvé un peuple abattu ; elle se sera acquis la reconnaissance de tons ceux de ses voisins qui appartiennent
à la religion réformée, et surtout notre propre reconnaissance ; car nous regarderons votre bonté et votre clémence envers les Valais^ens comme une faveur à nous faite, en raison de nos instances. Aussi nous nous regarderons comme obligé à rendre a notre tour de bons offices à Votre A. R.^ et non seulement à maintenir^ mais encore à resserrer Tunipu entre cette Repu*blique et vos États, et par là seront jetés les fondements de la plus solide amitié. A cet effet, nous ne comptons pas moins sur votre justice et votre modération naturelles que sur la grâce de Dieu, auquel nous demandons de tounier selon ses vues vos pensées et vos desseins^ et nous vous souhaitons de tofite notre âme, à vous et à votre peuple, la paix, la possession de la vérité et le succès de toutos vos entreprises.
2*» Lf. Proteetmr (romu^eU au roi Louis XIV.
Wliijehall, 2?) mai 16^^.
Sérénissipfie Roi, Les gémissements des malheureux protestants qi^i f^abitent ILoicerne, A^grogne, et quelques autres vallées dans les États lu duc de Savoie, sont arrivés jusqu'à no^s : les massacres sanguinaires qw les ont décimés, la spoliation et Texil des survivants, toutes ce? trustes npiiyelles npps ont pou3sé à écrire cptte lettre à V- M., siurtout quaijd on npus a dit (ce que nous ne savpns pa? encore avpc assez 4® certitude) qu'une partie des régiment? de V, M. s'était jointe au^ troupes du duc de Savoie pour accomplir cette œuvre cniejle. Toutefois nous n'avons pas ajouté foi légèrement à ce bruit, car une telle conduite ne nous semblait ni digne des bons rois, ni en accord avec les habitudes des prudents ancêtres de V. M. -, ils ont toujours estimé qu'il était de leur intérêt, pour la tranquillité de leur propre royaume et de la chrétienté tout
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t^ntière, ilc |K»rmotlro h leurs sujets de la i*eligion réformée de vivre à- Tabri des atljiqucs et de la violence^ sous leur autorité et leur protection; et c est cette clémence qui a si souvent valu aux rois de France^ soit dans la paix^ soit dans la guerre, Tulile et glorieux concours de leurs sujets protestants. Un tel exemple persuada aux ducs de Savoie de traiter avec la même bénignité les habitants des vallées des Alpes qui se montrèrent en retour trcs-soumis à leurs princes, et n'épargnèrent jamais pour les servir ni leur vie ni leur propre fortune. Nous ne doutons pats que Talliance de V. M. avec le présent duc de Savoie, et l'autorité que vos paroles ont auprès de lui, ne vous mettent en passe d'obtenir pour ces malheureux, par votre intervention et par votre bonne volonté ouvertement signifiée^ la paix et la permission de rentrer dans leur patrie^ et la restitution de leur ancienne liberté. Ce sera une action digne de Y. M., et conforme aux nobles exemples de vos sérénissimcs aïeux ; et non seulement ceux de vos sujets qui professent la même religion seront par là grandement affermis dans la croyance qu'ils n'ont rien de semblable à craindre, mais encore les alliés et confédérés protestants de Y. M. lui seront désormais attachés par une lldélité et une amitié bien plus fortes. Quant à ce qui nous concerne, tout ce que Yotre Majesté accordera en ce genre à ses propres sujets, ou obtiendra^ par son intervention, pour les sujets des autres puissances, prendra rang dans notre reconnaissance à l'égal et même bien au-dessus de tous les autres avantages, déjà si grands et si nombreux, que nous peut promettre l'amitié de Y. M.
> Le Protecteur Cromwell au cardinal Mazarin.
AVIiitelinll, 25 mai 1655.
Éminence, Los malheurs accablants et les sanglants massacres qui onl
tlésolô (Icrnièrement los populations de quelques vallées des Alpes^ dans les Élals du duc de Savoie, m'ont fait écrire à S. M. le roi de*France la lettre ci-incluse, et cette autre lettre à Votre Éminence elle-même ; et de même que je ne puis douter que tant de cruautés exercées contre des hommes innocents et faibles ne déplaisent profondément à Sa Majesté et ne la blessent, je me persuade aussi sans peine que j'obtiendrai votre bienveillance et votre concours, suprême assurance de succès, pour appuyer les demandes que j'adresse à S. M. en faveur de ces malheureux. Rien n'a fait autant, pour concilier à la nation française l'amitié de tous ses voisins appartenant à la religion réformée^ que la Hberté et les privilèges dont les protestants jouissent dans son sein, par le bienfait de ses édits et de ses actes publics ; et c'est là^ entre bien des causes^ la cause la plus puissante qui ait inspiré à cette République un tlésir croissant de posséder l'amitié et l'alliance des Français. C'est pour établir cette alliance que nous som^' mes depuis longtemps déjà en conférence avec un envoyé de S. M., et la négociation touche presque à son terme. Bien plus^ Votre Éminence elle-même^ dans l'administration des plus grandes afflEiires , a montré envers les protestants du royaume une douceur singulière et une modération qui me font espérer et attendre tout^ en cette occasion, de votre sagesse et de votre magnanimité. Votre Éminence aura ainsi jeté les fondements d'une union plus intime encore entre cette République et le trône de France ; et elle m'aura personnellement obligé envers elle à lui faire preuve, quand mon tour viendra, de toute la facilité et de toute l'amitié dues, ce que je prie Votre Éminence de croire.
h%i nOCUMKNTS
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Louh XI y à M. le Protecteur,
Monsieur le Prolecteur ;
Dès que je fus averti que le duc de Savoie avait pris Tocraftion du passage des troupes que j'envoyais (sp Italie pour assister le duc de Modène dans Tiovasion que les Espagnols avait faite dans ses États, pour châtier (seloQ qu'il me Ta depuis fait entendre) la rébellion et désobéissance d'aucuns de ses sujets qui font profession de la religion prétendue réformée y et que ces gens m'eurent prié de leur permettre de se mettre à couvert de la persécution qu'ils disaient leur être faite en haine de la religion qu'ils professent , je dépêchai à l'instant pour témoigner que je n'approuvais nullement la conduite qu'on avait tenue employant rnes forces en une chose de cette nature sans mon conmiandement , quoiqu'on Teût fait sous prétexte de les faire loger dans la vallée d^ I^ucerne; et je lis passer divers offices à l'endroit du duc de Savoie pour faire cesser le châtiment qu'on disait se continuer contre aucuns d'entre eux qui étaient demeurés en ses pays ; et mandai au duc de Lesdiguières, gouverneur de ma province du Dauphiné, de les y accueillir et par un bop traitemeut leur faire ressentir les effets de ma protection;Et présentement que, par votre lettre en date du 25* du passé, j'ai été informa que vous êtes touché du malheur de ces pauvres gens , je suis bien aise d'avoir prévenu vos désirs, et je continuerai mes instances onvers ce prince pour leur soulagement , et pour qu'il consente qu'ils puissent rétablir leurs demeures aux lieux de ses
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VÀais esquels il leur avait été concédé par les ducs de Savoie ses prédécesseurs ; m^étant même avancé de répondre en ce cas de leur Adélité et obéissance^ de façon que j'ai sujet d'espérer que mes prières ne seront pas inutiles. Au reste, vous avez bien jugé dans cette affaire , ne croyant point que j'eusse donné aucun ordre à mes troupes de faire une semblable exécution; et à la vérité il n'y avait pas d'apparence que le soupçon pût tomber dans l'esprit d'aucune personne éclairée que j'eusse voulu contribuer au châtiment de quelques sujets du duc de Savoie faisant profession de la religion prétendue réformée que je tolère dans mes royaumes, pendant que je donne tant de marques de ma bonne volonté à ceux de mes sujets de la même créance, et que j'ai tout sujet de me louer de leur . fidélité et zèle à mon service, ne perdant aucune occasion de le témoigner et allant même au-devant de tout ce qu'ils peuvent s'imaginer me devoir plaire et contribuer au bien et à l'avantage de mes affaires.
C'est tout ce que je puis dire en réponse de votre lettre, mais je ne finirai pas sans vous prier d'être assuré qu'en toutes rencontres vous connaîtrez l'estime que je fais de votre personne , et que c'est du meilleur de mon cœur que je demande à la divine majesté qu'elle vous ait, Monsieur le Protecteur, en sa sainte et digne garde.
ficrit à la Fèrej le i2e jour de jnip 1655.
Louis.
. il. tif HoFtlfau.r à .H. de Hrimm.
....Ils mriliientqiK^SoDAllesscct le Conseil avaient appris aM>L- Iwaui'oup de ressentiment la persécution des protestants de Savoie; que suivant les avis de ce pays l'ambassadeur de Sa .MajesU' l'avait suggérée et que ses troupes, entrées avec quelques l'égimenls irlandais, l'avaient exécutée avec un esprit de sengcancu; que nos ennemis se servaient de ce préteite pour verniidir les Irannes intentions de Son Àllcsse, lui représentanl que la bienséance ne lui permettait pas de s'unir avec Sa Ha- Jcslé, dans le temps qu'elle faisait persécuter Icsditsreligionnail'cs.et qu'ils avaient oi'dre de me demander quelque satisfaction sur ce sujet. L'un desdils commissaires m'avait, dès la veille, l'ait tout le mëmediscours, et aussi rendis-jelamcme réponse, que cette aJTaire n'avait rien de commun avec notre traité, qu'il se pouvait souvenir des déclarations que j'avais faites dès le commencement de ma négociation, que comme M. le l'rolecteur disposait à sa volonté des catholiques d'Angleterre, aussi le roi ne rendait compte h pei-sonne du gouvernement [te son royaume ; qu'il y avait encore bien moins de sujet de lui faire des plaintes de ce qui s'était passé cbez un prince souverain, aussi indépendant de la Fiance que de l'AnglcIerre, l't que, si ce gouvernement prétendait mêler cette affaire avec notre accommodement, il ne fallait plus parler de la paix, pour le moins aussi avantageuse l'i M. le Protecteur qu'à Sa Majesté ;
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cL pour ^^uéi'ii* ses scrupules cl le désabuser des avis que l'on lui donne, il n'avait qu'à considérer le bon traitement que recevaient les religionnaires de France , la liaison étroite que nous avions avec les États de la même profession de foi, et demander au ministre Stoupe, qui avail porté cette nouvelle, (c^est le même dont autrefois M. de Saint- André Monbrun a pai-lé), ce qu'il avait fait chez l'ambassadeur d'Espagne samedi dernier, et pour quel service il en avait reçu deux mille francs ce même jour. Nous changeâmes ensuite de ton et de style, et lesdijs commissaires, ayant fait retirer plusieurs gens, ils me dirent que Son Altesse me priait d'écrire au roi .qu'elle se sentirait fort obligée s'il lui plaisait de s'entremettre en faveur desdits religionnaires, en telle façon qu'il paiiit que sa recommandation eût produit quelque avantage, se réduisant à les laisser vivre comme par le passé. Cette demande fut faite en des ternies qui ne ressentaient plus le zèle de religion, mais plutôt un désir de s'accréditer parmi les presbytériens d'ici, en leur faisant voir que ce régime n'oublie aucun office pour secourir leurs confrères. Je ne jugeai pas à propos de repousser cette prière; seulement leur donnai-je avis que, pour la rendre efficace, Son Altesse, après la signature du traité, me devait charger d'en écrire au roi comme d'une faveur particulière qu'elle en attendait ; lesdits commissaires parurent satisfaits de cette réponse que j'accompagnai de beaucoup d'autres belles paroles^ afin de n'en perdre pas le fruit. Je les pressai de prendre jour pour la signature du traité; ils me remirent jusqu'à ce que le Conseil eût entendu le rapport, avec assurance de ne plus différer. L'un desdits commissaires a parlé ce matin à l'ambassadeur de MM. les États généraux en mêmes termes, témoignant d'être sortis fort contents de la conférence d'hier, et surtout de ce que je leur avais dit touchant le soulèvement des vallées de Savoie, dont on fait ici une grande affaire par les menées des ambassa-
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deurs d'Espagne qui se sont servis dudil ministre pour publier ces bruits au moment que l'on croyait notre traité prêt à signer^ quoique la nouvelle on fût arrivée il y a longtemps.
i» Le même au même.
Luiiilrt'!', 5 juin I60I).
J^ai i-eçu cejourd'bui les deux lettres ju'il vous a plu de m'écrii-e en date des i? et â8 de mai. La première, qui nie coniirme ce que Son Éminence m'a fait savoir pai* Tune des siennes^ m'obligerait de rapporter beaucoup de particularités^ qui peuvent être échappées de mes précédentes dépêciies^ si elle ne suffisait pour convaincre d'erreur Favis qui m'impute les longueurs de ma négociation et représente M. le Protecteur si disposé à la conclusion du traité. Il est bien vrai que ses ministres l'ont souvent publié, et même que je refusais des conditions dans le même temps que je leur proposais ; mais en ayant fait quelquefois des reproches à mes commissaires, ils ont reconnu la vérité, et m'étant plaint à l'un d'eux, qui affecte d'être porté à l'accommodement, de tous ces délais, il ne fit pas scrupule de me mander que tout le monde n'était pas de son avis et qu'il ne pouvait pas s'empêcher de suivre les ordres qui lui étaient donnés* Quand ces avis ne déclareraient pas de quel esprit ce régime agit, pour en être entièrement éclairci, il ne faut que considérer su conduite présente. Nous étions d'accord, il y a près de deux mois, de tous les articles, et lorsque j'attendais mes commissaires pour signer, ils formèrent difficulté sur celui du transport des biens ennemis; après m'être accommodé à leur désir, sur la parole que me porta l'ambassadeur de MM. des Ktals généraux, de leur part, d'une prompte conclusion, \h
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me vinrent trouver avec des articles tout différents de ceux dont nous étions convenus par écrite faisant revivre de vieilles questions sans les appuyer lors d^aucune raison, ni s'être depuis défendus que leur dessein n^eût été d'entendre l^ambassadeur d'Espagne devant que de rien résoudre avec moi. A ce prétexte, les affaires doitiestiques ont succédé, et enfm il y a huit jours que lesdits commissaires me donnèrent parole positive de ne plus différer. Je les ai depuis pressés sans relâche de signer, et de leur part ils ont affecté d'être dans celte disposition, faisant mettre au net le traité, et m'ayant, jusqu'à cette après-dinée, tenu dans l'espérance de me l'apporter. Ne recevant point de leurs nouvelles, j'ai envoyé ce soir chez le secrétaire d'État, qui avait ce matin donné les mêmes assurances que lesdits commissaires; mais il a changé de langage et chargé mon homme de me rapporter que Son Altesse, émue des cris et lamentations des pauvres protestants de Savoie^ avait résolu , auparavant que de rien signer , d'écrire au roi en leur faveur et d'envoyer la lettre par un exprès, ajoutant beaucoup de protestations que ce n'était point un prétexte pour retarder l'accommodement, mais que les grandes cruautés qui s'exerçaient contre leurs confrorei>, dont les nouvelles n'étaient venues que cejourd'hui, et la grande autorité qu'a le roi sur le duc de Savoie, obligeaient M. le Protecteur de leur rendre cet office, et ne lui permettaient pas de signer un traité dans une telle conjoncture, l'avouai d'être surpris de ce changement^ encore que, comme il aura paru dans ma dernière lettre, je fusse déjà enti'é dn quelque défiance, et que même j'eusse demandé des ordres, au cas que, sous ce prétexte de religion, Ton voulût m'amuser. Les assui'ances si précises qui m'étaient réitérées tous les jours, l'avantage que ce régime trouve dans l'amitié de la France, les nouvelles venues des Barbades depuis peu, guérissaient mes soupçons et m'avaient persuadé que les allairc»
piciulraieiit lin. Je ne sais maint^ant à quoi altribuei* un |>i*ucédé si contraire^ le zèle de religion n^étant pas capable d*ôbranler les desseins du Protecteur : il est bien vrai que rEs|)agne a fait agir quelques ministres , que Ton a répandu cette nouvelle avec mille circonstances propres à exciter la compassion, que le peuple, suiiout les Indépendants^ témoignent avoir un esprit de vengeance et de secoui's, et que ce gouvernement; pour s'accréditer, poui'rait faii*e quelque dcmarcbc qui d'ailleurs s'accommoderait au peu d'inclination qu'il a de conclure. Elle ne parait point avoir d'autre principe que la jalousie des forces de France^ ou quelque complaisance pour nos ennemis.
H" Le même au même,
Luiidrujj lu juin tO'îo.
.... L'on a d'ailleurs jeté cctlc nuit force libelles qui excileirt !(• peuple à faire sentir aux catholiques le même haitcmenl que le duc de Savoie a fait sentir aux Vaudois ; ce qui leur cause une grande alarme et a obligé quelques-uns des principaux ù me demander une relation de ce soulèvement pour la faire imprimer, et par là désabuser le peuple, persuadé que toutes les cruautés imaginables ont été exercées contre leurs frères, quelque impression contraire que j'aie voulu donner , soit à mes commissaires ou à beaucoup d'autres personnes de condition qui m'en ont parlé. Il aurait étéjassez à propos que j'eusse été plus informé des particularités pour satisfaire lesdits catholiques; rien néanmoins n'est capable de les mettre à coiivci t de la rigueur des lois pénales anciennement établies contre eux, qu'un pardon du duc de Savoie.
HISTORIQUES. 5i9
1° Le même au même,
.... Il semble que^ pour le fomenter (renthousiasme) J^on a pris tant de soins de faire une levée sous le nom d'aumône qui suffirait pour entretenir des troupes considérables; Ton ne saurait encore savoirà quoi elle se monte, mais à juger par les charités de Londres^ elle doit être excessive ; personne n'en a été exempt; les soldats même ont voulu paraître charitables, Bi les prédicateurs n'ont rien oublié pour exciter de l'aigreur coatre celte prétendue persécution^ sans épargner, en beaucoup de chaires, la France, ni omettre rexémple de ki Saint-Barthélémy.. Je dois voir cette nuit le ministre Stoupc, qui m'a fait offrir par le Suisse de me découvrir de grands secrets sur cette matière^ et de servir désormais la Fra&ce, moyennant réconipense; pour laïquelle il veut par avance trois cents livres ster* ling; quoique son crédit ne soit pas capable de faire la paix ou la guerre, néaniÂoins, je me suis laissé persuader de les consigner entre les mains dudit Suisse, pour lui être délivrées après l'avoir entretenu, si je trouve qu'il les puisse mériter; jugeant plus à propos^ dans l'état présent de ma négociation, d'hasarder cette somme, pour laquelle Sa Majesté ordonnera, s'il lui plaît, le remboursement, que de rebuter un homme qui, étant employé par M. le Protecteur dans ses desseins touchant ceux de la religion prétendue réformée, pourra donner quelque mémoire utile. Je crois qu'il aurait été plus avantageux de faire un présent à mon principal commissaire, qui est présentement l'un des chanceliers du grand sceau ; il fut mandé de la campagne pour ce sujet plutôt que pour notre traité, et incontinent après son établissement, il reçut le serment du premier juge d'Angleterre, que i\l* le Protecteur a T. II. 34
établi en la place de Tancien qui a remis sa commission pour ne pas juger contre les lois du pays. Ce même scrupule avait porté les trois commissaires du sceau de renoncer à leur emploi f mais l'un d'eux a été persuadé de continuer avec ledit commissaire^ ci-devant colonel du Parlement^ et qui s'attendait seulement d'être garde du privé sceau.
*> Le umM au uiénie.
Lundrcf, ^ juillet 16jd.
.... I^s discours et rapports qui m'ont été faits sur le souR'vcment des Vallées me donnent la pensée qu'il (le Protedeuv) voudrait proposer l'échange de ce pays et offrir ses offices^ afin que Sa Majesté ne parût point l'avoir recherché ; ledit ministit: m'assure qu'il lui arrivait demain ime lettre sans seing qui témoignait que l'intention desdits Vaudois était de prendre ce parti s'ils^ne pouvaient s'ériger en république; et cette offre d'entrer en communication des moyens de les secourir et de prendre des mesures sur cette affaire, qui établirait une plus étroite amitié entre les deni nations, ne semble point se devoir entendre autrement.
O*» Lecardimil Maziirin à J/. de Hordeaux.
Mou$>icur,
J'ai revu \otre lettre du i''^ de ce uiuis. Le Koi approuve ce que vous avez fait avec le ministre Stoupe, et l'oa a douné ordre au remboursement des trois ceuls livres sterlitig que >ous avcjs promises. Je me remets du surplus » M. le couile
de Bi'ienne, qui vous mandera plus paiticulièremeiit Ic8 inleuiions de Su Majeslé.
7" M. de Bordeaux à M, de Brienne,
Lundrci, 23 juillet 16jii.
.... 11 me semble assez à propos de prendre encore patience jusqu'à ce temps, afm qu'au moins le Protecteur ne puisse pas tirer avantage de ce zèle de religion qu'il afiecte, pour se conserver dans le crédit par les mêmes voies qui l'ont élevé au haut degré de puissance dont il est revêtu ; sa politique s'accommoderait assez bien avec une guerre dans lesdites Vallées; et j'ai reconnu, par le discours de l'un de mes commissaires, et par quelques avis qui m'ont été donnés, que l'on voudrait bien engager les cantons des Suisses protestants à secourir leurs voisins. Le voyage du colonel Mey et son procédé fort plein de réserves m'ayant d'ailleurs donné de l'ombrage, quoiqu'il affectât un grand zèle pour le service de la France , je lui découvris mes défiances sous le titre d'avis certain qui m'avait été donné de quelques propositions que ces seigneurs avaient fait faire par lui à ce gouvernement; après s'en être défendu quelque temps, se trouvant pressé par quelques particularités, il m'avoua que ses supérieurs l'avaient fait passer en Angleterre pour assurer M. le Protecteur que, s'il voulait envoyer de l'argent auxdits soulevés , les Suisses fourniraient des hommes, dont ils se trouvent beaucoup chargés; qu'il avait exécuté ses ordres, même donnés par écrit, sur cette proposition, et qu'il a été résolu d'envoyer en Suisse un officier de l'armée, pour aviser, avec les députés des cantons protestants, auK moyens de rétablir, avec sâreté pour l'avenir, les habitants desdites Vallées; que cependant on leur ferait tcnii* dix mille livres sterling tous les mois, sans en
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dôliiiir le iiombiie, et qu'il |)ai'tirait demain )K)ur se trouver eu son pays en même temps que Tenvoyc de M. Je Prolecteur....
(Kt plus bas :)
Le Protecteur a bien la vanité de vouloir jiassor pour défenseur de la foi, quoiqu'il n'en prenne pas le titre. Il se flatte aussi que nos prétendus réformés mettent en lui toute leur espérance; ce n'est pas qu'il ait paru ici aucun homme de leur part, et je ne trouve poiiït que mes lettres aient accusé Tairivée de ce colonel dont il est parlé dans votre dernière : cet avis doit ôtre venu d'ailleurs que de moi, et de quelqu'un qui a pris le colonel Mey pour Français; le ministre Stoupc prétend être le seul négociateur, et ne se cache point d'avoir commerce avec l'ambassadeur d'Espagne, offrant de le discontinuer si S. E. le désire. Il m'a paru plus à propos de le souffrir et de m'en remettre à sa bonne foi, sur laquelle je ne me repose pas beaucoup, mais il est bien difficile de se garantir entièrement d'être trompé par telle sorte de gens. Il m'a rapporté que lundi dernier Barrière le mena chez l'am- "bassadeur, qui lui pro[iosa d'aller en Savoie pour distribuer quelque argent aux ministres des soulevés, que le marquis.... lui remettrait en main, et qU'il a refusé cette commission, sur ce que n'étant point envoyé en ces quartiei*s par le Protecteur, son voyage ne pourrait qu'être suspect ; il me parle, en mêmes termes que le colonel Mey, des intentions de ce gouvernement, assurant qu'il souhaiterait plutôt la guerre que la paix en ces quartiers, et que, si Sa Majesté ou si M. le duc de Savoie ne presse l'accommodement devant l'aiTivée de l'envoyé du Protecteur qui ne doit point passer par France, cette affaire recevra beaucoup de traverses , tous les Ëtats protestants et l'Espagne étant bien résolus, par différents principes, de ne rien épargner pour entretenii- ce feu. Son avis est
aussi qu'avec dis ou douze mille francs l'on gagne quelques ministres qui disposent des esprits de celte populace.
80 Le même au même.
Londres, 5 août lOHa.
....L'ambassadeur de MM. des États généraux me témoigna^ dans la visite qu'il me rendit au commencement de cette semaine, pour me congratuler de la prise de Landrecies, qu'il était à souhaiter qu'auparavant l'arrivée en Suisse^ tant de la part d'Angleterre que de ses supérieurs^ ces soulèvements fussent apaisés; m'insinuant qu'il n'était pas impossible de faire passer des troupes contre le duc de Savoie, quand les Suisses ne voudraient pas assister les rebelles. Cette menace^ que je reçus avec le mépris qu'elle mérite, ne fai que découvrir davantage la grande correspondance d'entre ses supérieurs et cet État sur le point de la religion, quoique les motifs des uns et des autres soient bien différents. Le secours d'argent qui devait partir d'ici n est pas encore prôt, et la charité des provinces a si peu répondu à celle de Londres que le fonds n'approchera pas de la somme dont mes précédentes ont parlé. 11 fut publié la semaine passée une ordonnance pour exciter le peuple, que les premières semonces n'ont point touché, à ouvrir leurs bourses, et l'on continuait de prendre grand soin pour assembler un secours d'argent considérable.
90 Le cardinal Mazarin à 3L de Bordeaux.
19 août 16o'i.
.... Je vous puis dire , pour ce qui est de l'accommodement des Huguenots de la vallée de Lucerno, que si ces gens-
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U »e veulent ciui (enter de choses raisonnables, et au delà, M. le Protecteur» qui témoigne de prendre tant de part en leur protection, aura grand sujet d'être content des offices que Sa Majesté a si utilement interposés en leur faveur auprès de M. le duc de Savoie; mais comme l'on a sujet de soupçonner qu'on veut se servir de ce prétexte pour voir si Ton pourrait émouvoir tous ceux qui professent la religion prétendue réformée^ si l'on voit que ces gens-là s'opiniâtrent à ne Touloir point d'accommodement et que l'on vise h cette émotion, le roi, après avoir donné tant de marques de sa sincérité et de son affection, sera obligé de prendre d'autres moyens pour s opposer à ce mauvais dessein. Je ne vous dis pas le détail de ce que M. le duc de Savoie a fait à l'instance du roi, ayant donné la carte blancbe à M. le président Servien pour ajuster celte affaire, parce que je ne doute pas que M. de Brienne ne vous en ait informé
10c 3/. de Bordeaux à M. de Brienne.
Londres, 26 AoAt 1655.
....Le secrétaire d'Ëtat et d'autres ministres .... ont témoigné que leur honneur et conscience seraient ble^s s'ils passaient outre à la signature de notre traité devant la pacification des Vaudois de Savoie. C'est, monsieur, avec beaucoup de raison que l'on peut croire qu'elle n'est désirée ici qu'en apparence. La lettre qu'aura présentée au roi le sieur Do\\ning ne fera point changer de sentiment; et j'ai eu tout sujet d'en être persuadé tant par le procédé que pai* le discours de M. le Protecteur qui, en diverses rencontres, a parlé de Nice et de Villefranche comme de places où il était facile de débarquer ; ce que je n'ai pas contesté, mais bien le passage dans le Piémont.
11° M. de HordeaiiT au cardinal Mazarin.
Londres, 2 soplcmbre lôlil».
Monseigneur, J'ai reçu ce soir les deux lettres en date des i9e et22e d'août, dont Votre Éminence m^a honoré ; elles ne m'obligent pas de rien ajouter à mes précédentes et à ce que j'écris aujourd'hui à M. le comte de Brienne, touchant la disposition de ce gouvernement à l'égard de la France, et ses sentiments sur le soulèvement des vallées de Savoie ; seulement assurerai-je que je n'ai pas manqué de faire connaître les offices que Sa Majesté avait ordonné^ à H* Servien l'ambassadeur , de passer en faveur des Vaudois^ et le peu d'apparence qu'il y avait qu'aucun État les pût garantir d'une ruine entière si le roi les abandonnait , et s'ils refusaient les conditions avantageuses que le duc de Savoie leur veut accorder en sa considération. M. le Protecteur et ses ministres sont sans doute assez informés de la charité de ce pays pour avoir perdu la pensée qu'il leur pût être envoyé aucun secours d^ailleurs que des Suisses protestants, qui ne sont pas en état d'entreprendre une guerre contre leur)} alliés pour une cause si injuste et dans tin temps que leurs peuples sont disposés à un nouveau soulèvement. Ce n'est pas que d'abord l'on n'ait insinué qu'avec de l'ar* gent il tôrait facile d'engager des particuliers d'y passer des troupes, et que même les religionnaires des Cëvennes et du Dauphiné leur donneraient de Tassistance; mais aujourd'hui M« le Protecteur semble avoir, pour premier but de ses diligences, le désir de paraître fort zélé pour la cause des religionnaires ^ cette réputation lui est assez nécessaire auprès de ceux qui maintiennent son gouvernement^ et les ministres des États étrangers qui sont de la même profession de foi l'en
onl assez flatté pour lui faire naître l'ambition de passer pour leur protecteur, et remettre la signature du traité de France, sur le seul pi*éie^te de religion, encore que ceuîi qui examineront de près sa conduite, depuis que la puissance d'Angleten'e est tombée en ses mains, puissent facilement reconnaître qu'il a eu d'autres motifs que la religion; néanmoins plusieurs ne laissent pas d'en être persuadés, et il ne s'oublie en rien pour donner cette impression au peuple.
ii" M. de Bordeaujc à M. de Brienne.
Londres, 16 Mptembre 1655.
Ma dernière lettre a fait savoir que le secrétaire d'État avait reçu avec quelque froideur la .nouvelle que je lui avais envoyée de raccommodement des vallées du Piémont : il en a depuis parlé atec peu d'approbation, et l'on peut tenir pour certain que M. le Protecteur s'attendait d'y avoir meilleure imrt ; de quoi se voyant privé et n'osant avec bienséance s'en plaindre, il s'en prend aux conditions du traité, comme si elles étaient entièrement désavantageuses aux habitants desdites vallées, et n'aient été reçues que par la nécessité que leur a imposée M. Servien l'ambassadeur* Quelques ministres en pai'lent en ces mêmes termes, et le dernier de ses envoyés en Savoie, partant de la cour, a écrit que l'accommodement était pire que le massacre : il se dit aussi que les lettres du roi traitent avec un peu trop de hauteur; c'est dont il ne m'a rien été témoigné ; mais le bruit qui s'en répand, et le silence dudit secrétaire, lorsque je l'ai fait mettre sur ce sujet, ne laisse pas lieu de douter que ce ne soit le sentiment de son maître. Je les laisserai digérer ces petits mécontentements, sans leur parler d'affaires ; seulement continuerai-je, lorsque l'occasion s'en présentera, de faire connaître
que Sa Majesté n*a point change de résolution à IVgard de l'Angleterre,
13" Le même au même.
Londres, 23 cepl«iuLre 16H5.
Suivant les bruits publics^ il se doit faire une petite assemblée de tous les envoyés des États protestants^ pour affermir par une protestation la paix que le duc de Savoie a accordée à ses sujets. Néanmoins Tun de mes commissaires assure que le dernier envoyé d'Angleten*e a ordre de retourner^ et même continue de parler de l'avantage mutuel que la France et l'Angleterre retireront d'une étroite alliance, faisant entendre que M. le Protecteur, avec un secours considérable d'argent^ pourrait continuer ses desseins dans les Indes. I^es derniers ordres qui m'ont été envoyés sur semblables ouvertures ne me donnent pas lieu de croire que Sa Majesté voulût contribuer aux frais de celte guerre. Je n'ai point relevé le discours que ledit commissaire peut avoir tenu pour m'entretenir toujours de belles paroles, et plus vraisemblablement pour pressentir quelle est la présente disposition de Sa Majesté ; mais je suis demeuré dans des offres, en termes généraux, de ses forces et de sa puissance, afin de ne point ôter l'espérance qu'elle ne pût être portée à ce qu'autrefois j'ai proposé de sa part.
14* Le même au même.
Londres, 7 octobre 161)5.
M. le Protecteur n'est pas satisfait du traité de Savoie ; mais fo mécontentement procode do ce qu'il ne parait jîoinl
y avoir eu aucune part, s'il est vrai, suÎTant le rapport qui m*a été fait^ que sa dernière maladie, de laquelle son esprit n était pas moins attaqué que le corps, fût en partie causée par le chagrin d'avoir si mal réussi dans le dessein des Indes et en Savoie.
(Ri plus lias :)
Je me suis tenu dans des termes généraux, sans répondre k la nécessité d'argent dont Ton ne me fait point de mystère; et il semble que, pour reconnaître si j'ai pouvoir de la soulager, l'on ait ouvert la dernière )ettt« qu'il vous a plu de m'écrire le 30 passé. Elle aura 6ié l'espérance de secours.
(Dans une dépêche suivante, du 1 i octobre :)
J'ai reconnu assez de froideur depuis que je n'ai pas précisément répondu à quelque discours d'argent qu'a tenu Tun de mes commissaires.
(Pape 228.)
4" Dm Almzo de Cardenas au roi Philippe IV.
Londres. 12 août 1A.S5.
Sire,
Dans ma dépêclie du 4 de ce mois, j'ai rendu compte ïk Y. M. 9 pai' la voie secrète de France, de Téchec que les Anglais ont subi dans l'île de Saint-Domingue et des différentes versions qui couraient ici à ce sujet. Le 6 de ce mois, j'ai envoyé un duplicata de ma dépêche, désirant que Y. M. fût le plus tôt possible instruite de la déconfiture de ce projet contre les Indes, accompagnée d'une si grande perte d'hommes et si fatale à l'honneur de l'Angleterre. Quoique cet événement soit encore raconté de diverses manières et confusément, car les hommes du gouvernement cachent les détails, cependant ayant obtenu la copie d'une lettre écrite par un officier de la flotte à un de ses amis, je la transmets à Y. M. avec la présente, le récit qu'elle contient me paraissant le plus vraisemblable de tous ceux qui ont été publiés.
Par cette relation, Y. M. verra comment, après avoir été repoussés de l'ile de Saint-Domingue, les Anglais passèrent à la Jamaïque et y entrèrent sans rencontrer aucune résistance, attendu que tous les habitants s'étaient retirés, avec tous leurs biens, dans les bois des montagnes. Le Protecteur, qui n'attache pas une grande importance à ce succès, ressent vivement l'affaire de Saint-Domingue, non-seulement parce que un plan aussi coûteux a échoué, mais parce que ses mauvaises intentions ont été ainsi mises à nu, sans autre résultat
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que do ra\oir o\p<»sé à une honlo universelle qui rojaillil sur lui, |>our a\oir coniuiis une perfidie aussi abominable que H avoir attaqué les possessions de V. M., au lieu de la reconnaissance qu'il devait pour tous les honneurs et faveurs dont V. M. Ta tant de fois comblé, et cela sans aucun autre motif que celui de sa méchanceté et de son avidité. Quelques personnes de son Conseil ont assuré qu'elles étaient opposées à cette expédition et qu'elles avaient cherché à en détourner le Protecteur, mais qu'il les évitait précisément lorsqu'il s'occupait de la mise à exécution de ce projet. Maintenant ses partisans vont disant que cette expédition a été faite parce qu'il n'y avait pas de paix avec V. M. au delà de la Ligne^ et loi*squ'on leur répond que l'ile de Saint-Domingue et les autres lies du Vent sont de ce côté -ci de la Ligne, ils répondent qu'il ne s'agit pas de la ligne équinoxiale ni d'aucune autre dont on avait parlé auparavant, comme celle du tropique du Cjancer, mais d*une ligne fictive, imaginaire, qui sépare celles des possessions de V. M. dans lesquelles les Anglais font leur commerce d'avec celles où ils n'en font pas, et que dans le.<; premières il y a paix, tandis qu'il n*y en a pas dans les autres. Toutefois, tous ceux qui s'en tiennent aux articles du dernier traité de paix reconnaissent la futilité de cet argument, ainsi que de celui qu'on allègue en disant que c'est l'Espagne qui a attaqué la première, lorsque don Fadrique de Toledo prit possession de l'ile de Saint-Christophe ( San Cristobal ) en chassant les Anglais qui l'habitaient, et lorsque le général Pimienta s'empara de l'ile de Sainte-Catherine (Santa Catalina) pendant que le Parlement était tout occupé de sa guérie contre le roi. Aussi cette excuse n'est pas généralement admise, ces cas étant entièrement différents, attendu que la conquête de ces îles n'a été qu'un recouvrement, et que V. M. a pu le faire, ces lies ayant autrefois appartenu à Y. M. Les négociants de Londres sont dans lapins grande inqnié-
tudo ; ils n'osent plus envoyer des marchandises dans les Etats de V. M._, craignant que ces commencements de rupture n'aboutissent à une guerre ouverte. Quant à moi, considérant Tétat critique de ces affaiies ainsi que la situation des choses en Espagne, qui n'est pas telle qu'on puisse entreprendre une nouvelle guerre, considérant qu'il est dans l'intérêt du service de V. M. que ces affaires soient arrangées à leur début en amenant le Protecteur à renoncer à son projet, je tiavdille, tout en attendant les ordres de V. M., en secret et avec tout le zèle qu'exige une affaire de cette importance et l'honneur de Tautorité de V. M.; et je cherche, à l'aide d'une personne de confiance, à faire comprendre à quelques membres du Conseil qui nous sont favorables l'injustice de leur cause et les. grands désavantages qui peuvent résulter pour l'AngleteiTe de la poursuite de ce projet si peu attendu et si peu mérité par TEspagne; je leur fais comprendre qu'il nous serait moins préjudiciable d'avoir affaire à un ennemi ouvert qu'à un ennemi caché, lequel ne pourrait jamais faire quelque chose de pis que d'attaquer les Indes et les flottes de V. M. Ces personnes, me dit-on, donnent à entendre qu'elles voient la chose de la même manière et qu'elles condamnent la conduite du Protecteur. Une de ces personnes (membre du Conseil) est allée jusqu'à dire que l'envoi ,àe cette flotte était une rupture préméditée.
Je ne sais quel effet produiront mes démarches; mais si par hasard le Protecteur s'obstinait à persévérer dans son dessein sur les Indes (chose pour laquelle je ne lui vois pas beaucoup de disposition, à cause du manque de moyens) ou dans le projet de conclure un traité avec la France (ce que dans ce moment-ci il ne fait pas, bien que, à l'occasion de l'affaire de Saint-Domingue, le bruit d'un arrangement prochain ait couru), ou s'il persistait à ne pas renouveler la paix à moins qu'on ne lui accorde les points du commerce deb
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Indus t'I (le rioijuiâitiun, il scia iiécesfeaîru que V. M. su décide, dans lous ces caa, u mu Taire diiu eu que je dois fiiiic et à m'en inrormer aussilot, kfin que je puisse me guider dans une telle conjoncture et atteindre lu succès que j'ai toujours cherché pour le fenice de V. H.
■i' l.e fiirâie au tnéme.
Siiv.
Ku continuant de i-endi-e cumpte à V. M. chaque semaine de lout eu qui a lieu dans ce pays, je le fais aujourd'hui par la voie secrète de France, pour dire que, relativement h l'affaire dont j'ai parlé dans ma dernière dépêche, il n'y a rien de neuf. Depuis ma dernière j'ai continué à disposer lesdits membres du Conseil en notre faveur, afin qu'ils soient tout à fut bien prépaies lorsqu'il m'arrivera des ordres de V. H. au sujet des dépèches que j'ai envoyées, lesquels ordres ne peuvent plus larder à arriver. On aperçoit de bonnes disposilions chei les membres du Conseil, mais elles serviront à peu de chose si l'on ne jarvient pas à amener le Protecleur à céder sur les peints de l'Inquisition et des Indes; toute la difiiculté tomberait alors. Autant que je puis le comprendre, on ne veut pas ici avoir la guerre avec V. M,; on désire plutôt conserver le dernier traite de paix, et attendre une bonne occah'ioii, une chance pour commettre une iniquité égale à celle de celte année, ou plus grande encore; comme on connaît (It'jà leurs intentions, il ne sera pas dillicile de prendre dans les Indes des mesures de nature à pouvoir résister à leur iiiMision; et quanta ce qui peut se pnsser en Europe, il faudni agir avec la prudence, le soin et la vigilance que commando leur perlidic, aussi longtemps qu'il conviendra ilc
dissimuler en attendant que les affîiires de la monarchie prennent une meilleure tournure.
Il y a cinq jours un navire expédié par la flotte de Penn est arrivé ici ; les nouvelles qu^il a apportées sont tenues si secrètes que je ne saurais dire à Y. M. avec certitude ce que c'est ; mais à en juger par le soin qu'on met à les cacher au palais et par le chagrin et l'abattement qu'on voit au Protecteur^ on peut conclure qu'il y a quelque probabilité à ce qui commence à transpirer^ savoir que les habitants de la Jamaïque sortis de leurs forêts ont tellement malmené les Anglais qu'ils les ont forcés de quitter l'île* Je ne pourrais cependant donner à V. M. cette nouvelle pour certaine à moins que je n'en reçoive la confirmation. Ce qu'il y a de certain, c'est que le lendemain de l'arrivée du navire, le Protecteur se renferma à midi et ne voulut voir personne jusqu'à la nuit, s'étant soumis à un jeûne rigoureux pour rendre plus favorables les nouvelles qui doivent lui arriver de ses flottes. C'est surtout celle de Penn qu'on s'attend à voir ici prochainement. Dans celle de Blake, dit-on, la peste fait des ravages; six frégates qu'il a détachées de sa flotte et envoyées ici sont venues chargées de malades ; il est à craindre qu'elles ne communiquent la contagion à tout le pays et que Dieu ne veuille punir par ce fléau les méchantes actions de cet homme. On parle encore de son intention d'équiper d'autres bâtiments pour les envoyer aux Indes; mais ce ne sera pas facile, à en juger par les dispositions des soldats et des marins^ et par suite du manque de moyens pour les équiper.
3<> Le )nèiiie au mênie»
Luiidi'od, 4 oclubra l6bS.
Sue , Je continue de rendre compte à V. M* chaque semaine,
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|Mii' la voie seci'ète de France^ de tout ce qui se passe dans ce |)ays afin que V. M. ait connaissauce de tout. La présente va informer V. M. de ce que j'ai pu apprendre depuis nia dernière du 27 du mois passé.
Le Conseil d'Ëtat, après avoir entendu en présence du Protecteur le récit que lui firent les deux généraux Penn et Venables au sujet de l'expédition des Indes et les détails de Téchec subi dans Tile d'Hispaniola (Saint-Domingue)^ a trouvé leur conduite mauvaise et a attribué Tinsuccès de l'expéditioa à cette conduite; il a trouvé également mauvais qu'ils fussent revenus en Angleterre sans la permission du Protecteur^ permission nécessaire^ d'après les instructions qu'ils en avaient reçues. Le Conseil d'État a donc pris la résolution de les emprisonner dans la Tour de Londres et de leur intenter un procès ; on croit qu'ils seront, sous peu/ mis en jugement et traités avec rigueur, si l'on en juge par la colère dont le Protecteur se montre animé contre eux^ non-seuLement paixe qu'ils n'ont rien fait de ce qu'il leur avait ordonné, mais encore parce que, pai* suite de leur retour en Angleterre, les nouvelles des malheurs et des misères que la flotte a subis dans les Indes ont été répandues dans le public. Le peuple |)arle à cette occasion avec dérision et dédain des résolutions du Protecteur et de ses plans ; or ce n'est pas ce qui le tourmente le moins; aussi pour faire comprendre que, s'il n'a pas fait la conquête de l'île de Saint-Domingue, ce n'a pas été faute de préparatifs, de mesures et d'ordres de sa part, mais que c'est uniquement la faute des chefs qui devaient les exécuter, il les a envoyés à la Tour de Londres, afin que tout le monde voie que ce n'est pas lui qui a été cause de l'insuccès, mais que c'est la désunion des généraux et leur manque de mérite qui ont amené la perte des troupes et de la flotte. Jusqu'à présent on n'a pris aucune résolution dans le Conseil d'État sur la question de savoir si le dessein contre les lndei>
sera poursuivi ou non ; et quoique Fon ci*oic que la nouvelle de l'embargo que V. M. a fait mettre sur les propriétés des Anglais précipitera l'exécution de ce dessein, non-seulement on n'a pas délibéré en Conseil sur ce point, mais encore on n'a pas eu recours, en guise de représailles, au séquestre des propriétés des sujets de V. M. qui résident en Angleterre, et c'est ce qui donne lieu à beaucoup d ^observations. Les négociants de Londres, qui' font le commerce dans les États de V. M., sont allés parler au Protecteur et lui ont proposé d'envoyer un ambassadeur auprès de V. M. chargé de négocier la levée de Pembargo sur leurs propriétés; mais ils n'ont pas réussi ; il leur a répondu qu'il ne pouvait pas empêcher V. M. de lui faire la guerre si tel était le désir de V. M., comme on pouvait l'inférer du séquestre mis par ordre de V. M., mais qu'eux, les négociants, ne pouvaient pas raison* nablement se plaindre de lui. Protecteur, attendu qu'il avait fait avertir secrètement plusieurs d'entre eux qu'ils feraient bien de mettre leurs capitaux à l'abri en les retirant des États de V. M. ; que, s'ils ne l'ont pas fait à temps, ce n'était pas sa faute, et que du reste il ne paraissait pas que la considération de leurs pertes ou profits dût retarder les mesures dictées par l'intérêt de l'État, il a ajouté que, si Dieu lui avait accordé le succès dans les Indes, il .croyait qu'on n'aurait pas mis d'embargo sur leurs propriétés en Espagne. Peu de temps après, le Protecteur a fait venir les principaux négociants et leur a proposé de contribuer tous par leurs .ressources à équiper une flotte, comme les négociants de Séville et de Cadix avaient fait pour s'opposer aux desseins de l'Angleterre, disant que de cette manière non-seulement ils pourraient s'indemniser et se venger du tort que V. M. leur a fait en mettant le séquestre sur leurs propriétés, mais encore qu'on pourrait donner suite au projet de Toccupation de File d'Hispaniola. Les négociants ont répondu en s'excusant; ils ont dit qu'ils
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n'en a^uienl [nis les moyeni, attendu que leurs prapriéUi! élaienl tëquetlrées et que leur commerce en Espagne leui' miinquail shioIunieHt ; que le cai des négociants de Séville cl de Cadix contribuant à l'équipement d'une flotte était bien différent du leiir, car p<iur'ceui-l& il s'agisMit de mettre en ■Areté une flulle des Indes dans laquelle ili avaient de gi'ande iotiirèts, tandis que les négociants de Londres, en conlribuaal h la cr^jlion d'une autre llotlc, ne pouvaient empêcher l'embargo sur leurs biens ni dégager leurs marcbandii^, et qu'uu contraire cela |K)urrail irriter V. H. et empirer la situation. Après avoir parle ainsi, les négociants prirent congiS du Protecteur et la consersalion n'alla pas plus loin.
Quant ï laflotledel'amiralBIake, voici ceque j'ai entendu dire. D'après les dernières nouvelles , il se trouvait dans le Seuvc de Lisbonne oii il réparait ceux de ses bitimonls qui en avaient besoin ; et il est parti d'ici des ordres portant que six f^gatcs, que l'amiral avait envoyées ici chai-géee de malades, devaient retourner le rejoindre. On croit que, si à l'heure qu'il Ciil, elles n'ont pas encore quitté le port de Plymoulbob elles se trouvaient pour cause de réparation, elles ne tarde^ ront pas k le faire avec le premier vent. Trois autres navires chargés de vivres et destinés ili ravitailler Blake attendent, dit-on, depuis plusieurs jours le moment du départ, mais il y a beaucoup de personnes qni pensent le contraire. On a ordonné d'appareiller en toute hâte quinze autres bâtiments, et l'on croit qu'ils sont destinés comme renforts b la même flotte; toutefois beaucoup de personnes pensent que Blake l'eviendra bientôt, attendu qu'on aurait appris dans quel mauvais état se trouvait sa flotte, par les récils qu'en a faits un navire marchand anglais venant de Lisbonne. Le Protecteur est rétabli de son indisposition et ne parle que de guerre, et comme quoi il doit faire la conquête de toutes les Indes lor»^ qu'il aura équipé une autre grande flotte; mais comme les
paroles ne coûtent rien et que, pour exécuter ce que Ton dit, il faut beaucoup de choses^ il se peut que tous ces propos ne soient que de la politique, car, dans ce moment, on n% voit pas comment on pourrait réunir quatre millions d'écus qui est la somme à laquelle se monte le devis qu'on en a fait 0t qui serait nécessaire pour cette expédition que le Protecteur annonce vouloir préparer.
11 est venu, avec la flotte de Tamirat Penn, quelques mate«« lots espagnols qui avaient été pris par les Anglais, se rendant a rUe de Saint-Domingue; enlre autres un natif des Cana*ries, qui depuis vingt-six ans a voyagé dans les différentes parties des Indes et parait bien les connaître. Cet homme m'a raconté que les Anglais qui sont restés à la Jamaïque sont au nombre de trois à quatre mille, car on en avait fait venir un grand nombre des colonies voisines, et que Penn en revenant en Angleterre avait cherché h savoir si les galions ou la flotte de la Nouvelle-Espagne avaient déjà passé, et qu'il avait appris que ladite flotte était entrée à la Havane deux jours avant son arrivée dans ces parages-là; mais que quant aux galions il n'avait rien appris, et qu'ainsi il a continué sa route pour l'Angleterre. Ce matelot pense que les galions ne sont pas sortis de Carthagène et qu'ils ne pourront pas le faire avec sécurité tant qu'il n'y aura pas de flotte espagnole pour les escorter y car indépendamment des douze frégates restées à la Jamaïque, on avait armé tous les bâtiments qui leur apportaient des approvisionnements et d'autres encore qu'ils avaient pris aux Hollandais aux Barbades, et de cette manière le nombre de tous les bâtiments (anglais) se montera à 27 navires au moins. Cet homme m'a dit encore que, pendant qu'il était prisonnier des Anglais à la Jamaïque, il avait entendu dire à quelques officiers que, parmi les plans qu'ils étaient chargés de mettre à exécution, il y avait celui de la prise du poste de Saint-Augustin dann la Floride, parce qu'ils le croyaient facile
à exécuter, et parce qu« ce [wint étuil furl bieu plHcé puur leurs autres buis, attendu qu'en l'occupant ils seraient mai- Ires de tous ces puy^ sur la terre fei-roe, ainsi que du canal de Bahamaet pourraient, ù ce qu'il leur semblait, empêcher le passage des Doltes et des galions. Pour prendre ce puste(<ie Sainl-Augustinl, on ne devait pas entrer parle lleuve sur lequel il est silu^, attendu qu'il n'j a pas là de rade assez grande pour le nombre de bâiiments qu'ils amènent, mais plutôt débarquer des troupes sur la terre ferme et l'occuper; ils élaienl sûrs de pouvoir lu Taire facilement, ^ u que la garnison de cf fort ne dépassait pas 34>0 hommes, qu'elle n'était pas pounw de munitions, qu'elle manquait de beaucoup d'autres cliusi'! et qu'elle ne songeait pas même à la chance d'une surpiisc. Quoique ces renseignements ne tiennent que d'un simple matelot, cependant comme nous vivons dans un temps où il faut tenir comple de tous ceux qui nous arrivent, il m'a parti Ui'cessaii'e il'i'n faire part à Votre Majesié.
l- hutrucliom qui doicetU élre mvogées de Madrid à don Àlonzo de CardeHa$ au sujet de lott départ dt Londrei.
Ues que vous aureii reçu cette dépcdic, vous deiuandcrei une audience du Prolccteui', en priant votre introducteur de vous l'oblenir pour le jour suivant et en disant que vous d<tsii'cz lui donner ce témoignage de respect avant de partir pour les Flandi'cs, o(i vous aiez l'ordre de vous rendre immédiatement. En même temps vous enverrez votre secrétaire auprès du secrétaire d'Ëtat pour lui demander un passe-port pour voire voyage. Vous dcmandereï l'un et l'autre (l'au-
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dieace et le passe-porl) de inaDière à pouvoir les obtenir sans toutefois manquer à la politesse ; mais si Ton vous renvoyait au lendemain^ vous prendrez congé du Protecteur par écrlt^ sans lui dire- autre chose si ce n\'st que^ ayant reçu l'ordre de vous rendre immédiatement en Flandre , vous avez craint de n'avoir pas le temps de prendre congé de lui. Si cependant^ comme il y a lieu de croire^ il vous donne audience^ vous lut direz que^ m'ayant rendu compte de la réponse décisive qu'il vousavait fait donner le 6 juin dernier^ et -d'après laquelle le libre commerce dans les Indes devait changer tout ce qui s'était pratiqué jusqu'ici relativement aux affaires de conscience et aux droits de commerce avec ce royaume, celte réponse m'est une preuve que le Protecteur ne désire pas pour le moment de conclure un traité de paix, chose à laquelle j'avais tant travaillé, comme il est notoire ; que par conséquent je vous ai ordonné de passer en Flandre, et que, avant de le faire, vous avez voulu lui présenter vos respects et lui dire combien vous avez toujours à cœur de le servir. Vous direz tout cela en peu de mots que je laisse à votre jugement et qui seront en rapport avec le caractère dont vous êtes revêtu.
Si le Prolecteur, en vous répondant, vous dit que c'est rompre les négociations que vous avez eues avec lui pour le renouvellement du traité de paix, vous lui direz qu'il ne saurait appartenir au renouvellement d'un limité de paix de soulever deux questions aussi considérables et aussi difficiles que les deux points sus-mentionnés, et que, s'il voulait traiter sérieusement, les moyens de le faire ne lui manqueraient pas ; qu'il saurait bien où les chercher et envoyer des hommes habiles capables de conclure un traité; «que vous deviez penser qu'il ne proposerait pas de choses que les rois héréditaires d'Angleterre n'ont jamais cherché à obtenir, et que toutes les fois qu'il insistera sur des choses semblables, insolites dans
les trtîtës de paix, on en conclura qu^il n'en veut pas, et qu'ainsi votre séjour (à Londres) serait oiseux. Enfin, en vous etprtmant dans ces termes généraui, vous prendrei eongë de lui.
Si le Protecteur se plaignait de ce que vous n'avez pas con* du le traite d'alliance, vous lui remettre! en mëmoirs totis les délais par lesquels il a toujours répondu à vos ouverture et la lenteur avec laquelle il a traité toute cette affailie; vous lui rappellcres l'empressement avec lequel vous avea toujours repris la matière et répondu toutes los fois qu'on vous ea a parlé ; vous rappcllerei que lorsque le Protecteur a proposé l'entreprise sur Calais, c'était dans un temps où, de son pro* pre avis, il était inopportun d'en parler ni de conclure aucun arrangement, puisque c*élait au moment où la campagne de Flandre avait commencé et où mes troupes étaient em* ployées à d'autres entreprises.
Si le Protecteur vous djemande si je me plains de ce que ses flottes ont fait, vous lui direz que, quant à celle de Blake (bien que vous oyez entendu dire quelque chose qui est de nature à nous porter ombrage), vous ne savea pas qu'il y ait ea des hostilités à son égard, qu'au contraire vous avea entendu dire que, dans tous les ports de mes Etats, elle a été bien accueillie et qu on lui a donné toute assistance et ravitaillei&snt qu'elle désirait et qu'on a pu donner.
Si Ton a conçu en AngleteiTo des craintes, ou si Ton a reçu des avis au sujet des représailles qui ont été faites ici, et si le Protecteur vient à vous en parler, vous pouvci répondre que, lorsqu'on a su ici que la flotte de Penn avait attaqué l'île de Saint-Domingue où se trouvent une juridiction, une garnison et un château fort cj^pagnols, j'ai ordonna qu'on usât de représailles ddns mes États, attendu que cette conduite de la fijtle anglaise dans les Indes a été un acte contraire h toute justice et sans motif aucun, et qu'à moins que
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le Protecteur ne prouve clairement que celte conduite a été contraire à ses ordres^ et ne prenne des mesures pour réparer les pertes que mes sujets ont éprouvées, je dois venir à leur aide au moyen dès représailles usitée» en pareil cas.
S'il prétendait qu'il peut attaquer soit les Indes, doii las galions, sans enfreindre les traités de paix, vous lui dires qu'il ne vous parait pas que moi je puisse l'entendre ainsi, ni le monde, et que vous ne croyez pas que le Protecteur luimême pense que cela soit possible.
S'il venait à vous proposer une justification de ces actes de ses flottes et à vous promettre qu'il s'expliquera là-desstls avec moi, vous appix>uverez cette idée, mais vous ne vous ar-^ rêterez pas pour cela plus longtemps k Londres,.parce que ce sont les événements mêmes qui doivent être le motif de votre départ; toutefois s'il offrait une satisfaction et s'il se désistait des points consignés dans sa réponse du 6 juin dont il a été parlé plus baut, en vous priant de rester pour m'in* former de sa proposition et pour traiter et conclure prompte** ment le renouvellement de la paix, vous lui direz que vous, étant un ministre de paix (car c'est là la mission d'un ambassadeur), vous voyez tant de cboses de nos jours s'évanouir que, si le Protecteur vous donnait ses dires par écrit et dans une forme que vous pussiez me communiquer en espérant la conclusion d'un bon traité de paix, vous prendriez lur vous de ne pas suivre mes ordres, vous m'enverriez un courrier porteur de la réponse que le Protecteur vous donnerait, et que vous me prieriez de vous pardonner d'avoir séjourné plus longtemps à Londres. A moins de ces circonstances, vous ne devez pas prolonger votre séjour quand même le Protecteur vous en prierait, quand même ses ministres chcr^ chcraient à vous y faire consentir, ou que des personnes bien intentionnées vous le conseilleraient, ou qu'on voulût vous retenir; excepté si on le fait en violation de toutes les lois,
ci (le \ive force à laquelle \uus ue sauriez lésisler; car, k moins qu'il n'en soit ainsi, vous ne reslc^cz pas plus de quatre jours après la réception de cet ordre.
Si Ton vous donne un bâtiment , vous l'accepterez^ mais vous n'en demanderez pas et vous ne vous an^êterez pas pour l'attendre ; d autant plus que^ comme nous sommes en paix avec la Hollande^ vous pourrez effectuer votre passage sur n'importe quel bâtiment de cette nation.
A toutes les personnes à qui il vous arrivera de parler^ ministres ou non, et n'importe de quel rang et condition,- vous témoignerez de la peine de votre départ^ en donnant à entendre que je ne me plains pas des bons et vrais Anglais et que ceux-là trouveront toujours en moi, protection, secours et accueil, parce que j'ai toujours voulu le bonheur de ce pays, que c'est à cause de cela que je veux être en bons rapports avec lui, et que j'ai fait dans ce but tant d'actes de politesse et de bienveillance envers son gouvernement, parce que j'ai toujours regardé l'Angleterre comme ma plus sûre amie, pourvu que ceux qui la gouvernent s'appliquent à la rendre prospère.
Parmi les personnes de contiance que vous avez à Londres, vous en choisirez deux, sans que Tune sache rien de l'autre, et vous vous entendrez avec elles pour qu'elles vous tiennent au courant de tout ce qui se passera, et vous instruisent des projets de Cromwell et de son gouvernement, et des dangers qui peuvent le menacer. Vous vous arrangerez avec ces personnes pour qu'elles vous envoient des lettres par la Hollande, ou par un autre pays jusqu'en Flandre, pour être adressées à don Estevan de GamaiTa, ou sur quelque autre point d'où elles pourraient parvenir à Bruxelles sûrement et promptement. A chacune de ces deux personnes vous laisserez des chiffres différents afm qu'elles puissent s'en servir au besoin ; vous leur fixerez les appointements qui vous paraîtront convenables selon ce que ces personnes seront, en leur payant
HISTUKIQUES. 55.1
âix mois d'avance atiii qu'où puisse prendre ici des dispositions d'après votre avis, et que leui*s gratifications soient payt^es selon leurs services.
Eh arrivant en Flandre, vous m'enverrez un rapport sur l'état des affaires en Angleterre ; quels sont les ennemis de Gromwell en Angleterre, en Ecosse et en Irlande ; quels sont les provinces et comtés qui lui sont hostiles ;. quelles sont leur condition, leurs forces et leurs ressources, et ce qu'on pourrait attendre de ces pi-ovinces si on leur prétait assistahœ. Je ne doute pas que vous n'ayez observé tout de manière à ce que, renseigné là-dessus, je puisse donner des ordres néces* saires.
o" Don Alanzo de Cardenas au roi d'Espagne Philippe IV,
Doiiyres, le 8 novembre 165h,
Sire,
J'ai rendu compte à V. M. de l'état où se trouvent ici les affaires et du peu d'espoir de les voir s'arranger. J'ai parlé également des démarches continuelles que je faisais pour obtenir un passe-porl. Ce que je puis dire aujourd'hui à V. M., c'est que l'ayant obtenu le jour suivant, dans la forme usitée pour les autres ambassadèui*s, je suis parti de Londres samedi le 6, entre 7 et 8 heures du matin, et je suis arrivé aujourd'hui dans cette ville (Douvres), d'où je m'embarquerai à bord d'une frégate de guerre que le Protecteur a mise à ma disposition pour me transporter en Flandre. C'était plus que je n'espérais, car j'avais déjà frété un navire pour effectuer mon passage ; mais comme c'était un bâtiment marchand qui n'offrait aucune sécurité à cause des courses des pirates de Calais, j*ai résolu de me servir de la frégate^ conformément aux ordres de V. M. consignés dans la dépêche du
|0 »c |it»iuhie, dau« l.h|ik Ile V. II. me disait de dc ui? : Jl lier Je bitiiiu'ut, okAn de Taccepler si Ton m'en uf;i.:t l>» nifine ii>ur, a% inl e!n«>^c remercier le secrtLi.rt -t <le sa dc|K'< Ik% il me transmit Tordre du diosetl pcr-.'-f j'eu»«e a »4>itir de ct^ EUU dans Toftace de «puiic.Q J'ai répttii'lu de ^i\e Mnx que j*cUis lrès--«eiisible î ce .JS Piittt^U'ur nraiiiit ain&i à remplir les ordres de V. M. n la piuin|>litu>le que Je désirais moÎMiiènie, ci que ic Ji| p lur laqiii'lli* je ne le» a\ais pas exécutes était qu'.i ^ m'avait |ki> dt*li\ré le» pa>sc- ports que j'avais demanJ-.;.
On n^cuniiait dans cette dècÎMon du Protecteur les a..jfl de ><»n n'^inu» ; apri"* m'awûr ren\oTé du jour au lend-.nia pnd.inl qii.itoir.e jour» pendant lesquels je renouvelai^ n:r di'ni.indrs Ir in.itin et le soir, il m'oi donne de partir:, à Coup ; il \tMit que rc pnKt*Jé acciYdite dans le peuple! :• nion qu'il a %iu'nient re!<>i*nti la demande que j*avais fd'une auiiience de con^é, pendant que lui— même dëlilk'i^ en MH ret sur l'ordre qu*jl allait me donner de partir d .^ piqud qu'il êlail de IVuibargo que V. M. a fait mettre sur lpropriétés des Anglais ; et comme je Tavais prévenu par su demande a\ant qu'il eût pris sa résolution, le ressenlinKc: qu'il voulait mettre au jour par cette résolution s'est trou>t amorti; d'ailleuis il l'a fait sans nécessité et mai à propos;^ tel point que plusieurs membres de sou Conseil^ qui n'y ont eu aucune pari, ont désapprou\é celle mesure; aussi n*a-t-ellfi pas éié promulguée dans les publications qui paraissent tous les jours^ et je n'ai entendu personne qui en parlât. Il me ial* lait donc partir sur-le-champ. Avant mon départ on m'a assuré que le traité de paix avec la France était cntîcremeQi arrangé, et ici j'ai entendu dire qu'il a même déjà été signé; le Protecteur a voulu, par la conclusion de ce traité, consoler le peuple qui avait vivement ressenti mon départ; les ncgocianls de Londres et des comtés de l'intérieur sont au déses-
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poir , particulièrement ceux des comtés dans lesquels on fabrique des étoffes et des draps qui se vendent en Espagne. Ils se proposaient d'adresser des pétitions au Protecteur pour le prier d'ajuster ce différend avant mon départ ; mais cette démarche Va irrité à tel point qu'il a ordonné aux commandants de là milice desdits comtés et des autres, de s'informer si Ton faisait des pétitions de ce genre et de supprimer celles qui s'y feraient, ce qui a beaucoup augmenté le mécontentement de ces gens et la haine que l'on porte généralement à ce gouvernement. Le mal ne fera que s'accroître par suite de l'augmentation des impôts que le Protecteur a ordonné de sa propre autorité, procédé contraire aux lois qu'il avait juré d'observer, car selon ces lois le Parlement seul peut voter les impôts; aussi beaucoup de personnes croient qu'il aura grand'peine à recouvrer non-seulement les impôts nouveaux, mais encore les anciens. En outre, il a ordonné de dépouiller tous ceux qui avaient servi le roi Charles 1®^ d'un quart de leurs propriétés; mais comme ces personnes craignaient depuis longtemps cette mesure, elles ont disposé d'avance de leurs biens et de leurs revenus en les transférant à des personnes tierces, au moyen de ventes faites de confiance. Tout cela n'aboutira qu'à des procès, et le Protecteur rocuôilléra peu de profit de cet acte arbitraire.
J attends ici demain le bâtiment qui doit me transporterai! Flandre, et dès que j*y serai arrivé, je rendrai à V. M. utt compte plus détaillé de l'état des choses ci des intelligencei que je me suis ménagées* Que Dieu garde V. M.
6° M. de Bordeaux à M. de Brienne,
Londres, 30 sepUmbre 1655.
Je n'ai reçu que ce jourd'hui la lettre qu'il vous a plu de m'écrire le 22 de ce mois ; elle confirme l'avis arrivé à Lon-
fr»0 MM LMJ.NfN
iiii.*>, (icd le coiiiiiieiut'iiicut de cdlc deiiiaïuo, |mr Courrier cKprès^ de lasdibie gonéiale faile^eu Elspagne^ des effets appartenant aux Anglais, et môme de FaiTét de quelques-uns de leurs facteurs. Cette nouvelle m'obligea de changer la con^ duite que j'avais tenue suivant les ordres du roi depuis quelque temps; et j'envoyai aussitôt chez l'un de mes commissaires qui m'avait fait témoigner que ce régime serait assez porté à s'unir étroitement avec la France, pour Tassurcr que Sa Majesté était dans les mêmes sentiments, et que^ si le l^tecteur m'en faisait les ouvertures^ il trouverait une entière correspondance. Ma déclaration fut reçue avec apparence de joie, et assurance que^dans peu de jours, j'aurais de ses nouvelles. Je les ai attendues jusqu'à hier au soir, et n'en recevant point; je renvoyai au même : il me manda qu'ayant fait son rapport, le Conseil avait jugé que ce serait agir avec bassesse si^ après la disgi*âce arrivée aux Indes, l'on me venait rechercher de la paix ; que maintenant, ne restant plus d'obstacle à notre traité, c'était à moi d'en proposer la signature, si mes ordres n'étaient point changés, et qu'à cet effet, je n'avais qu'à demander mes commissaires. 11 continua aussi de parler d'une alliance étroite, pourvu qu'elle se pût faire à des termes raisonnables; témoignant néanmoins qu'il était au pouvoir de M. le Protecteur de s'accommoder avantageusement avec l'Espagne, dont l'ambassadeur avait fait porter parole par Bairière, et qu'une partie du Conseil inclinait assez à embrasser ce parti ; mais que leur honneur semblait s'y opposer, et que je ne devais pas, fauté d'une démarche purement de cérémonie, laisser passer une occasion si favorable. Ledit sieur commissaire reçut aussi, avec assez d*approbation et remercîment , l'avis que je lui donnai, après l'avoir reçu de Son Éminence, que la saisie faite en Espagne avait pour principal fondement Tespérance d'exciter un soulèvement en Angleterre. J'ai cm, en suite de ces discours, ne pouvoir me
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dispenser de faire encore quelques avances^ et sur l'heure même j'ai mandé au secrélaire d'État, auquel de temps en temps j'avais fait civilité sur la maladie de M. le Protecteur, que maintenant, sa santé leur permettant de songer aux affaires^ j'attendais mes commissaires pour mettre fin à notre accommodement; il promit^ à son ordinaire^ de lui en faire son rapport, et parut, contro sa coutume^ plus traitable sur quelques affaires particulières dont je lui fis parler. Si son procédé et la chaleur que témoigna ce commissaire ne sont point affectés, sans doute le traité ne sera pas désormais différé que par des propositions d'une amitié plus étroite; elle parait maintenant nécessaire à l'Angleterre, et si ce régime a tant de fierté qu'il veuille même me rendre poursuivant, l'on peut présumer qu'il aura de la peine à revenir des démarches qu'il a faites contre l'Espagne ; c'est l'opinion commune fondée sur ce que les ministres d'État ont publié. Et pour ne lui point donner prétexte par notre froideur de prendre d'autres résolutions, j'entrerai dans toutes les ouvertures qui ne produiront point de retardement au traité déjà conclu. Les ordres et les instructions précédentes qui m'ont été envoyées m'éclaircissent assez sur toutes les demandes qui pourraient m'être faites, et il me reste seulement à être informé si Sa Majesté ne veut pas contribuer aux frais de la guerre d'Angleterre ; comme j'ai ci-devant offert assistance d'argent, il ne faut pas douter que l'on ne veuille traiter sur ces eri^ments ; et douze ou quinze cent mille livres tous les ans sembleraient assez utilement employés pour ne devoir pas être regrettés s'ils pouvaient engager ce gouvernement contre ses ennemis; quoiqu'il paraisse déjà bien embarqué^ l'intérêt et l'inclination des peuples étant contraires à cette rupture^ il ne laisse pas d'être à propos de fomenter, par toutes sortes de moyens honnêtes et peu préjudiciables à la France, l'emportement et la vanité du Protecteur, dont les forces })euvent faire une diversion aussi
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puissante qu'a été autrefois celle de la Suède et des Piovinceàtnics; ctbien que son gouvernement ne soit pas si stable que celui de ces deux États, il uc doit pas être pour le présent moins considéré; et devant qu'il ai rive aucune révolution, nous pourrons tirer un grand avantage de son union ; elle donnera même jour à l'avenir^ le Protecteur venant à aianqucr et la division se mettant entre les chefs de Tarmée^ d'appuyer les mieut intentionnés pour la France. Si je prends, monsieur^ la liberté de m'étcndre sur ces considérations; c'est aûn d'eflaccr les impressions que quelques avis parti-* culiers d'ici peuvent donner tantôt de l'instabilité du régime^ tantôt de la mauvaise santé du Protecteur; l'on peut dire que vraisemblablement l'un dépend de l'autre; et si mes lettres n'ont pas confumc ce qui s'est écrit du dernier, ce n'est pas manque de m'en être informé et d'en avoir su l'état. J'avoue que, dansletcmpsde sa chute, il me fut dit qu'il était menacé d'une hydrupisie, et l'un de ses médecins, qui l'a vu dons sa maladie, m'a confirmé que la constitution était mauvaise^ mais ces pronostics ne doivent donner aucune visée pour le temps présent.
7« }L de Brienne au cardinal Mazarin,
Monseigneur,
J'ai cru qu'il me pourrait être reproché de m'oublier de mon devoir si je n'informais Votre Ëminence que, par une lettre de M. de Bordeaux, en date du 10 du mois passé, j'ai vu qu^il avait fait un compliment à l'un de ses commissaires, sur l'avis qui avait été porté à Londres que^ par ordre du Roi Catholique, les biens et effets des Anglais qui s'étaient trouvés en ses royaumes avaient été saisis. M. de Bordeaux S'était persuadé que, donnant des asssurances de la continua-
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tion de ia bonne volonté que le roi a jusqu'à présent fait paraître au Protecteur et au régime d'Angleterre, c'était contier, sans en faire la demande, le Prolecteur de commander à ses commissaires de signer le traité; celui auquel il s'était adressé lui dit que, si l'Angleterre n'était recherchée de le faire, elle aurait peine de s'y disposer, touchée de crainte qu'il pût être dit que le peu Je fortune que son armée avait eue aux Indes l'y avait obligée, ce qui lui tournerait à honte; mais qu'il ne mettait point en doute, si, en une audience demandée pour ce seul sujet, il en faisait instance à M. le Protecteur, qu'il ne fût pour y consentir; ce discours a eu tant de force sur M. de Bordeaux que, bien qu*il me mande que cela lui a été défendu, il me paraît disposé d'exécuter le conseil qui lui a été donné. Je lui ai écrit que je doutais que Votre Éminence en pût demeurer satisfaite, et qu'il fallait (sans un ordre reçu de vous. Monseigneur, depuis que vous êtes en Picardie) qu'il eût des lumières qui n'avaient pas été assez éclatantes pour venir jusqu'à nous; que moyennant ce compliment, le Protecteur déclarerait la guerre aux Espagnols en Europe, et continuerait à la leur faire aux Indes occidentales, et que je devais l'avertir de ne faire pas le second pas, s'il était en état de s'en garantir, ni sans un commandement bien précis offrir de l'argent, à quoi il me paraît très-disposé. Si je me suis trop avancé, Votre Éminence aura agréable de me le faire savoir, et à M. de Bordeaux ce qu'il aura à faire.
80 M. de Bordeaux à M- de Brienne.
Londreâ, 4 novciuljie 1655.
.... Notre conférence finit par des souhaits mutuels que le traité pût rétablira jamais une véritable amitié entre les deux
:,6(t b<KlMKXT5
oaliuiis ; s'il a perdu sa grâce pai* la luugue attente, U semble que la rupture a\ec l'Espagne lui doive donner de nouveaux agréments. Je n'eus pas si lot fait savoir à mes eomoiîssaire.'^ que j'étais disposé à signer^ qu'il fut envoyé à l'ambassadeur de cette couronne passe-port aux termes qu'il le poursuivait, et môme, ordre à un vaisseau de l'État de le passer. H n'a pas laissé de me faire demander cette aprcs-dinée mon passeport, et prier de lui faire tenir celui du roi, s'il arrive devant que son vaisseau soit sorti de la rivière. Celui qui m'a vu de sa pai'l assure qu'il partira demain pour Douvres^ et que s'élant trouvé avec lui, lorsque la signature du traité lui a été mandée, il a remarqué tel changement dans sa parole et dans son visage que l'on pouvait juger qu'il s'était, jusqu'à ce moment, attendu à quelque renouenient^ et il est assez vraisemblable que ce régime l'avait toujoui'S tenu en espérance aiin de me donner de la jalousie. Présentement toutes les pensées semblent tourner à la guerre, et les préparatifs d'un grand armement naval se continuent. Cette i*ésolution ne peut point avoir été prise sans former un dessein de s'unir plus élrcMtemenl avec la France.
y^ M. de Hrinme au cardinal Mazarin,
11 a été rapporté à M. de Bordeaux que l'ambassadeur d'Espagne n'avait su celer son étonnemcnt et son cbagiin de ce que l'accommodement d'entre la France et l'Angleterre avait été résolu; maisjusqu'à ce qu'il soit suivi d'un autre et que les deux États s'engagent à faire la guerre à l'Espagne, il ne sera pas sans espérance d'en conclure un à son tour avec le Protecteur, qui en serait pressé par les marchands anglais. C'est ce que j'ai recueiUi de la dépêche de M. de Bordeaux, datée
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du A^ du courant^ et du discours que m^a tenu ce gentilhomme^ et qu'il serait du service de Sa Majesté, sur les sommes notables qui sont dues à M. de Bordeaux^ qu'il lui fût donné, en argent comptant, au moins dix mille écus, afin que les lettres de change qu'il a été contraint de tirer fussent acquittées, et quelque partie de la dépense dont il est demeuré en arrière ; mais bien que la demande soit juste, il n'en saurait obtenir Tefifet si Votre Éminence n'a la bonté d'en écrire à messieurs les surintendants. J'ai été prié de vous faire cette supplication, et je m'y suis volontiers accommodé par des considérations du sei*vice de Sa Majesté, qui serait blessé si l'on protestait des lettres et que l'ambassadeur fût réduit à engager sa vaisselle d'argent pour satisfaire a ses créancicis.
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Page -233.
1 o Dali Àlonso de Cardtnos au roi d^ Espagne PkUippe I V.
RrmeMe", i > mu* 161*6,
J*ai rendu compte à V. M. que S. A. Tarchiduc ayant consenti à ce que le roi £haries d'Angleterre vint secrètement ici^ nous l'avons vu^ par ordre de S. A., le comte de FuensaldaAa et moi ; j'ai également rendu compte à V. M. de ce qui s'est passé entre nous jusqu'au moment où le roi Charles s'est retiré à Louvain^ après nous avoir promis de nous envoyer deux personnes de sa confiance pour arranger quelque traité. Ce que je puis annoncer maintenant à Y. M.^ c'est que le Roi ayant envoyé ici le marquis d'Ormond et le comte de Kochester accompagnés du résident de Vie, ceux-ci nous ont remis une note contenant des propositions dont je joins copie pour l'information de V. M., avec la réponse que S. A. a ordonné de lui donner. Les commissaires l'ont aussitôt conmiuniquée au Roi (Charles), et deux jours après ils sont Tenus à mon hôtel où se trouvait aussi le comte de Fuensaldaûa; ils ont exprimé, de la part de leur maître, des remerciements pour les bonnes dispositions où était Y. M. de ^appuyer dans le but de recouvrer sa couronne, et ont déclaré que^ si Dieu la lui rendait, il ferait beaucoup pour le service de V. M. On les en a remerciés conune il convenait, et là-dessus ils ont demandé qu'outfédigeàt tout de suite les articles d'un traité dans le sens de la réponse qui veuait de leur être donnée ; ils
ont demandé qu'une alliance offensive et défensive et une amitié intime entre les deux couronnes (d'Espagne et d'An^ gleterre) fussent conclues ; maifi( après avoir considéré que, dans l'état où se trouve aujourd'hui le roi Charles^ il lui serait impossible de remplir aucun engagement tel que les cir** constances l'exigeraient^ et qu'il ne saurait rien faire jusqu'à ce qu'il soit remis en possession de ses États, il nous a paru que, pour le moment^ il suffisait d'établir des rapports d'amitié et de bonne intelligence, seulement pour le cas où il serait rétabli sur le trône. Il convient toutefois de faire dès aujour>« d'hui^ pour cette éventualité, la ligue et l'alliance qu'ils de-^ mandent, car si on remettait la conclusion jusqu'à cette épo* que^ il est à présumer qu'on ne la réglerait pas alors sans difficulté, car du temps des Rois l'Angleterre y a toujours suscité des obstacles par suite des négociations de la France^ et aussi des efforts par lesquels des ministres dévoués à cette puissance ont toujours cherché à entraver une pareille alliance.
Dès que le traité sera rédigé, il sera communiqué à V. M. afin qu'ËUe daigne le ratifier, et je rendrai à V. M. un compte particulier de ce qui me paraîtra à cet égard.
Les lettres d'Angleterre amvées ici cette semaine ne cou'* tiennent rien de neuf si ce n'est la nouvelle du danger que le Protecteur a couru dernièrement, lorsque la voiture dans laquelle il se trouvait a passé une petite rivière nommée Zimba; trois chevaux et le postillon qui les conduisait ont été noyés. On parle beaucoup là-dessus.
La flotte n'était pas encore partie, car les équipages de-» mandaient, dit-on, un autre chef plus à leur goût, et ensuite parce qu'on manquait d'argent pout* équiper les bâtiments comme il faut et les faire partir. Le peuple se montrait très*indigné des prises faites par la marine deDunkerque et d'Ostende, où Ton >enait d'en faire plus de trente sur les Anglais;
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si cela continue^ le commei'cc anglais sera considérablement entrave.
Le Prolecteur avait résolu d'envoyer un agent à Lisbonne, afîn que celui-ci, conjointement avec le consul anglais, prête assistance aux négociants anglais qui se trouvent en Portugal.
11 a été proposé en Conseil d'offrir à la France de lui envoyer six mille Anglais qui seraient sur le même pied et recevraient la même paie que les Suisses au service de la France; on veut pouvoir, cette année encore, assiéger Gravelines. On a décidé de faire cette proposition à l'ambassadeur de France Burdcos (Bordeaux) que l'on attendait à Londres, de retour de Paris. Que Dieu ^^ardc V. M.
^2^ L'archiduc Léopold au roi Philippe IV.
Bruxelles, 8a\ril IGoG.
S. H. M. (Sacrée Majesté Royale.)
(^ciie .semaine j'ai reçu par la voie secrète une lettre de V. M. du 26 janvier et je ne sais ce qui a pu occasionner ce retard. Dans cette lettre V. M. me dit que quelques Anglais qui se trouvaient en Flandre ont dit à donEstevan de Gamarra que, si on admettait dans ces ports quelques navires munis de lettres de marque du Roi d'Angleterre, il se trouverait beaucoup de personnes qui se déclareraient pour lui, et que ce serait une grande diversion et un acte très-désavantageux pour Cromwell. J'ai déjà dit quelques mots à ce sujet à Y. M. , à l'occasion des ordres que j'avais donnés d'armer tous les sujets de Votre Majesté qui désireraient le faire pour nuire aux Anglais, aux Français et aux Portugais ; mais maintenant je me suis décidé à réunir un Conseil auquel serait communiquée la lettre de V. M., lequel délibérerait sur ce que dit V. M.
et prononcerait sur ce qu'il y aurait à faire. Par le courrier ordinaire qui partira d'ici dans quelques jours, il sera répondu avec plus de précision à la lettre de V. M., et je puis l'assurer que, tant que je resterai ici, je ne négligerai rien de ce qui peut être utile à son service. Mais le manque, de moyens dans lequel on a été ici a retardé les préparatifs de la campagne ; et quoiqu'il soit arrivé des lettres (de crédit) de trois cents mille écus, les besoins ont été si grands et les déboursés si nombreux qu'on a bientôt vu que la somme était très-insuffisante et qu'on ne poun^ait pas faire grand'chose avec cet argent. Toutefois on cherchera à l'employer aux préparatifs de la campagne et à faire de telle sorte qu'on en tire le plus d'avantages possible. S'il est vrai, comme on le dit ici, que la flotte (des Indes) est arrivée, il y aura quelque possibilité de nous assister et de nous faire sortir des embarras où nous nous trouvons, peut-être même de faire en sorte qu'on puisse opposer une résistance plus vigoureuse à l'ennemi. S'il est vrai aussi, comme le bruit en court, que le roi de Pologne a donné une bonne leçort à celui de Suède qui, dit-on, a été fort ^ maltraité, on croit que cela changera considérablement l'état des choses, et que le Protecteur d'Angleterre rabattra beaucoup de son orgueil actuel, car il comptait sans doute sur les avantages qu'avait remportés le roi de Suède.
Je m'occupe des préparatifs de mon voyage et je compte pouvoir le faire après Pâques; en attendant, le seigneur don Juan arrivera; mais comme mes créanciers me pressent beaucoup pour être payés intégralement de tout ce qui leur est dû, je crains qu'ils ne me suscitent des embarras et que, usant de leurs privilèges, ils ne me fassent quelque affront en saisissant mon équipage et mon mobilier; c'est ce qui m'oblige de prier V. M., aussi instamment que possible, de vouloir bien me faire remettre une assignation spéciale de cent mille écus, comme j'en ai déjà prié V. M. la semaine passée dans une
lelUo écrite par moi-même; avec cette somme et les autres que je pourrai réunir des dix pour cent que Y. M. avait bien voulu m'accorder, je pourrai faire face aux dépenses les plus urgentes; ensuite on continuera de payer petit à petit tout ce qui est dû. J'ose espérer de la magnanimité de Y, M. qu'elle ne souffrira pas qu'on me fasse ici un affront, comme celui que peuvent me faire mes créanciers, et qu'elle me fera envoyer un secours de cent mille écus, comme je prie Y. M. de le faire. Notre Seigneur, etc., etc.
3o Avi$ du Conseil tÈiat d'Espagne sur les dépêches de don Àlonzo de Car défias relatives aux affaires du roi d'Angleterre Charles IL
Madrid, la 7 mai t6HG,
Sire,
Don Alonzo de Cardcfias informe Y. M. que le roi d'Angleterre, conformément à ce qui avait été convenu anlérieurement, a envoyé auprès de lui le marquis d'Ormond et le comte de Rochester accompagnés du résident de Yic, pour conclure un traité^ et que ces deux commissaires du Roi lui ont remis une note contenant des propositions dont il envoie la copie à Y. M, avec celle de la réponse que S. A. Tarchiduc avait décidé de leur donner ; il rapporte ensuite que les deux commissaires^ ayant communiqué cette réponse auRoi^sont venus deux jours après à l'hôtel de don Alonzo où se trouvait également le comte de Fuensaldaûa^ et l'ont remercié^ de la part de leur souverain^ de la bonne disposition que Y. M. avait témoignée de vouloir aider le roi Charles à recouvrer sa couronne ; ils ont insisté en même temps sur la nécessité de rédiger auçsitôt les articles du traité et de conclure une
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alliance défensive et offensive ainsi qu'une a^^itié intime en« tre les deus couronnes (d'Espagne et d'Angleterre}» Don Alonso ajoute à ce sujet que, le traité une fois conclu, il sera envoyé à V, M. afin qu'ElIe daigne le ratifier.
lie Conseil d'État, auquel ont pris part les marquis de Valparaiso etde Yelada, les comtes de PefUiranda et d'Ouate, le duc d'Albe et le marquis de los Balbases, ayant pris connaissance de la lettre de don Alonso, représente à Y. M, que les ministres de Flandre ont donné, aux ordres émanés d'ici à cet égard, plus d'extension que la pensée de Y, M, n'en comportait selon la proposition faite par le Conseil d'État, car le Conseil n'a jamais cru qu'une amitié intime puisse être sûrement établie avec le roi d'Angleterre, qui a yu que, de-, puis la mort de son père, Y. M, a traité avec le gouvernement anglais et avec Cromwell jusqu'à ce que celui-ci ait le premier rompu avec Y. M. Le roi Charles doit en être profondément offensé; et d'ailleurs, aujourd'hui, il n'a pas de moyens suffisants pour conclure une alliance, avec des engagements, de la part de Y.lll., tels que ceux que les commissaires les demandaient ; et quoique les ministres (de Flandre) aient, par ordre de S. A. l'archiduc, répondu avec des réserves, le traité n'en reste pas moins à l'état de pouvoir être repris et conclu. Dans ce traité il y a surtout ceci de grave à remarquer que, si on permettait d'établir dans les provinces de Flandre des dépôts pour les partisans du Roi, on se créerait une nouvelle difficulté pareille à celle qu'on a eue avec les troupes du duc de Lorraine et à celle qu'on a encore aujourd'hui avec les troupes du prince de Condé. C'est encore une chose grave que d'accueillir la demande des commissaires anglais tendant à ce qu'on désigne, dans les États de Y. M., une résidence pour le roi d'Angleterre, attendu qu'il ne pourrait résider dans aucun endroit sans qu'il en résultât de réels préjudices, beaucoup de frais, et même un grand danger si
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celte i*dsidence était fixée ddns un port ou dans une place forte exposée à quelque coup de main qui pourrait se tramer h Taide des partisans du roi Charles lui-même^ parmi lesquels Cromwell ne manquera pas d'avoir des affidés. Quoique ce point ne soit pas accordé dans le traité et qu'il reste soumis au bon plaisir de V. M., il ne pourra qu'en résulter un TJf ressentiment contre V. M. si cette demande est refusée^ comme elle devra l'être par toutes les raisons politiques. En vérité, le Conseil d'État n'espère pas beaucoup de cette négociation^ bien qu'il faille chercher tous les moyens de nuire à Cromwell et à TAngleterrc. Ceux qui traitent cette affaire devraient mesurer les obligations que l'on contracterait sur les moyens dont disposent ceux avec qui on traite^ pour atteindre le but qu'on se propose ; or on ne voit, ni dans la lettre de don Alonzo^ ni dans la note qui l'accompagne, que les commissaires du roi Charles aient indiqué quoique ce soil de positif au sujet des provinces, places ou autres corps quelconques sur lesquels le roi Charles pourrait appuyer les efforts qu'on ferait en sa faveur.
Au total, le Conseil d'État est d'avis qu'il serait dans Tintérôt du service de V. M. de faire mûrement penser à tout cela en Flandre sans perdre un seul instant, afin que, si l'arrangement n'est pas encore conclu, on fît attention aux points qu'on signale ici, et surtout afin que, en obtenant du roi d'Angleterre des informations sur les moyens dont il dispose, tant en Angleterre qu*au dehors, pour recouvrer sa couronne, on lui fît observer que son séjour en Flandre n'est pas propre aux communications entre ses partisans et aux négociations avec eux, vu la rupture survenue entre nous et les Anglais j il pourra bien mieux entretenir des rapports avec ses partisans et amis, étant en Hollande ou ailleurs, d'où l'on pourra le faire venir sans difficulté ni danger, et d'où il pourra luimême bien plus aisément les diriger et se servir d'eux.
Dans le cas oii Je traité serait déjà conclu et transmis à V. M. (ce qui est possible) avant que ces observations par^ viennent en Flandre^ le Conseil d'État^ à qui il serait encore renvoyé, pourrait eiprimer son opinion avec plus de déve-^ loppements et la motiver plus complètement. Du reste^ V. M. ordonnera ce qui lui plaira*
40 Dm Alonzo de Cardenas au roi d'Espagne Philippe IV*
Bruxelles, le 29 jniitcl I606.
Sife,
J'ai reçu par le courrier ordinaire d^Espagne la lettre de V. M., du 5 juin, ainsi que la ratification du traité conclu avec le roi Charles II d'Angleterra, le 12 avril^ et transmis par moi à Y. M. le 15 du même mois. Après avoir pris connaissance des ordres que Y. M. avait bien voulu me donner pour que je détournasse le roi Charles de son projet de contintier son séjour dans ces provinces, et que je l'engageasse à retourner à Cologne jusqu'à ce qu'il trouve occasion de passer en Angleterre, je dois représenter à V. M. ce qui me paraît à ce sujet. Lorsque du temps de l'archiduc Léopold une réponse dans ce sens fut faite au roi Charles^ réponse dans laquelle on lui conseillait de retourner à Cologne^ il l'accueillit fort mal^ trouva mauvais qu'on lui refusât la permission de séjourner dans ce pays^ et ajouta qu'il ne pouvait retourner à Cologne sans compromettre son honneur^ sa dignité et sans nuire à ses intérêts. 11 a parlé dans le même sens au comte de Fuensaldafia^ et ses ministres me l'ont répété depuis plusieurs fois^ en faisant valoir plusieurs arguments et en donnant
]iour certaine la ruine du parti que le roi a en Angleterre, en £cotM et en Iriande, si on le voyait aujourd'hui quitter ce pays pour eboinr un autre sëjour. Car, le seul fiiit que le roi se trouve dans le voisinage des ports des Flandres donne à ses partisans en Angleterre du courage; ils souffrent patiemment toutes les rigueurs du régime de Cromwell dans Te»poir d'un meilleur sort^ et ils restent unis. Les ministres du roi Charles ont également fait valoir les grands avantages du séjour du roi dans ce pays pour le service de V. M., en disant que ce voisinage empêcherait le Protecteur d'envoyer sa flotte aux Indes, et le contraindrait de renoncer à ce projet ; il Texécnterait au contraire si le roi s'en allait d'ici, car alors les partisans du roi désespéreraient de tout', s'arrangeraient de leur mieux avec Crom\vell, et le roi serait mis à jamais dans l'impossibilité de recouvrer sa couronne. Le roi Charles est si loin de vouloir partir d'iti que son chancelier me remit, il y a deux jours, une note que S. A. l'archiduc don Juan enverra à V. M., et dans laquelle le roi demande que le traité soit publié et qu'on lui permette de ne plus garder Vineognito; il pense que cela seul suffirait à entretenir le courage de son parti et à inquiéter Cromwell. Quant à moi, n'espérant plus pouvoir lui ftdre abandonner cette manière de voir, je n'ai plus voulu aborder avec lui cette question jusqu'h ce que l'archiduc don Juan prenne une résolution h cet égard; je lui ai rendu compte de l'état des choses, comme je le fais à V . M . , en ajoutant que ce serait perdre son temps que de vouloir persuader au roi Charles de retourner à Cologne, et que 8. A. jugerait sans doute plus convenable de ne plus lui en parler, car cela ne ferait que l'affliger. Donc, comme le roi restera ici, il sera d'autant plus nécessaire de lui fixer une pension de trois mille écus par mois, somme que Y. M. lui avait fixée lorsqu'il se trouvait dans le besoin, et en quoi S. A. l'archiduc s'était conformé à la décision de V. M. Comme S. A. avait
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fait Savoir que Y. M, avait ordonné de payer au roi un secours chaque mois, elle m'a ordonné de faire savoir au résident du roi que ce serait trois mille écus par mois | et c'est ce que je vais exécuter sur^le*cbamp.
Le jour de Tarrivée de la dernière dépêche de V. M. a été le 12 juillet^ jour où expirait le délai de trois mois fixé pour la ratification du traité ; aussi, pour ne pas perdre de temps, j'ai envoyé sur-le-champ mon secrétaire-interpràte à Bruges^ porteur du traité ratifié par Y. M.^ en lui ordonnant de recevoir la ratification du roi au moment où il lui remettrait celle--ci^ comme c'est l'usage^ et c'est ce qui a été fait ; le secrétaire me l'a apportée et je la transmets à Y. M* avec la présente. Le secrétaire m'a raconté qu'au moment même où le roi apprenait l'arrivée de la ratification^ on recevait la nouvelle du succès des armes de Y. M. à Yalenciennes^ et que la joie que le roi et tous ceux qui sont avec lui en ont témoignée était au delà de toute expression. Le roi pensait que les intérêts des deux couronnes étant les mêmes en vertu du traité qui venait d'être conclu^ il était dans son intérêt que les armes de Y. M. triomphassent^ lors même qu'on n'arriverait pas par là à lai procurer de l'appui qui lui a été promis.
D'après les nouvelles d'Angleterre, le Protecteur a résolu de réunir le Parlement pour le 17 septembre, et il a déjà envoyé des lettres de convocation dans les comtés afin qu'on procédât à l'élection de ceux qui ont droit de siéger au Parlement ; c'est la meilleure preuve des embarras où il se trouve puisqu'il expose encore une fois ses affaires aux dangers qu'elles ont courus toutes les fois qu'il a réuni un Parlement, au point qu'il a été toujours obligé de les dissoudre l'un après l'autre.
On dit aussi qu'un ordre très-secret a été expédié à Blake, afin qu'il envoie six bâtiments de guerre à la Jamaïque
ol que Blako ayant veïnsé de Texôculer, le Prolecteur est très-indignë contre Uii, et qu'il a fait prendre des mesures pour pnîparer d'autres navires^ au nombre de six, pour les envoyer dans cotte île. Notre Seigneur garde, etc.
r>o yole conlenani quelques points rekuifs au iraiié entre le Roi de la Grande-Bretagne et le Roi d'Espagne, remise de la part du Roi de la Grande-Bretagne et jointe à la lettre de don Akmzo de Cardenas au Roi d'Espagne.
29 JQillet 1656.
Ia! Hoi de la Grande-Bretagne^ qui a reçu avec la plus grande joie la ratification du traité et qui regarde ramitié de Sa Majesté Très-Catholique comme un bienfait que Dieu tout puissant lui a envoyé pour être le fondement de son bonheur futur et le moyen le plus sûr de recouvrer sa couronne, désire infiniment que ce témoignage d'affection et des bonnes dispositions de S. M. Très-Catholique pour sa personne cl pour ses intérêts puisse être porté à la connaissance publique le plus tôt possible par des actes qui mettent ces dispositions au grand jour, comme par exemple en accordant au Roi la permission de séjourner dans un port de mer, ou en prenant ostensiblement connaissance du séjour de S. M. le Roi de la Grande-Bretagne dans ce pays, en le dispensant de garder Tincognito, et autres manifestations semblables. Ceci donnerait, au Roi de la Grande-Bretagne, non-seulement du crédit et du relief auprès des autres souverains dont plusieurs ont promis de Tappuyer par des sommes d'argent et par d'autres moyens dès qu'il serait appuyé par quelque monarque puissant, mais encore cela ranimerait le courage des hommes de son parti
en Anglelei'ie^ à ce [mni que tous seraient beaucoup plus empressés à exécuter ses ordres j; alors on verrait que ce parti est plus considérable et plus puissant que tout autre^ et la plupart des personnes des autres partis se joindraient à celui du Hoi et chercheraient à défendre ses intérêts dès qu^elles verraient que S. M. Très-Catholique appuie et protège le Hoi de la Grande-Bretagne. Le Roi convient qu'il est bon que les articles du traité restent secrets, car il est de l'intérêt de LL. MM. qu'ils le soient, et qu'ils ne soient communiqués d'aucune façon ^ qui que ce soit ; mais la publication et la déclaration du fait de la conclusion (d'autant plus que le traité conclu par les délégués des deux souverains a été ratifié par S. M. T. C), sans donner les détails et sans dire que S. M. T. C. appuiera le Roi de la Grande-Bretagne contre leur ennemi commun, est si essentiellement nécessaire qu'on ne saurait sans cette base ni accomplir les préparatifs nécessaires pour le but principal , ni disposer les amis à tenter des entreprises utiles. D'un autre côté aussi, il est impossible que les armements et les préparatifs que Cromweli ferait sur la simple connaissance que quelque chose a été convenu entre LL. MM. (le Roi Charles et le Roi d'Espagne) causent au Roi de la Grande-Bretagne un préjudice égal à celui que causerait au peuple (anglais) la perte de tout espoir ou la croyance qu'il n'existe aucun traité ni arrangement. En effet, les ennemis de S. M. cherchent, partons les moyens et par tous les artifices, à persuader aux peuples de la Grande- Bretagne que S. M. T. C. n^a aucune intention d'assister le Roi d'Angleten'e. Il est donc nécessaire que S. M. s'efforce par tous les moyens de tirer ses peuples de cette erreur en leur faisant connaître le contraire.
iJ ft ««: f..*t c:.û àcc-««iJl. U frzfn^i.:€ky ir:«TaiLt ■hkt^ q^'^c fié S^ ff^Tzz^A jAi de reîCcT- I>.Q Al:aio «n^c-ie qpleibeAl -..1(6 C',f^ de U làû'de cc:.te=iAnl ceruints poin^ neiALis ao tra.*wc et rco^K «do A«xao «k Canieâtf de U pAit du H«M CLâx»». Le R->t deau&de que le tnilê soit porté À U co&oftiiMUjce da publie dutt la furme et par des oomiAêraticiof qu'il explique* Doo Âlûcuo dit a^oir rendu comple de krui i S. A. l'arciitduc don Juan, ainsi que V. M. le Terra en détail par les lettres à-incluses et les papiers qui raocoiDpo^^jent.
Le Ginseil d'État auquel ont pris part le duc de SaD-4.ucar, les marquis de Valparaiâo et de Velada, les comtes de Ptenaranda et d'Onate, le duc d'Albe^ le marquis de los RallM^ftf< etrarclie\équede Saragosse^ rappelle que^ lorsque don Alonio eut rendu compte à V. M. de l'intention où était le Roi Cliarles de tiier son séjour en Flandre (c'était à Tépoque où il transmit le traité conclu avec lui)^ le Gniseil représenta à Votre Majesté qu'à son avis il serait plus couTenable que le Koi Charles continuât à séjourner à Cologne^ attendu que son expédition en Angleterre notait pas encore assez pro-
chaine pour eiûger sa présence dans le voisinage^ et parce que, en séjournant en Flandre^ il serait sans aucun doute entouré d'affîdés de Cromwell et du cardinal Mazarin^ en apparence attachés à ses intérêts^ mais qui agiraient au grand préjudice de sa cause et du service de Y. M.^ puisqu^il y aurait^ au cœur même des pays de Flandre^ beaucoup d'espions et d'ennemis cachés. Par ces motifs on avait ordonné à don Alonzo de chercher à détourner le Roi Charles de son projet en lui donnant à entendre que^ lorsque le Roi aurait pris toutes ses dispositions et serait en état de tenter une expédition, il pourrait dors passer en Flandre et y séjourner jusqu'au tnoment de son passage en Angleterre avec les forces qu'il aurait à sa disposition; que la différence du temps nécessaire pour s'y rendre de Cologne ou dés provinces de Flandre n'était pas de plus de deui ou trois jours de voyage^ ce qui ne pouvait en aucune manière être un obstacle à ses intelligences et à ses négociations.
Une copie de la dépêche dans la(}uelle étaient consignées ces observations a été envoyée & Parchiduc don Juan^ mais il n'y a pas encore répondu. Comme le Codiseil d'État est toujours de la même opinion y comme il croit le séjour du Aoi Charles en Flandre, pour le moment, préjudiciable au service de Y. M., et en supposant que la lettre de don Alonzo ne demande pas une réponse très-pressée, le Conseil est d^avis qu'il faut attendre ce que l^archiduc don Juan écrira à ce sujet; lorsquMl Faura fait, Y. M. voudra bien ordonner que Ton reprenne en considération et la dépêche actuelle et ce que l'archiduc aura écrit, afin que le Conseil puisse, après plus ample information^ proposer à Y. M. ce qui lui paraîtra le plus avantageux pour le service de Y. Mi
D« lu main du ttoi l a C Oët bien. »
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7o Avis du Conseil d'État d^Espagne sur le contenu de plusieurs lettres de F archiduc don Juan, de don Àlonzo de Cardeùas et du Roi d'Angleterre.
Madrid, le 16 décemLre 1656.
Sire,
Daiis la séance du Conseil d*Ëtat à laquelle ont assisté le duc de San Lucar^ les comtes de Pefiaranda et d'Ouate^ le duc d^Albe et le marquis de los Balbases, on a pris connaissance, conformément aux ordres de V. M.^ de trois lettres de rarchiduc don Juan portant les dates du 29 août, du là septembre et du 8 octobre (les deux premières pour Y. M. et la troisième pour don Louis de Haro); d'une lettre de don Alonzo de Cardcûas à V. M. en date du 8 octobre, et d'une lettre du roi d'Angleteri*e du 26 août.
L'archiduc don Juan et don Alonzo rendent un compte particulier des propositions qui leur ont été faites^ de la part du roi d'Angleterre, au sujet des levées d'hommes, de ses sollicitations pressantes pour qu'on l'aidât à une expédition eu Angleterre, et des réponses qui ont été faites à ses commissaires et agents. Ils rapportent [également que le duc d'York était arrivé à Bruges et que les Anglais demandaient avec instance des logements pour les Irlandais qui devaient arriver; qu'on avait déjà donné des logements pour deux cents hommes, et quelques subsides mensuels au Roi et au marquis d'Ormond. L'archiduc demande qu^on lui fasse savoir comment il doit agir en supposant que l'expédition projetée en Angleterre dépende des paiements qui se
font d'ici (d'Espagne) séparément pour l'expédition et pour le roi.
Quant au roi Charles, il répond à la lettre que V. M. lui a écrite, pour remercier V. M. et de la lettre et de la ratification du traité.
Le Conseil d'État, après avoir consfdéré tout cela avec beaucoup d'attention, s'est fait représenter le traité conclu par V. M. avec le roi de la Grande-Bretagne, pour connaître au juste à quoi Y. M. est tenue, et dans quels cas et de quelle manière. Le Conseil voit que dans l'article 3, où il est question des secours que Y. M. doit donner au roi, on lit les mots suivants : «Il est bien entendu que S. M. le roi de laGrande- « Bretagne devra avoir en Angleterre un port, ou place, ou 9 autre endroit qui lui soit dévoué et où il puisse débarquer « en sûreté les troupes. » Le Conseil voit, dans ces mots du traité, la réponse la plus raisonnable qu'on puisse faire aux demandes du roi Charles et de ses ministres; on suppose qu'avant de risquer des hommes, des navires et de l'argent, le roi aura un endroit sûr où il pourra débarquer, pour que le traité ait son effet ; tant que cela n'a pas lieu, il n'existe encore aucune obligation réciproque qui doive naître de ce commencement. Le Conseil est d'avis que cette réponse était assez naturelle pour que don Alonzo de Cardenas eût pu la donner, et c'eût été fort à propos, car, donnée par don Alonzo dans la conversation même qui avait lieu sur les demandes du roi Charles, cette réponse n'aurait pu être interprétée comme un moyen de délai et comme indiquant une arrière - pensée dans les promesses faites par Y. M. 11 eût mieux valu faire alors cette réponse que de fournir aux Anglais un motif de croire que les difficultés viennent d'ici, parce qu'en Flandre on n'y aurait pas d'abord assez réfléchi, ou qu'on les aurait jugées plus faciles à surmonter.
:»:>< IMKTMF.M.N
Le (lon>oii ciuil que celle e\LU>o ^basée sur les mots du traité) est fort légitime en considérant combien il est impossible de distraiiv un corps de six mille hommes de l'armée déjà assez \ic\x nombreuse qui reste en Flandre, ou de débourser une somme suffisante pour faire des levées aussi considrrables.
I.e Conseil ne peut sVinpocher de faire ressortir les inconvénients qui peuvent résulter du séjour du roi Charles à Bruges ; c'est déjà quelque chose que l'arrivée de son frère et la pension que Tarchiduc don Juan a été obligé de lui augmenter, ainsi que le subside donné au marquis d'Ormond, ce qui fait cinq mille écus par mois; ce ne sont pas là les plus grands inconvénients; la principale difficulté consiste en ce qu'on va aborder la question des cantonnements et des levées d'hommes ; on a déjà vu qu'ils avaient demandé des logements pour cinq cents hommes; il est facile de voir que ceux-ci seront suivis d'autres qui peuvent causer de grands embarras et produire avec le temps des préjudices irréparables. Le Conseil entend la question des logements et des levées d'hommes de telle manière que, lorsque la nécessité se présentera de leur donner les six mille hommes qu'on leur a promis, il y aurait moins de mal à affaiblir les forces propres de V. M. jusqu'à concurrence de ce chiffre qu'à consentir à ce que le roi ail une armée ou un corps d'armée à luiy au sein même des provinces de V. M. 11 est évident aussi que le roi d'Angleterre, en faisant de nouvelles levées^ diminuera d'autant le nombre des troupes de V. M., car si Ton donne aux troupes du roi des logements, comme on a déjà commencé à le faire, et que les troupes de V. M.. restent dans les places frontières, comme on en a également parlé, tout le monde s'en ira pour entrer dans les troupes et les logements du roi d'Angle (erre. On ne peut pas s'empêcher de s'étonner qu'on se soit engagé dans des embarras aussi
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évidents, aussi palpables^ puisqu^il n'y a rien dans le traité qui oblige V. M. à donner des logements, et il faut avouer que tout cela est contraire au bien du service de Y. M., que c'est une source de dépenses et d'embarras^ et une mesura dont les Français pourront tirer les plus grands avantages de plusieurs manières, tant à cause des inconvénients signalés plus haut qu'à cause do l'occasion qu'elle fournira, au Roi Très-Chrétien et à ses ministres^ de s'unir de plus en plus intimement à Cromwell, après avoir éloigné d'eux le roi d'Angleterre et son frère qui avaient toujours été pour le Protecteur un sujet de crainte et de méfiance. D'ailleurs les faits prouvent combien le roi Charles a peu de partisans et d'autorité ^ puisqu'on n'a pas appris que, depuis six mois qu'il séjourne à Bruges, il se soit déclaré pour lui un seul navire ou un seul homme.
Le Conseil est d'avis que, lorsqu'on répondra aux lettres sus-mention nées de l'archiduc don Juan et de don Alonzo de Cardenas, il serait nécessaire de leur faire connaître les ob-^ servations du Conseil, et qu'ils aient connaissance de ce qu'on pense ici, afin qu'ils agissent dans ces affaires avec modération; car ils courraient vers un précipice manifeste s'ils n'usaient de la plus grande circonspection.
Quant au roi d'Angleterre, le Conseil est d'avis que V.M. lui dise qu'Elle désire que le cas prévu par le traité arrive, ce qui sera dès qu'un port ou une place quelconque ou un parti se déclareront pour le roi d'Angleterre, et qu'alors V. M. ordonnera d'accomplir tout ce qu'on a promis, quand même l'armée de V. M. devrait se trouver par là réduite au plus petit nombre^ mais qu'une action positive et l'exécution de promesses qui pourraient causer tant de préjudice à V. M. ne sauraient avoir lieu jusqu'à ce que des faits préalables, conduisant aa ion résultat que V. M. désire, aient eu lieu; que V. M* ne s'-est pas engagée à donner des logements, puisqu'Elle n'en a peui
pour ses propres troupes^ comme tout le monde le sait ; de même que V. M. ne peut pas permettre qu'on fasse des levées d'hommes dans ces provinces^ attendu qu'elles ne pourraient guère se faire^ si ce n'est à l'aide d'honimes qui abandonneraient les drapeaux de Y. M. pour s'enrôler sous ceux du roi.
XX
Pages 935 et 238.;
1" Mémoire pour renvoyer M- de Bordeaux à Londres, dicté par le cardinal Mazarin,
P^ris, 9 février 1656.
TraTailler incessamment et faire toute diligence pour avoir les mémoires des prises qui ont été faites par les Anglais depuis Tannée i647^ sans oublier celle des vaisseaux du roi qui ont été pris allant au secours de Dunkerque; mettre aussi leJule qui fut pris sur les côtes de Portugal.
Il faudra ajouter tous ces mémoires à ceux que Ton a déjà réunis sur les prises faites par les Anglais jusques à Tannée 1647.
11 faut considérer que^ si on ne fait cela au plus tôt^ toute la peine que nous nous sommes donnée ne servira à rien^ et il anivera que nous serons contraints de trouver de grandes sommes pour satisfaire aux demandes des Anglais, lesquels ont leurs mémoires tout prêts des prises que nous avons faites, et bien justifiés.
Les conseillers qui devi*ont assister M. de Bordeaux de la part du roi, pour faire Tévaluation des prix, seront les deux marchands de Rouen et de Saiut-Malo et le secrétaire de M. de Bordeaux.
Il faut faire des présents aux conseillers qui ont traité avec M. de Bordeaux, lequel les portera avec lui pour les faire de la part du roi.
Les conseillers sont trois, auxquels il faut donner à chacun un présent de 500 pistoles en bagues que Ton achètera ici au meilleur prix. Outre cela, il faudra faire un présent secret au
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garde des sceaux de 800 pistoles d'une boite de diamants , en sorte qu'il faudra faire une ordonnance de comptant de 23,000 liv. en tout que S. E. fera lui-même payer.
Une réponse civile du roi à H. Cromwell.
Dépêcher l'affaire d'Augier sans aucun délai, ainsi qu'on lai a promis, et M. de Brienne saura de M. de Bordeaux l'expédient qu'il faut prendre pour sortir de cette affaii-e. Et en ce qui dépendra de MM. les surintendants, il sera bon que M. de Brienne leur fasse savoir que c'est l'intention du roi de le dé|)êchcr prompteraent, afin qu'ils se rendent faciles. Il faut restreindre tout ce qu*on doit à M. de Bordeaux pour les troi^ années à 36,000 écus, plus pour trois années du Conseil^ 23^600 liv., plus SOOO écils pour ramcubicment ; ce qui lui devrait être payé entièrement , s'il n'a eu quelque assignation. Plus, il lui faut faire bon 4200 liv. données aux ministres, et à d'autres 5000 livres.
Il faut faire un mémoire de ce que nous avons perdu en Canada, le droit que nous avons dans la possession de ce pays4à, et généralement tout ce qui appartient à cette afiait^.
2* M. de Bordeaux à 3t. de Brienne,
Lftndre», 10 avril 1656.
J'arrivai à Londres le 5« do ce mois et le 8e je vis M. le Protecteur. Les commencements de cet entretien se passèrent en civilités et assurances que je lui donnai de la disposition dans laquelle le roi était d'entretenir religieusement le dernier traité, et d'appuyer de sa puissance les desseins que cet Ëlat pourrait former contre notre ennemi commun. Je fis aussi espérer que dans peu de jours nos commissaires arriveraient, et attribuai la remise de leur départ au grand nom-
bre de mémoires des prises que les provinces maritimes de France avaient souflfërtes. Le duc d'York fut le dernier point que nous traitâmes^ et sur lequel il me fut dit, sans que je le demandasse, que le Conseil prendrait aujourd'hui une réisolution. J'aurais pu me dispenser d'entrer si avant en matière, dans une audience qui semblait ne devoir être que compliment, étant plus de notre intérêt de tie rien presser, si je n'eusse reconnu, par les avis qui m'ont été donnés dès mon arrivée et par le discours que le secrétaire d'État et quelques auti'es ministres avaient tenu peu de jours auparavant à mon secrétaire, que le régime a besoin d'être confirmé dans l'engagement où il est entré contre l'Espagiie, par l'espérance de n'être point abandonné de la France, et que tous les ministres qui sont contraires à cette rupture veulent persuader que nous n'exécuterons point le traité tant que nous le verrons engagé dans une guerre ; et les mêmes ne manquent pas d'insinuer qu'il se traite secrètement de la paix entre la France et l'Espagne ; et soit pour en être plus particulièrement informé et de ce qui se passe dans notre cour, ou pour' donner un dernier dégoût à la famille royale d'Angleterre, et établir, par la résidence d'un ambassadeur auprès du roi, la créance d'une parfaite et entière liaison entre Sa Majesté et ce gouvernement, on a résolu de faire passer en France un ministre du Conseil d'Ecosse, ci-devant colonel, qui a pris alliance dans la maison de M. le Protecteur. Je faisais état, s'il m'eût été parlé, dans mon audience, de cette légation, de Téloigner avec toute la bienséance possible. Ne m'en ayant rien été touché, quoique j'en donnasse sujet, je ne laissai pas, pour en faire cesser le prétexte, de dire au Protecteur que, sans qu'il fût obligé d'envoyer personne en France, j'étais en état de le satisfaire sur tous les scrupules qu'on pouvait lui avoir donnés et sur les ouvertures qu'il qu pourrait faire. Ce discoui'S ne fut point relevé ; seulement fit-il paraître, en termes gêné-
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l'jiiA, de la dJ»pu>ition à iigir désormais de concert, et avec
plus de relation que nons n'asions fait pai* le passé. J'attendrai, sans le solliciter néanmoins^ l'effet de ses paroles ; et si Ton continue dans le dessein de faire partir ledit colonel^ dont réquipage est déjà prêt, j'en parlerai ouvertement au secrétaire d'État, et tâcherai de rompre le voyage. Ce ne sera pas sans causer du chagrin, quelques raisons dont je me puisse servir pour y parvenir. Il ne m'en parait point qui nous puissent dispenser d'envoyer nos commissaires le plus tôt qu'il se pourra; mais la guerre s'échaufîant entre l'Espagne et l'Angleterre, Ton peut espérer quelque accommodement, pourvu que nous produisions grand nombre de procès-verbaux de prises faites sur les sujets de Sa Majesté. La proposition s'en pourra faire avec succès, s'il m'est parlé de quelque liaison étroite. L'on n'affecte point encore de la souhaiter beaucoup, et je ne remarque pas que les esprits et les affaires d'ici soient dans un état différent de celui auquel je les avais laissés auparavant mon départ. Les sentiments y sont fort partagés sur la continuation de la gueiTC, à laquelle le Protecteur n'est porté que par un principe d'ambition, et l'on n'est point bien persuadé qu'il se puisse faire une grande conquête dans les Indes, où l'on n'a point encore envoyé quelques femmes qui y sont destinées. «
:i° M, de Bordeaux au cardinal Mazarin,
Londres, 10 avril 1656.
La lettre que j'écris à M. le comte de Brienne informe Votre Éminence des discours généraux que j'ai tenus à M. le Protecteur, de la part du roi. Il me reste à lui rendre compte de ce qui s'est passé sur les civilités dont elle m'aurait chargé. M . le Protecteur les reçut aussi bien qu'il se pouvait attendre,
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et témoigna, par les mouvements de son visage, les réflexions secrètes qu'il faisait avec le secrétaire d'État sur les points que je traitais^ et parles réponses qu'il me rendait^ y prendre une entière créance et avoir déjà reconnu la vérité de la plupart; entre aut]:es le dessein d'exciter un soulèvement dans la flotte^ dont quatre capitaines avaient rendu leurs commissions. Il parut aussi averti des négociations qui étaient en Flandre^ •des menées de Sexby ; mais il m'avoua qu'il n'avait aucune intelligence en Espagne et n'en savait les nouvelles que par les lettres de Paris^ et que Votre Éminence lui ferait grande faveur si elle lui communiquait les avis qu'elle en reçoit touchant les affaires d'Angleterre; je lui fis espérer. Après m'avoir fort prié de remercier Votre Émineiice, il passa de soi-même^ devant que j'eusse le temps d'en parler^ au duc d'York^ et me dit qu'il ferait prendre aujourd'hui une résolution dans le Conseil sur son sujet. Cette avance me donna lieu de lui marquer les inconvénients que sa sortie de France produirait^ les diligences que les ministres d'Espagne faisaient pour l'attirer en Flandre, et l'avantage que le gouvernement d'Angleterre recevrait de son séjour en France^ en ce qu'il nous conserverait des troupes considérables , mais aussi en ce que c'était diviser la famille royale d'Angleterre et l'affaiblir par l'attachement qu'elle prendrait à des intérêts différents. Je ne manquai pas aussi de le convier à prendre désormais une entière confiance en l'amitié du roi et de Votre Éminence, et à ne pas juger de nos inclinations par des démarches dé civilités, dont la bienséance ne pouvait nous dispenser, désignant par ces expressions générales les caresses qu'a reçues la princesse royale.
5M nocrMENTs
4o M. de Bordeaux à M. deBriermê.
Londrei, 24 avril 1056.
Le grand lilence de M. le Protecteur^ après tantd'assurancet qu'il m'arail données que dans peu de jours j'aurais de ses nouvelles, me fait croire que le colonel Lockhart sera chargé des propositions et des réponses que j'attendais^ afin que son voyage ait plus de préteite, ou que sa personne soit mieux reçue en portant des mai*ques de la déférence du Protecteur au désir de Sa Majesté. Sur le séjour du duc d'York en France, j'avais témoigné^ en des termes qui ne pouvaient choquer, qu'il était à propos de différer cette légation pour quelque temps ; mais toutes les raisons dont j'ai pu appuyer ma proposition n'ont pu changer le dessein pris devant mon retour en Angleterre. Les minisires d'État auxquels je m'étais adressé ont eu ordre de me dire que^ si nous avions des considérations pour l'éloigner, ce régime en avait pour Tavanccr; ils ont même passé jusqu'à se servir du prétexte de la l'eligion.
(El plus bas:)
L'envoi dudit colonel à Paris a sans doute d'autres motifs, et quoique l'on professe publiquement de le vouloir tenir auprès du roi pour agir en faveur des religionnaires, il est plus vraisemblable que l'espérance d'éloigner de la cour, par sa présence, les restes de la famille royale d'Angleterre, et la curiosité d'être à Tavenir plus informé des affaires de France auront fait passer par-dessus toutes les considérations que j'ai mises en avant, sans autre fruit que celui d'empêcher que M. le Protecteur ne donnera la qualité d'ambassadeur à son ministre, jusqu'à ce que la réception ait confirmé les avis
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d'Augiev et de Petite qui le font attendre avec de grandes impatiences, pour les désavouer et ôter la pensée de donner un litre plus relevé audit colonel. Il est plus nécessaire que les civilités dont on a accoutumé d'user envers les ministres des États étrangers soient accompagnées des embarras que j'éprouve souvent en ce pays, oîi les esprits sont plus disposés à s'enorgueillir de l'honneur qui leur est fait qu'à la reconnaissance.
5û Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux,
Pari^ le 26 avril 1656.
Monsieur,
Vos dépêches des iO* et M* de ce mois m'ont été rendues; je suis bien aise de la bonne réception que l'on vous a faite dé delà^ et vous remercie de vos nouvelles; celles que nous avons sont qu'il n'est arrivé que quatre vaisseaux de la flotte, sur lesquels mêmement il y a fort peu de chose pour le roi d'Espagne, et que l'on croit l'amiral perdu, lequel était demeuré derrière ; nous savons aussi de bonne part qu'en Espagne comme en Flandre ils se flattent fort de l'espérance de quelque grande révolution qui doit arriver en Angleterre et y mettre, par leurs soins et leurs intrigues,' les affaires au point qu'ils peuvent souhaiter; il est certain aussi que le roi d'Angleterre a fait et signé son traité avec les Espagnols, et que Scxby lui-même en a été bien aise, croyant que l'union de son parti avec celui dudit roi le mettra en état de faire quelque chose de plus considérable en Angleterre; et c'a été le but des Espagnols, afin que formant un parti de ces deux et y joignant encore les intelligences qu'ils peuvent avoir en ce pays-là, ils puissent mettre d'autant plus d'affaires sur les bras de M. le Protecteur. Je sais d'ailleurs qu'ils ont promis
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audit ïioi, pdi' le Irai té, de lui douuer dans cette campagne 3000 chevaux et 6000 hommes de pied et de quoi les payer pour trois mois, afîn qu'il s'en puisse servir à quelque descente en Ecosse ou en Angleterre, espérant que par ce moyen il pourra former tout aussitôt une armée dans le pays de plus de 20,000 hommes, fondés sur les assurances qu*ils prétendent avoir que, ce corps étant une fois débai*qué, il sera grossi à l'instant par quantité de troupes de gens de leur intelligence. On me mande aussi qu'ils croient être assurés de quelque port pour faire ce débarquement; mais je ne doute pas que M. le Protecteur n'ait l'œil ouvert et n'ait été prévenu à temps pour rendre inutiles ces desseins des Espagnols. En donnant part de ces avis à M. le Protecteur, tous pourrez lui communiquer aussi, et même lui remettre ès mains les deux lettres ci-jointes que nous avons interceptées.
Il verra, par celle qui n'est pas en chiffres, de quelle façon Barrière s'explique ; elle est toute écrite de sa main et s'adresse à CardeAtts; il y a apparence que l'autre contient quelque secret d'importance puisqu*elle est en chiffres, et il me semble que, si Barrière est encore à Londres^ rien n'empêche que M. le Protecteur ne puisse l'obliger à la déchiffrer; mais il faut témoigner à M. le Protecteur qu'il importe extrêmement, pour son avantage propre, qu'autre que lui ne sache que ces lettres et ces avis viennent d'ici, et qu'au contraire il faut qu'il fasse semblant, pour ce qui est des lettres, qu'elles ont été interceptées de delà.
Je ne m'étonne pas des bruits que vous me mandez qui comment, au lieu où vous êtes, pour faire croire que nous avons quelque négociation secrète pour la paix, car ce sont les Espagnols qui les répandent eux-mêmes, afin de jeter, s'ils pouvaient, de la défiance dans les esprits; mais il n'y a nul fondement et l'on ne songe ici qu'à réduire l'Espagne en tel état que son inimitié ne nous puisse pas faire grand mal.
UIISTOKlQUtS. 589
Vous ferez bien de détourner^ si vous pouvez, M. le Protecteur de TeiiToi d^un ambassadeur en cette cour; ce n^est pas que Sa Majesté n^en fût bien aise; mais comme il y a ici beaucoup d^ Anglais et d'Irlandais, il s'en pouiTait rencontrer, parmi les uns ou les autres, d'assez désespérés pour entreprendre quelque méchant coup ; et quelque châtiment qui pût suivre, ce serait toujours un grand malheur; joint que, si l'envoi de cet ambassadeur n'est que pour être informé de ce qui se passe ici, vous pouvez répondre à M. le Prolecteur qu'il le sera bien plus exactement par votre moyen que par celui-là. Néanmoins, s'il voulait envoyer ici quelque personne de confiance pour y demeurer sans autre titre, il le peut faire librement, ne lui représentant rien là-dessus que dans l'appréhension que ceux qui ne l'aiment, ni lui ni nous, ne prennent de là occasion d'entreprendre quelque chose qui puisse exciter des défiances. Je presse tant que je puis M. le comte de Brienne pour l'expédition des commissaires, et l'on travaille aussi à ramasser le plus qu'on peut de procès-verbaux. Nous attendons de savoir la résolution qui aura été prise touchant M. le duc d'York ; je vous dirai cependant qu'on le sollicite fort, de la part du roi son frère et de celle des Espagnols, de se retirer en Flandre, lui offrant emploi et assistance proportionnée à sa condition ; et puisque les Espagnols le recherchent de la sorte et le pressent de sortir d'ici, c'est bien une marque infaillible qu'il» ne croient pas que ce soit le bien ni l'avantage de M. le Protecteur. On a déjà donné les ordres nécessaires, à tous les capitaines et officiers des navires du roi, de garder une entière correspondance avec ceux de la flotte d'Angleterre, et assurément il n'y sera rien oublié de notre part.
Pour ce qui est d'une liaison plus étroite et des entreprises maritimes dont on vous a parlé en termes généraux, vous pouvez écouter les propositions qui vous seront faites là-des-
sus eteudouiior dsis ici, d'où Ton fera savoir les intentions de Sa Majeslé; mais à vous parler franchement^ ce qui nous pourrait empêcher de nous porter avec tant de chaleur à ce qui regai'de à ce point- là est que nous n'avons pas seulement l'argent nécessaire pour l'entretien des troupes que le roi a sur pied, et exécuter les choses qui ont été résolues pour cette campagne. Je n'ai rien à vous répliquer sur le fait des pré* scnts; et quant aux personnes en faveur desquelles vous avez pu me parler à votre départ y il sera bon que vous m'en en* voyiexun mémoire, car j'ai eu tant d'autres affaires depuis ce teraps-Ià que je ne me souviens plus d'eux.
Le roi sera bien aise d'avoir deux mille hommes, la plupart anglais ou écossais et le reste irlandais; mais il ne peut don* ner rien davantage que douze écus pour chacun, à condition qu'ils seront ici dans les deux mois après l'argent reçu; vous pourrez donc traiter sur ce pied-là, mais je vous prie toujours de vous souvenir que vous devez prendre vos précautions et vos sûretés, en sorte que l'argent du roi ne coure aucun risque.
Quand vous nous aurez mandé ce que souhaiterait le beau-» frère de M. Lambert, pour s'attacher au service du roi^ j'en rendrai compte à Sa Majesté et vous ferai savoir ses intentions. Quant àWhite, je n'en fais nul cas, étant toujours perr soadé que c'est un esprit double à qui on ne saurait se fier; néanmoins il n'y a point de mal de Ten tendre et de lui dire que, s'il rend quelque service considérable, on le récompensera largement ; mais auparavant que de rien donner on veut voir des effets.
J'aurai soin de vos intérêts, et vous témoignerai toujours très- volontiers en toutes les choses qui dépendront de moi, que je suis, etc*
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<)o M, (le Bordeaujr à M. de B vienne.
Londre*, ter miti 1650.
La lettre qu'il vous a plu de in'écrire le 22 est arrivée assez à temps pour me faire faire encore une tentative contre le (lëpart du colonel Lockhart. Tous les ofiîccs que j'avais ^ passes sur ce sujet par la voie de mes commissaires n'empêchent point qu'il ne se dispose à suivre son équipage, qui était déjà sorti de Londres; et n'y ayant plus sujet de craindre que son voyage pût être avancé par les diligences que je ferais pour l'arrêter, je crus en devoir parler ouvertement au secrétaire ; je l'allai voir à cet effet il y a deux jours, et après lui avoir fait savoir que nos commissaires étaient sur le point de passer en Angleterre, je lui dis que la légation dudit colonel Lockhart m'avait obligé de lui demander cette conférence, pour le prier de faire savoir à Son Altesse que sans doute elle avait déjà entendu parler, des ministres de son Conseil, que le roi prendrait sans doute en bonne part le dessein qu'elle avait d'envoyer en France, et surtout du choix dudit colonel; que la réception du sieur Dov^ningetde l'autre envoyé en Savoie, lorsqu'ils passèrent par la cour, ne laissait pas lieu de douter qu'il n'y fût fait favorablement accueil à tous ceux de cet État qui seraient revêtus d'un caractère public; qu'enfin toutes nos démarches passées et mon retour devaient tout faire attendre à M. le Protecteur de l'estime du roi ; qu'aussi Sa Majesté se promettait de trouver de la correspondance, et que ce serait la confirmer dans cette confiance si le voyage du colonel se remettait à un autre temps : j'en exagérerai tous les motifs, sans oublier celui de la religion, dont on s'était servi, pour persuader qu'il n'était pas présentement nécessaire, et qu'un agent, durant mon
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séjour en ce pays, suffirait pour solliciter les intérêts particuliers des Anglais^ même pour donner avis de ce qui s'y passerait ; et sans entrer dans les considérations qui nous obligeaient de désirer cette complaisance, je tâchai seulement de prévenir la pensée que l'on pourrait avoir, que nous refusassions de reconnaître les ambassadeurs d'Angleterre, ou qu'il y eût quelque négociation en France dont nous appréhendassions que le Protecteur eût connaissance. Ledit sieur secrétaire, après une attention fort tranquille, me dit que cette légation n'avait point d'autre cause qu'un désir de confirmer à Sa Majesté les sentiments que M. le Protecteur m'avait ici témoignés et de passer des offices en faveur des Vaudois ; que la bienséance ne permettait pas de changer la résolution qui avait été prise, que comme Ton avait eu ici de la joie de mon retour, ledit colonel trouverait sans doute la même disposition, et qu'il ne prendrait pas présentement qualité d'ambassadeur. Je ne laissai pas d'insister encore, et après avoir fait connaître les avis qui représentent les habitants des vallées de Savoie en condition de n'avoir besoin d'aucune recommandation auprès de leur prince, je fis connaîti*e aussi que Sa Majesté ne prendrait point en bonne part que M. le Protecteur, sous prétexte de les assister, voulût se faire de fête auprès de nos religionnaires, et que si l'amitié avait seule part |i cet envoi, il devait se remettre, puisque je témoignais que nous le souhaitions ; j'accompagnai cette proposition, de soi peu agréable, de toutes les expressions et civilités capables d'en adoucir Pamertume, et ledit sieur afiectant aussi de n'en être point choqué, me promit d'en faire sa relation.
(Et plus bas:)
Les civilités personnelles mirent fin à notre conférence, depuis laquelle le voyage dudit colonel avait été différé jusqu'à ce matin, qu'il a reçu ordre, après l'aiTivée des lettres, de
pat-tir sur Theure. Nous nous étions visités la semaine passée sans ])arler d'aflhires; seulement m'avait-il dit qu'il passerait comme particulier^ et que le temps de son séjour était encore incertain. L'un de ses amis m'est Tenu prier d'écrire de lui en bons termes afin qu'il fût mieux reçu en France; pour m'y convier davantage^ il me dit que M. le Protecteur était résolu d'en user désormais avec les ministres étrangers plus civilement que par le passé. Il est vrai que^ si les siens étaient traités de même^ les ambassadeurs ne seraient à leur entrée reçus^ visités et présentés à l'audience que par le maître des cérémonies, et ceux de caractère moins relevé ne le verraient qu'à la première audience. Les uns et les autres ne recevraient nulle réponse s'ils faisaient quelque proposition indifférente^ ils éprouveraient de grandes longueurs dans toutes expéditions et peu de civilités personnelles; seulement jouissent-ils de l'exemption de tout droit d'entrée et sortie pour tous les meubles qui leur appartiennent. C'est ce dontj'ai cru devoir informer^ afin que si la loi du talion se doit mettre en usage^ celui de ce pays soit connu , quoiqu'il soit de la générosité ordinaire de notre nation de vaincre les autres en civilités. Il semble que le Protecteur, envoyant ledit colonel^ nonobstant ce que j'en avais témoigné, sans même me faire rendre réponse^ Sa Majesté pourrait se régler sur cet exemple, crainte qu'un autre traitement passe pour un désaveu de mes insistances et agrément de l'ambassade, à laquelle sans doute les proposi-^ tions d'amitié éti'oite se remettent.
(Et plus bas :)
S. M. ne sera pas en peine de le garantir (le colonel Lockhart) contre les ennemis de ce gouvernement, sa famille, qu'il a composée de soldats de l'armée, étant capable de le mettre à couvert de leurs entreprises, et sa personne en reputalion de valeur; il est Ëcobsais cl l'on prélend qu'il a été r. II. âH
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choisi de cette nation peut faii'e voir la coiiiiauce que M. le rrotccleur y prend ; il Tavait d'ailleurs assez témoigné^ le recelant dans sa famille.
7» Le même au même,
Londres, 8 mai 1656.
J*al reçu les deux letti-es qu'il vous a plu de m'écrire le 20* du passé ; ma dépêche de la semaine passée servira de réponse au principal point dont elles parlent, et le départ du colonel Lockhart accusera mon peu d'adresse ; ce n'est pas que je n'aie dit tout ce qui me semblait capable d'arrêter son voyage, et sans doute le Protecteur aurait usé de complaisance en cette rencontre si quelque considération bien puissante ne s'y opposait. Quoiqu'il allègue le motif de religion, que, comme j'apprends, le colonel Lockhart ait ordre d'être fort assidu à Charenton, et qu'en effets il soit de la même sorte que nos prétendus réformés, je ne laisse pas d'attribuer sa légation à la vanité qu'a M. le Protecteur de tenir un ministre en France, et en présence de la famille royale d'Angleterre, afm de lui causer quelque dégoût qui l'éloigné de la cour, et d'ôter à ceux de son parti toute espérance d'en pouvoir jamais être assistée ; que si le titre d'ambassadeur peut contribuer à l'un et à l'autre, il ne faut pas douter ({ue ledit colonel n'en soit revêtu, pour peu qu'il trouve d'agrément, ni aussi que, pour l'introduire et le rendre à l'avenir Considérable, l'on ne fasse passer par lui touteè tés ouvertures et propositions qui seront jugées devoir être agréables; c'est ce qu'un de ses amis m'a déclaré, et dotit j'ai été confirme pai- ce qui se passa dans l'audience que je demaiidai, il y à trois jours, aii Protecteur pour lui faire des plaintes de ce que
les armateurs anglais continuaient leurs déprédations sur len sujets de Sa Majesté, et aussi pour parler du duc d'York. Après avoir traité le premier point, et reçu les réponses qui s^en pouvaient attendre, je passai au dernier et demandai la résolution qui m'avait été promise dans ma première audience. Le secrétaire d'État, pour prévenir, ce semble, la réponse que le Protecteur m'allait rendre, l'avertit tout bas que c'était un des chefs de l'instruction dudit colonel Lockhart ; il ne laissa pas néanmoins, se voyant presse, de me dire que Sa Majesté en pouvait user comme bon lui semblerait. Je pris ce discours pour un exprès acquiescement au séjour du duc d'York en France, et témoignai que le roi recevrait en fort bonne part cette complaisance.
(Et plus bas :)
Les civilités personnelles succédèrent aux nouvelles^ et entre autres caresses^ le Protecteur me convia d'aller désormais à Hamptoncourt pour avoir ma part de ses divertissements 3 je n'en suis pas tellement touché que, pour l'entretenir dans cette belle humeur, je voulusse conseiller de traiter de même son ministre qui est en France^ si son séjour n'y est pas souhaité.
B*) Le même au inéme.
Londrec, Ib mai 1666.
Je n'ai plus rien à dire du colonel Lockhart, si ce n'est que le roi ne sera point responsable des mauvaises rencontres qui lui pourraient arriver, après les déclarations que j'ai faites sur son voyage, tant aux ministres d'État qu'à lui-même. Sa générosité ou la confiance qu'il prend en ses domesliqucsy et la joie de se voir dans un emploi qui le relève plus que
n'a fait Taliiance du Protecteur, ont prévalu sur la crainte que lui devrait donner le désespoir de tant d'Anglais, Écossais et Irlandais ruinés par le régime d'Angleterre. Je les ai représentés en état de tout entrepi'endre, quoique le succès des meurtres faits en Espagne et en Hollande dût étouffer la pensée d'une semblable action, quand même elle ne serait pas ca|)able d'exciter une réconciliation entre le roi d'Espagne et le Prolecteur,
1)0' Le ménie au même.
Londres, 29 mal 1656.
Je vois, par la lettre qu'il vous a plu de m'écrire le 20e du présent, que le colonel Lockhart a écrit et parlé uniformément de sa réception, mais bien différemment de son séjour, puis qu'il fait passer en France quelques personnes dont il ne s'était pas voulu charger devant que d'être assuré d'une longue résidence, et en remet d'autres à la fin de la campagne, où il prétend suivre la cour. Si les autres ministres étrangers demeurent à Paris, cette distinction persuadera le Protecteur que nous avons plus de déférence pour ses désirs qu'il n'en a témoigné pour ceux de Sa Majesté par l'envoi de son ministre. On peut souffrir qu'il se flatte d'une telle créance pourvu qu'elle produise quelque avantage.
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Traité fait avec le Protecteur et la République d'Angleterre pour la campa^gm de 1657, signé à Paris le 23 mars 1657, ratifié par Louis XTV le 30 avril, et par Cromwell le 4 mat suivant.
Considërant qu'il est prouvé par des faits certains que les Espagnols ont pour but d'entretenir^ dans le inonde chrétien, des discordes perpétuelles; considérant que^ de tout temps, mais surtout durant Tannée qui Tient de s'écouler, ils ont rejeté des offres de paix qui leur ont été faites aux conditions les pins honorables et même les plus conformes à leurs intérêts, par Tinitiative de Louis XIV, roi Très-Chrétien de France et de Navarre, mû d'un singulier amour poiir la tranquillité publique, et transmises par le sieur de Lyonne, membre de son Conseil secret, au roi Catholique et à sa cour ; considérant que, après cet indigne refus, il ne reste aucun espoir d'arriver jamais à la paix par une négociation amicale, sans avoir d'abord forcé les Espagnols, par quelque fait d'armes éclatant, à changer de sentiments et à entrer dans des desseins plus modérés et mieux accommodés à la tranquillité publique; Sa Majesté Très-Chrétienne ne voulant rien omettre de ce qui est en son pouvoir pour donner à un projet aussi pieux l'issue désirée, et le sieur William Lockhart, chevalier et conseiller pour l'Ecosse du sérénissime et très-puissant lord Protecteur de la République d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande, commissaire légat, procurateur et député dudit lord Protecteur, ayant
appris à S. M. Très-Cli retienne que S. A. Je lord Protecteur est aussi dans l'intention de forcer l'ennemi commun des deux puissances à souffrir que le monde chrétien puisse enfin jouir de la paix ardemment souhaitée^ et qu'à cette fin ledit lord Protecteur a donné audit sieur William Lockhart toute sorte de pleins pouvoirs pour délibérer^ négocier et traiter avec les délégués que S. M. Très-Chrétienne aurait choisis pour s'entendre sur les moyens de combiner^ dans la prochaine campagne, les armées de France et d* Angleterre de telle sorte que l'union de leurg' forces et l'accord de leurs desseins puissent^ par la crainte d'un plus grand échec, faire naître dans l'esprit des Espagnols le désir de la paix auquel on n'a pu encore les amener par aucun nioyen^ et aussi pour renouer les deux États par une amitié plus étroite, selon l'intérêt des deux gouvernements, des peuples et des sujets^ et selon les conditions utiles à l'établissement de la paix publique ; Sa Majesté Très-Chrétienne a choisi à cette fifi e^ a commis M. le comte de Brienne, copamandeur de ses ordres^ membre de tous ses Conseils, premier secrétaire des commandements et du Conseil privé, ainsi que M. de Lyonne, marquis de Fresne, seigneur 4e Berny, préfet et maître des cérémonies et desdits ordres, et mem})re du Conseil privé ; et S. M. leur a pareillen^ent donné ses pleins pouvoirs pour négocier et traitei: sur les matières susdites. Lesdits plénipotentiaires, après s'être réunis plusieurs; fois, ont enfin fixé^ par Tefifet de leurs pouvoirs, les articles suivants, don^ les présentes, jusqu'à la fin, sont la copie :
D'abord, au printemps de cette année 1657, au mqis d'avril, s'il se peut, les places fortes de Gra vélines, Mardyke et Dunkerque seront successivement assiégées, par terre et
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par mer, à frais communs^ et par les forces réunies^ de la manière sujvante :
L'Angleterre fournira à ses frais, pour chacun des sièges successifs ci-dessus énumérës, de Gravelines^ de Mardyke et de Dunkerque, une flotte de grands navires, suffisants en nombre et en forces pour fermer les ports des susdites places fortes, tant que les sièges dureront j plus le nonibre d'embarpations et de petits vaisseaux qui semblera nécessaire, tant pour porter toute sorte de secours à la susdite flotte, que pour intercepter les secours que tâcheraient d'introduire, dans les villes assiégées, soit Tennemi lui-même, soit tout autre se prétendant compromis par ces sièges ; la France fournira un effectif de vingt mille hommes, tant de pied que de cheval.
De plus, l'Angleterre fournira, pour lesdits sièges, un effectif de six mille hommes de pied, en six légions ou régiments, dont chacun aura dix cohortes ; chaque cohorte aura, outre un centurion ou capitaine, un sous-centurion et un portedrapeau, cent soldats, dont cinquante armés de mT^usquets et cinquante armés de lances, tous Anglais, sans admission d'Écossais ou Irlandais. Sur ces six mille hommes, trois mille seront enrôlés par commission de Sa Majesté Très-Chrétienne, et seront transiportés en France aux frais dudit roi , à savoir : au prix de 37 livres tournois et 10 sols (monnaie française), pour l'enrôlement et le transport de chaque soldat ( mousquets, lances et bandoliers non compris, et S. M. s'engageant à fournir ces objets auxdits soldats). Les autres trois mille hommes seront enrôlés, équipés et transportés en France aux frais de l'Angleterre ; de son côté, S. M. promet d'avoir soin
(|uo leur pajv leur soit romplée ot que les aliments leur soient fournis, lorsqu'ils auront débarqué sur les côtes de Calais ou de Flandre, et tant que dureront les susdits sièges; et pendant ce temps, après avoir prêté serment selon Tusage, ils combattront à la charge et sous la discipline militaire de S. M., obéissant aux ordres de ses généraux ; et ils seront licenciés d'après le mode dont lesdits plénipotentiaires seront convenus par une stipulation spéciale ; en outre, S. M. s'engage à leur compter d'avance, lors de leur débarquement, la moitié d'une année de solde, qui sera, par la suite, déduite de la totalité.
Lorsque les généraux et les officiers de guerre, désignés pour ce soin par le lord Protecteur, auront reçu l'argent que S. M. s'engage à payer pour l'enrôlement et le transport des .'MKK) soldats ci-dessus mentionnés, au taux de 37 livres 10 sols par homme, S. A. se chargera de prendre rengagement de faire transporter, soit en France, soit en Flandre, tant les 3000 soldats ci-dessus mentionnés que les 3000 autres, que S. A. doit lever, équiper et transporter à ses frais : « ce qui sera fait en la saison dite, et même, s'il est possible, à jour ixe, selon les stipulations plus spéciales qui seront faites. En outre, ledit lord Protecteur s'engagera à envoyer sa flotte, ses embarcations et ses petits navires en vue des susdites places fortes et pour en fermer l'entrée par mer, au jour qui sera fixé, selon les plans d'attaque convenus de part et d'autre.
Dans le cas où les préparatifs faits |)ar S. M. Très-Chrétienne pour l'enti^etien des armées seraient insuffisants, et où, pour obtenir et affermir le succès de l'entreprise, S. M. aurait besoin de quelque secours qu'elle pourrait tirer d'Angleterre
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plus facilomenl, ou à meilleur compte, soit par oxomplo uuo partie des fourrages pour la cavalerie, de Tavoinc, du blé ou des armes, des boulets, de la poudre, des fusées incendiaires, des grenades et autres munitions- nécessaires ou utiles au succès des sièges, ledit lord Protecteur s'engage à prendre soin de les faire fournir à l'armée française en quantité suffisante, et au prix juste, sans augmentation extraordinaire.
Au cas où iesdits sièges réussiraient, ce qu'on est en droit d'espérer, Dunkerque et Mardyke appartiendront à PAngleterre, Grayelines à la France ; et dans le cas où Dunkerque serait contraint à se rendre, S. M. s'engage dès à présent à y faire entrer les troupes anglaises, non les siennes, et à remettre la ville aux mains de S. A. ou de ceux que S. A. aurait chargés de la recevoir.
Comme il semble très-diflicile de commencer par le siège de Dunkerque, de telle façon que l'honneur des armées unies ne fût pas compromis ( difficile entreprise qu'il serait cependant fort désirable d'accomplir, vu que les communications seraient par, ce moyen coupées entre Gravelines elles autres places, de sorte qu'un siège unique semblerait réduire les deux villes], si pourtant la prudence et les raisons de l'art militaire mettent en évidence qu'il n'y a pas sûreté à pénétrer aussi avant, du premier coup, dans le pays ennemi, en laissant derrière soi et en négligeant une place forte aussi importante que Gravelines, sans parler des autres positions que les ennemis occupent sur divers points dans ces contrées, et d'où ils pourraient facilement couper les communications qu'il faut maintenir h tout prix entre la France et les armées
afisidgeantes ; S. M. Très-Chrétienne, désireuse de montrer audit lord Protecteur sa sincérité et sa confiance, par toutes les preuves qui sont en son pouvoir, s'engage dès à présent^ dans le cas où les motifs ci-dessus énumérés ou d'autres causes l'obligeraient à assiégef d'abord Gravelines, et si la ville tombe entre ses mains, à livrer audit Protecteur ladite ville, avec ses citadelles et les châteaux forts environnants que les ennemis occupent aujourd'hui, en attendant que la prise de Dunkerque permette de remplir les engagements contenus dans Farticle qui précède immédiatement celui-ci, et qui réserve D.un)ierque et Mardykeà l'^ogleteiTe, prayeliqes à la France; et cet ëcb^ge de Dupkerque pour Qravelines se fera de bonije foi et de bonne amitié, gpand les deux villes auront été prises, toutes sécurités ayant ajors été données, selon les usages 9*eçus. Si donc la ville de Grave)ines est d'a))ord assiégée et prise, S. ^. y fera entrer |es troupes anglaises, non les siennes, et les y laissera jusqu'à ce que |a prise de Punkerque permette d'effectuer l'échange susdit.
Ledit lord Protecteur, pour composer l^. garnison de la ville qui lui sera remise suivant la convention ci-dessus conclue, pourra se servir, s'il lui semble J)on, des officiers et des soldats qu'il voudra choisir, à cette fin, parmi les trois mille Anglais qu'il doit lever et équiper à ses frais.
Sa Majesté Très-Chrétienne emploiera selon son bon plaisir ot aussi longtemps qu'Elle le jugera bon, les 6000 hommes susdits, exception faite de ceux que S. A. le lord Protecteur aura choisis pour garnir la ville prise, selon ce qui a été réglé par l'article précédent; S. M. s'engage seulement^ à quelque moment qu'il lui plaise de ne plus employer ces
troupes^ à leur faire comiiter |a moitié d'une année de solde, comme indemnité de congé^ et pour qu'ils puissent payer leur passage et les frais de leur retour dans leur patrie.
S. M. après Taccomplissement desdites expéditions, pourra faire entrer les soldats anglais ci-dessus énumérés dans celle de ses armées qu'il lui plaira de désigner^ et user de leurs services^ dans quelque troupe qu'EUe les ait incorporés ; pourvu qu'il lui soit agréable, cependant^ de ne jamais les diviser^ mais plutôt de les maintenir toujours unis, par preuve de bienveillance.
Gomme S. M., malgré le pieux motif qui la décide, et qui est la tranquillité du monde chrétien, n'aurait jamais voulu consentir aux propositions même les plus avantageuses pour contribuer par ses armées à établir, dans une ville de Flandre, des troupes anglaises si elle n'était assurée, par les garanties les plus complètes, les plus certaines et les plus saintes, que la religion catholique sera à l'abri de toute attaque, de tout détriment, de toute molestation, et sera conservée dans son intégrité, ledit lord Protecteur promettra, par un serment solennel^ et en outre par une convention particulière avec S. M., que Dunkerque, Mardyke ou Gravelines une fois remises entre ses mains, il y laissera toutes choses en l'état où il les aura trouvées, en ce qui concerne la religion catholique ; les ecclésiastiques, tant réguliers que autres, qui n'auraient rien tramé contre le gouvernement établi dans ces villes, y jouiront en sécurité de leurs revenus et de la possession de leurs églises, dont aucune ne pourra être détournée à l'usage de la religion protestante ; enfin rien ne pourra être changé, sous aucun prétexte, en ce qui concerne la religion catholique.
I^it lord Protecteur s'engage dès à présent à ne prétendre rien autre à l'ai^enir en Flandre que la possession desdites places fortes, Dunkerque et Mardyke^ et de la seule yille de Gravelines, en attendant que les deux autres puissent être remises entre les mains de S. Â. ; S. A. se réserve seulement le droit de contraindre à lui payer une contribution les pays ennemis qui entourent lesdites places fortes. Mais ce droit accordé à S. A. de lever des contributions n^empêchera pas S. M. Très-Chrétienne d'entrer et de s'établir dans les susdits pays, si ses intérêts l'exigent, et même dans les villes de Bergues et de Fume^ ou dans les autres places que les ennemis occupent sur le littoral ou dans le voisinage de la mer. Dans le cas où ces places tomberaient au pouvoir des Français, elles seront aussitôt libérées des sus*dites contributions.
11 est en outre convenu que le présent traité, toutes les conventions et tous les détails qui y sont contenus, seront ratifiés et confirmés, dans le mois qui vient^ ou plus tôt s'il est possible, par lettres patentes, de part et d'autre, scellées du grand sceau, et rédigées selon la forme due et authentique ; et il sera fait échange de ces pièces dans le délai cidessus convenu.
ARTICLE SECRET
Afin qu'une voie plus facile soit ouverte pour arriver à établir dans le monde chrétien une paix solide et durable; pour prévenir toute jalousie qui pourrait s'élever de Tune ou de l'autre part, et les discordes même que les ennemis s'efforceront sans doute de semer entre ^Angleterre et la France,
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en proposant à l'une ou à l'autre séparément un traité particulier, dans la seule intention de briser Tunion qui existe dès à présent entre ces deux puissances, et de mettre à profit le dommage qui leur en surviendrait, comme ils ont déjà réussi à le faire en usant des mêmes manœuvres envers la France et la Hollande; il a été convenu ce qui suit entre les susdits plénipotentiaires, par cet article secret, qui -aura la même force et les mêmes effets que le traité aujourd'hui conclu, pour ce qui concerne la guerre projetée, lequel article sera aussi mutuellement ratifié et échangé ; ni rAngleterie ni la France ne pourront conclure, sinon d'un commun accord, aucune paix ni trêve ni autre pacte, avec la cour d'Espagne, dans tout l'espace de cette année, l'an de grâce mil six cent cinquante-sept, à dater de ce jour, le 23 mars; en outre, dans tout l'espace de cette année, aucune proposition de paix ni de trêve avec les Espagnols ne pourra être entendue par l'une des deux puissances sans qu^elle y fasse participer l'autre tout de suite et de bonne foi; et si, dans le cours de ladite année, la France, sur les instances du souverain Pontife et de la république vénitienne, consent à entrer en pourparlers pour le rétablissement de la paix publique, sur les confins des Pyrénées, en Flandre, ou en tout autre lieu, elle exigera, comme condition, que le Roi Catholique donne ses sauf-conduits dans la forme voulue, et avec les marques d'honneur en usage, aux plénipotentiaires anglais, pour qu'ils puissent assister à ces conférences, et y être reconnus et accueillis par les autres envoyés avec les honneurs qui leur sont dus.
Fait à Paris, le 23 mars de l'an de grâce 1657.
m> DOCUMENTS
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1» M' de Bordeaux à M. de Brienne.
Londres, 4 Août 1656. ■
li est aussi certain que les levées d'Anglais coûtent beaucoup plus qu'aucunes autres^ parce que ce peuple étant assez accommodé^ il ne s'engage pas si facilement dans la guerre ; d'ailleurs notre service passe pour être un peu rude^ et le présent régime paye bien plus régulièrement et donne bien moins de &tigues à ses troupes.
(El plus bas :}
1<> Quatre mille hommes seront levés pour le service de France et débarqués en lieu sûr et coinmode, dont il sera convenu, au !•' 3e septembre prochain, si la conduite d'officiers nommés et ayant commission de Son Altesse est jugée raisonnable.
2o Lèsdits Quatre thille hommes se joindront à l'armée du rot pour rexécutioh de tel desSein qui sera accordé dé part et â'&utrè, et obéiront aux ordi-es dû général de ladite àriiiéë; suivant la discipline de la guerre.
3« Léâditâ hôinmes ne seront J)6int séparés ou dispersés, et ne fé'rbnt qu'un corps ou brigade, si ce n'est du consentement du commandant en chef de ladite brigade^ qui sera commis par Son Altesse.
4° Le roi des Français payera ici en Angleterre trois liv. st. et douze schellings * par tête à chaque soldat pour la levée et
* En marge : « Moiinoiy de France, 47 liv. 10 sousi »
transport^ et treize schellings quatre pence par téte^ pour Tachât d'armes^ tambours et drapeaux^ et aux officiers un entretien ou paye raisonnable; et sera ledit argent mis es mains de l'officier que S. A. nommera pour commencer la levée et faire les provisions nécessaires pour le transport.
^° S'il arrive que Son Altesse ait besoin^ pour son propre service, desdits quatre mille hommes^ ou de partie d'iceux, il en pourra disposer en {)ayant le prix de la levée à proportion du nombre qu'il prendra^ sur le produit susdit de trois livres douze schellings par tête.
60 LesditshommeS; tout le temps qu'ils serviront en France, seront payés et entretenus sur le plus haut pied d'aucune des autres troupes qui sont au service de France, et auront mêmes privilèges et avantages que ceux de quelque autre nation que ce puisse être.
70 II sera fait une pa^e a un mois au débarqué, tant aux officiers qu'aux soldats. .
go Le roi dès Français venant à congédier ïesdits quatre mille hommes, ou partie d'iceux, il leur sera donné pai^ avance, lors dudit congé, un mois de paye pour leur transport.
ttODinCATION.
Au lieu de trois livres sterling douze schellings par tête, mentionnés en rarticlé 4i, pour la levée et transport de chaque soldat, oh se cohtehterâ de trois livres sterling par tête,
Et il sera âù choix des français d'acheter eux-mêmes ici des arihes, si bon leur seinble.
L'entretien ou jpaye raisonnable des officiers dont il est parlé dans le inême article, sera un mois de paye par avance, sur le pied qu'on les paye en Angleterre, et d'un jour pour le commandant en chef.
Au lieu d'iin mois de paye demandé par l'article 7, ou se contentera d'un demi à leur déban^ué*
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â^" Le niéme au même.
Loadres, 22 septembre 1656.
Après avoir attendu seize jours Taudience que j'avais demandée à M. le Protecteur, il me Fa donnée ce soir. Ma réception à Whitehall ne doit point changer l'opinion où j'étais que cette remise extraordinaire procédait de quelque mécontentement. L'on m'a, contre l'ordinaire, tenu dans une salle longtemps devant que de m'admettre à l'audience; aucun ministre du Conseil ne m'a reçu ni accompagné à la sortie^ quoiqu'il en ait été usé autrement depuis mon séjour en Angleterre; cette différence ne m'a pas tant surpris que de voir M. le Protecteur prendre le maître des cérémonies pour interprète, qu'on soupçonne être des pensionnaires d'Espagne, et en cette qualité^ éloigné de toute confiance; je n'ai pas laissé de faire les civilités qui m'ont été ordonnées^ le remerciant de sa bonne volonté, et l'assurant qu'encore que Sa Majesté ne s'en prévale pas pour la présente campagne^ elle ne se croyait pas moins obligée de lui donner^ en toutes rencontres^ des marques de sa reconnaissance et de son affection. Je lui ai ensuite demandé la continuation de cette bonne disposition qu'il a fait paraître depuis notre disgrâce, et l'ai prié de souffrir la levée d'infanterie dont Sa Majesté aura besoin pour la campagne prochaine, lui répétant que la puissance de nos seules troupes était capable de faire perdre à l'Espagne la pensée d'appuyer les entreprises que le roi d'Ecosse pourrait former sur l' Angleterre... . Ces considérations m'ont donné un prétexte de convier à prendre des mesures pour la campagne prochaine, et de songer aux entreprises qui se pourraient former à l'avantage de la France et de l'Angleterre, lui témoignant que j'avais ordre d'en conlcrer avec lui, et que la dis-
{Htsilion qu'il (rouverait en Sa Majesté contirmerait la vérité de ce qui a été dit au sieur Lockbart sur le voyage de H, Lyonne. Hondit sieur le Protecteur a répondu ^ tous ces poiutg, sur lesquels je me suis assez éteodu & différentes reprises, avec des expressions générales pleines de satisfaction de ce que notre armée se trouvait en état de résister aux ennemis sans le secours que nous lui avions demandé. Il a aussi professé d'être toujours dans les mêmes sentiments, et prêt h favoriser nos desseins, remettant à un autre temps la conférence que je lui avais proposée sans la presser, et a paru infermé de la mauvaise foi de l'Empereur; mais il a passé fort légërement sur la négociation de H, Lyonne, affectant néanmoins de croire ce qui a été dit à son résident. Nous avons après parlé des desseins du roi d'Angleterre, de l'ordre qu'a reçu le duc d'York de passer en Flandre, et des diligences que faisait le marquis d'Ormond pour assembler un corps considérable d'Anglais, Écossais et Irois ; j'ai pris sur ce sujet occasion de parlerdu sei'vice que quelques sujets des Pi-ovinces- Unies rendaient avec leurs vaisseaux à l'Espagne, sans l'avoir pu engager d'approfondir cette matière, ni les affaires de Pologne, quoique j'en aie fait ouverture en lui disant pour nouvelles que les dernières lettres de M.d'Avaugour donnaient espérance d'un accommodement; et ne voyant pas jour de m'éclaircir sur aucun autre point, j'ai fmi mon audience par le député de Bourdeaui, en donnant parole qu'encore que sa conduite méritât un châtiment exemplaire, néanmoins le roi lui pardonnait en sa considération. Devant que de me remercier, il a demandé au secrétaire d'État si ce n'était point le protestant; j'ai relevé cette parole pour lui dire que sa religion était encore une des raisons qui devaient apporter de la difficulté à cette grâce ; non que Sa Majesté considérât moins ses sujets qui la professent que les autres, ou fût moins assuré de leur obéissance, mais parce qu'il ne pouvait souD'rir
que les États étrangers affectassent de les protéger. Ce discours n'a pas empêché que M. le Protecteur, après quelques civilités sur la complaisance dont le roi usait, n'ait loué nos religionnaires de la fidélité qu'ils ont témoignée en ces derniers temps. )e suis néanmoins sorti persuadé^ tant par ses paroles que par sa contenance, que les affiiires du dedans de TAngleterre occupent plus son esprit que celles du dehors, et sa conduite depuis peu de jours confirme qu'il a grande alarme ou grand dessein. Il manda samedi les officiers de l'armée, et leur dit que le roi d'Ecosse faisait de grands préparatifs contre l'Angleterre, que celui d'Espagne lui donnait un corps de dix mille hommes, et qu'encore que ces forces ne fussent pas à craindre, ils se devaient tenir sur leurs gardes et aviser ensemble aux moyens de se garantir, tant contre les ennemis étrangers que domestiques. Deux jours après, le chevalier Vane, le major général Ludiow et quelques autres de même faction, qui ont refusé de se soumettre au- gouvernement^ furent envoyés prisonniers en différents endroits; le premier a été puissant dans le Long Parlement, et les autres avaient toujours servi dans l'armée ; en même temps plusieurs royalistes ont été arrêtés, et tous les autres du même parti ont eu ordre de s'éloigner de dix lieues do Londres. Il a aussi été expédié beaucoup de commissions pour de nouvelles levées d'hommes, outie les recrues des vieilles troupes, qui font une garde aussi exacte dans la ville que si l'ennemi était aux portes ; et le gouverneur d'une des places de la côte a été arrêté pour n'avoir pas révélé qu'il lui avait été fait des offres de la part du roi d'Angleterre. Ces précautions ont pour prétexte une conspiration des royalistes et la mauvaise volonté des républicains. Mais beaucoup croient, et avec fondement, que l'on se sert du nom des premiers pour donner quelques alarmes à l'armée, et empêcher qu'elle ne s'intéresse au mauvais traitement que reçoivent les autres qui pro*
fessent aae chaleur extraordinaire pour la conservation des privilèges du peuple^ et qui ont même contribué^ entre autres ledit chevalier Vane^ à l'élévation du Protecteur qu'il appelait son frère ; la différence des intérêts a rompu cette alliauce.
30 Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux.
Paria, le 6 décembre 1656.
M. le colonel Lockhart est parti d'ici pour s'en retourner en Angleterre sans qu'il y ait rien de conclu ; il sait seulement ce qu'il y a à faire pour une liaison étroite ; et comme il en rendra compte de delà^ s'il se résout quelque chose^ vous en serez averti aussitôt. Je lui ai envoyé quatre des plus beaux chevaux de mon écurie^ deux coursiers de Naples et deux barbes, pour M. le Protecteur ; néanmoins il n'en faut pas faire d'éclat, et je Tai prié mémement de les présenter comme une bagatelle que j'avais en quelque façon destinée pour ledit sieur colonel.
Je commencerai au premier jour à vous faire remettre de l'argent pour travailler aux levées ^ je vous prie d'y bien appliquer. Vous pourres aussi conférer avec ledit sieur colo* nel Lockhart des moyens d'y mieux réussir; il y contribuera en tout ce qui lui sera possible.
4<> M. de Bordeauœ à M. de Brienm.
Londre$f 28 décembre 1656.
Il passe pour constant dans le public, et quelques particu* liers m'assurent que le secrétaire de don Àlonsso de Cardeûas a été depuis peu à Londres, a même logé pendant trois jours à Whitehall et a conféré avec quelqu'un du Conseil; qu'il
s'en est retourné le 21* de ce mois, et que son voyage ne sera pas sans quelque succès ; cette négociation est désavouée par toutes les personnes de la cour ; néanmoins la plupart des royalistes ne laissent pas d'en avoir l'alarme, et de croire que le succès ruinera entièrement leur parti.
5o if. de Bardeaux au cardinal Mazarin.
Londr«s, 25 jaavier 1657.
Je ferai toute diligence pour découvrir la vérité de ce que Votre Éminence m'écrit du voyage qu'a fait le secrétaire de Cardeilas. Ceux qui m'en avaient donné l'avis veulent qu'un moine irlandais^ son confesseur, qui était revenu ici de Flandre peu auparavant, eût ouvert cette négociation^ dont j'ai douté longtemps, et que j'ai différé d'écrire, jusqu'à ce que l'on m'ait assuré d'avoir vu ledit secrétaire. Si White a fait quelque intrigue, ce doit être avec la participation du Protecteur, puisqu'on ne l'a relâché de la prison où il était détenu, pour avoir reçu des lettres de Cardeûas, que peu de jours devant le prétendu voyage dudit secrétaire, et qu'il ne demeure en Angleterre que par la permission qui lui en est renouvelée de temps en temps. 11 a discontinué de me voir durant sa prison, et depuis je ne l'ai pu attirer chez moi, quoique je l'en aie convié, pour l'entendre sur cette négociation. Je sais aussi que le raiuistre Stoupe s'est mêlé de faire les ouvertures d'accommodement, sous le nom de M. le prince de Condé, et que M. le Protecteur lui permet d'entretenir commerce avec ses gens. Cette conduite et les avis différents qui m'ont été donnés m'avaient fait croire le voyage et les conférences dudit secrétaire ; mais il m'a aussi paru que l'un et l'autre pouvaient avoir été recherchés pour faii-e perdre aux royalistes d'Angleterre la confiance qu'ils ont à TËspa-
gney OU même pour donner de la jalousie à la France, et disposer Sa Majesté à mieux recevoir les propositions que porte le colonel Lockhart.
6» M, de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrei, 7 janvier 1658.
.... J'ose^ monseigneur^ me promettre de la justice de Votre Éminence qu'Elle n'aura pas eu désagréable de voir qu'en servant le roi, et exécutant ses ordres, ma conduite aupi*ès de M. le Protecteur ait été telle qu'il lui en soit resté une entière satisfaction, et si bonne opinion de moi qu'il me trouve capable de remplir l'une des principales places auxquelles les personnes de ma profession doivent aspirer, et que même il m'en veuille faciliter l'entrée. Je crois aussi qu'après un jugement si avantageux, et une recommandation si puissante, je ne puis être blâmé d'avoir des prétentions relevées. Ce n'est pas que je ne reconns^isse que M. le Protecteur, parlant pour la charge de premier président, ne se soit plus considéré que mon ambition, puisque j'avoue qu'elle ne s'étendrait pas au delà d'une charge de président au mortier, l'ayant toujours bornée aux choses qui me paraissaient sans difficulté, et que je pouvais attendre de la bonté de Votre Éminence. Mes sentiments ne sont point si fort changés que, si elle ne peut user de toute la complaisance qu'op désire M. le Protecteur, je ne lui fasse connaître qu'en me faisant proférer à Tune des charges de président au mortier, elle a donné à sa prière tout ce que la conjoncture des affaires de France permettait, et que je ne reçoive cette préférence comme un des plus grands bienfaits que je puisse souhaiter. Je ne laisserai pas aussi; pour lever fous obsta-
cics; de me porter à tous les accomoiodementfl que ma fortune présente permettra, s'il plait à Votre Émmence de me faire savoir, ou à quelqu'un des miens, sa volonté; et je la prie très-humblement d'être persuadée que, quand le secours d'autrui, mes services, et d'autres motifs auraient part à l'établissement que je demande, je ne m'en tiendrais pas moins redevable à ses bontés, ni moins obligé d'être^ avec autant de zèle et de respect que je l'ai été par le passé, etc....
(Page 371.)
1» M. de Bordeaux à M. de Brierme.
Londres, 23 août 16^7.
.... Il ne faut pas que M. le Protecteur ait su le dépérissement des Anglais, puisqu'il ne m'en a rien témoigné. J'ai pourtant appris que, pour faire voir leur déplorable condition, quelques-uns d'entre eux avaient envoyé de notre pain de munition un peu différent de celui que Ton consomme ici d'ordinaire. S'ils sont employés, tous ces dégoûts passeront^ et Ton ne laissera pas d'en tirer bon service. C'est ce que souhaitent les bien affectionnés d'ici à la France.
Londres, 27 septembre 1657.
Je n^accusai point, par l'ordinaire précédent, la réception de la lettre qu'il vous a plu de m'écrire lors. L'arrivée de M. Talon à Londres le même jour m'en ôta le temps. 11 est venu demander, de la part de M. de Turenne, quatre mille hommes et des munitions de guerre pour entreprendre l'at* taque de Mardyke. Le général Reynolds, qui avait passé la mer avec lui, ayant pris le devant et vu M. le Protecteur à Hamptoncourt^ il s'en retourna aussitôt ici^ et^ sur le soir, je lui allai présenter le sieur Talon, qui remit entre ses mains son instruction et le mémoire des choses nécessaires^ sans en retirer aucune réponse. Elle fut renvoyée au lende-
main matin , et étant retournes à Whitehall pour la recevoir^ nous n'y flmes qu'examiner la carte de la côte et les avantages que ce régime recevrait de la conquête de Mardyke^ M. le Protecteur ayant encore demandé du temps pour se résoudre jusqu'à hier. Cependant, le sieur Reynolds avait témoigné que la proposition était fort agréable^ et que même l'on surseoirait le détachement qui se devait faire^ pour le service de Suède^ de deux régiments de vieilles troupes. M. le Protecteur nous avait aussi paru, comme ses entours, être assez porté à se prévaloir de Toccasion. Néanmoins, je le trouvai hier tout changé dans l'air de son visage et dans ses discours. Il me fit une récapitulation de tout ce qu'il m'avait dit, depuis que l'armée du roi s'était écartée de la côte de mer^ touchant l'inexécution du dernier traité, laissant assez ouvertement entendre qu'encore que> de sa part, il 7 eût satisfait^ nous n'en avions pas usé de même ; que nous avions plutôt songé à prendre Cambrai ; que l'entreprise ayant manqué^ nous avions porté nos armes devant Montmédy et attaqué Saint-Venant ; tous ces sièges ayant mis notre armée hors d'état de former aucun dessein considérable, sur la fin de la saison , je lui apportais de nouvelles propositions qui ne lui étaient d'aucun avantage, Mardyke ne se pouvant conserver sans grands frais; que ses autres desseins ne lui permettaient pas d'employer ses troupes à cette entreprise, et que, Dunkerque ne pouvant pas être attaqué^ Mardyke n'était pas capable de le dédommager des frais qu'il avait faits toute cette campagne, tenant une flotte toujours en état d'agir; que d'ailleurs le traité obligeait le roi à fournir les choses que l'on lui demandait, et qu'enfin son Conseil ne jugeait pas à propos qu'il se départît du traité. Ce discours, en termes assez plaintifs, m'obligea de repasser par toutes les considérations qui avaient empêché l'armée de Sa Majesté d'entreprendre vers la mer au commencement de la campagne^ de
me servir^de Teiemple de ce qui s'était passé devant Cambrai pour lui faire connaître le peu de succès que Ton devait espérer devant Dunkerque, et de lui dire^ sur le siège de Montmédy^ qu'il n'avait été entrepris que pour y attirer les ennemis^ et laisser à M. de Turenne plus de liberté d'approcher de lajner; qu'après sa prise^ nous avions attaqué Saint-Venant, pour avoir un passage sur la Lys^ sans lequel notre armée ne pouvait venir^ et que, depuis, les ennemis ayant empêché de passer la Golme, il avait, avec beaucoup d'adresse et de tactique, gagné la tête des rivières et pris le poste de Bourbourg, pour ensuite attaquer quelque place maritime où il croirait réussir. Mais toutes les forces de Flandre étant derrière le canal de Beipies , et Dunkerque ayant un corps d'armée assez considérable, il n'était pas possible de s'attacher à celle-ci, non plus qu'à Gravelines, à cause du grand corps de troupes qu'ils y ont jeté, et que Mardyke étant un poste dont la prise est nécessaire devant que de songer à cette première place, il avait cru suivre les intentions du roi, et faire à Son Altesse un service agréable, s'il le lui mettait entre les mains ; que je reconnaissais bien que, suivant les termes du traité, nous n'avions pas droit de lui demander nouveau secours d'hommes ni de munitions, qu'en payant; mais que, la saison étant bien avancée, et le roi se trouvant à Metz, d'où l'on ne peut avoir des ordres ni les provisions nécessaires si promptement que d'Angleterre, d'ailleurs, notre infanterie étant fort diminuée par les marches qu'elle a faites, et ce corps, que nous avions toujours conservé, sans l'exposer à aucun danger ou fatigue, afin de s'en prévaloir du côté de la mer, étant affaibli d'un tiers, et l'entreprise qui se propose n'étant que de trois ou quatre jours, il semblait que M. le Protecteur ne devait pas plaindre les choses qui lui étaient demandées, et ne pouvait recevoir aucun préjudice d'envoyer des hommes pour si peu de temps ;
que, s'il y trouvait plus d'inconvënient que de p^fit et ne jugeait pas que racquisition de Mardyke lui pût être assez avantageuse, sans la prise de Dunkerque^ pour hasarder ses hommes^ M. de Turenne ne laisserait pas de faire ce que les lois de la guerre lui permettraient pour l'exécution du traité avec les forces qu'il commandait, et que ce n'était pas l'intention de la cour d'y rien innover, mais plutôt d'abandonner les conquêtes qui nous seraient les plus utiles, pour y satisfaire; qu'ainsi Son Altesse ne devait point prendre en mauvaise part le voyage du sieur Talon, ni ses demandes, mais plutôt y voir un effet de notre franchise et sincérité. Mon discours ne fut point sans réparties, toutes tendantes h nous accuser de Tinexécution du traité, et je ne manquai pas aussi d'apporter toutes les raisons qui nous devaient justifier de ce reproche. La fin de cette conversation de deux heures fut qu'il ne laisserait pas de continuer dans ses bons sentiments pour la France, ni de lui donner dans les occasions tout le secours qui serait en son pouvoir, et une offre de quelques canons qu'un commissaire de l'artillerie dans l'armée du roi avait vus dans l'amirauté d'Angleterre. Je reçus ces protestations d'amitié avec' des assurances d'une sincère correspondance de la part du roi ; et, sur son offk«, je lui proposai de dresser un état de ce qu'il pouvait fournir, ailn que M. de Turenne prit des mesures certaines, sans néanmoins lui donner ni ôter l'espérance d'aucun siège. Ne voyant pas qu'il offrit des hommes, ledit sieur Talon, qui était présent à l'audience, l'assura ensuite qu'il avait apporté des ordres très-exprès à l'armée de venir du côté de la mer, et qne c'était l'intention de Sa Majesté. Ainsi^ je le laissai avec un visage un peu plus satisfait qu'il n'avait paru d'abord; et, le soir même, le sccrétaii'e d'État m'envoya demander l'explication de quelques articles du mémoire que l'on lui avait mis entre les mains, et que je lui fisse savoir au juste ce qui serait néces-
saire. Après avoir communiqué au sieur Talon cette demande, et qu'il n'eut pas trouvé à propos d'entrer dans aucuue réduction^ quoique en effet beaucoup d'articles paraissent excessifs^ je lui ai fait savoir ce matin que je ne pouvais pas lui donner l'éclaircissement qu'il désirait sur le dernier points s'agissaot du fait de l'artillerie^ dont les officiers demandent quelquefois les choses plus amplement qu'elles ne leur sont nécessaires, crainte d'en manquer; mais qu'il devait croire que, m'envoyant un état de ce que nous pouvions tirer présentement d'ici, M. de Turenne obligerait de s'en accom'* moder^ s'il voyait jour à réussir dans l'autre. Il est demeuré content de cette réponse, et fait dresser un mémoire que le sieur Talon portera ou enverra à l'armée. Gomme il ne se parle point de faire passer des hommes, la peine pourrait bien être assez inutile. r<Jéanmoins j'ai jugé le devoir laisser faire, pour lui persuader davantage que nous souhaitons l'exécution du traité, que ledit sieur Talon n'est point envoyé ici à dessein de donner de belles paroles^ au lieu des e£Gets que M. le Protecteur attendait. Il m'a paru, dans la dernière audience^ assez disposé à prendre cette fausse impression, et qu'il doit avoir trouvé dans son Conseil des esprits ou peu affectionnés à la France, ou au moins bien enclins à prendre en mauvaise part tout ce qui n'est pas selon leur souhait. Sa froideur me surprend encore davantage lorsque je me représente les offres que m'a faites le secrétaire d'Ëtat de toutes les forces d'Angleterre pour favoriser nos desseins sur les places de la mer, et la réputation que lui donnerait l'acquisition d'une place en Flandre, dont je n'ai pas oublié d'exa* gérer l'importance. Contre toutes ces considérations, il n'ap^ porte que les grandes dépenses qu'il serait obligé de faire pour la conserver. S'il ne revient point, le roi aura eu au moins la satisfaction de donner des preuves de sa sincérité, et la liberté de porter ses armes où elles pourront agir pour son compte.
3o Le même au même.
Londres, 1 1 octobre 16^7.
Monsieur^
J'ai satisfait au principal contenu en la lettre qu'il vous a plu de m'ëcrire le 5 du présent, dans Taudience que me donna M. le Protecteur le 6. La nouvelle qu'il m'envoya, par un gentilhomme de sa chambre, de la prise de Mardyke, aussitôt qu'il l'eut apprise par les lettres de son amiral, me fit désirer de le voir, afin de le congratuler de cette acquisition, et, en même temps^ de reconnaître ce qu'il attendait du reste de la campagne, par les oflres que je lui ferais d'informer M. de Turenne de ses sentiments. Il reçut toutes mes civilités et les assurances que je lui donnai du désir qu'avait le roi que son armée pût, devant la fin de l'été, exécuter le dernier traité, avec des marques d'une entière satisfaction et confiance à la sincérité des promesses de Sa Majesté ; et, sans entrer plus avant dans la matière, il se mit à railler un des ministres du Conseil, qui lui servait d'interprète, lui reprochant que, commet pensionnaire des États généraux, il était fort affligé de la prise de Mardyke. Nous parlâmes ensuite de la situation de la place, de la facilité qu'il y aurait à la conserver, tant que l'Espagne n'aurait point de forces navales, du nombre d'hommes qu'il y faudrait mettre en garnison, et du peu de dépense qu'elle lui apporterait si le gouverneur savait aussi bien faire valoir la contribution que font ceux de Sa Majesté. Je tâchai de le satisfaire sur tous ces points, et crus y avoir réussi, le laissant persuadé de l'importance de cette conquête. Il ne s'ouvrit en aucune façon sur celles qui se pourraient faire le reste de l'année. Seulement me témoignat-il attendre avec impatience des nouvelles de Tarmée, dont il n'avait rien appris depuis la lettre de son amiral, et me pria
de lui en faire savoir, m'offirant communication de ce qui lui serait mande. Je n'ai point encore satisfait à cette correspondance, n'ayant rien entendu de M. de Turenne depuis dix jours. C'est une marque qu'il ne désire rien d'Angleterre....
4* Le même au même.
Loadrea, 5 novembre 1657.
(11 rend compte d*une conférence qu'il a eue avec le Protecteur.)
.... Je passai aux nouvelles de la côte, dont je lui représentai^ suivant les avis cjfue m'en avait donnés M. de Turenne^ les affaires en tel état qu'à moins d'un rafraîchissement de garnison^ d'une vigilance très-grande, et d'une continuelle assistance d'Angleterre^ il était difficile de conserver Mardyke lorsque notre armée serait éloignée. Il me dit que M. Lockhart était arrivé la veille^ et que son indisposition ne lui avait pas permis de l'entretenir; qu'il croyait savoir de lui, le lendemain, ce qui était nécessaire , et que je serais après informé de ses sentiments, auxquels je l'assurai que M. de Turenne se conformerai t.... Deuxjoursaprès,M. Lockhart me vint voir ; et , après m'avoir fait connaître , pai* une assez ample déduction de ce qui s'était passé depuis son arrivée à l'armée, qu'elle avait pu attaquer Dunkerque avec succès, les ennemis n'y ayant que deux mille cinq cents hommes de pied, sans fourrages pour y recevoir de la cavalerie des ennemis, si ruinée qu'à peine leur restait-il quatre mille cinq cents chevaux, qui n'étaient pas capables d'empêcher le siège. Il me déclara fort ouvertement que M. le Protecteur ne pouvait approuver la proposition que faisait M. de Turenne de démolir Mardyke; que, néanmoins, il ne l'empê-
en DOCUMENTS
cherâit pas^ et donnerait ordre aux Anglais d'en sortir, aussitôt qu'il leur serait commandé; mais aussi qu'il ne fallait plus, après, songer au dernier traité ; que notre procédé confirmerait le public et les ministres du Conseil dans la croyance qu'ils ont eue, dès le commencement, que le roi ne l'exécuterait point, et que toutes ces dernières démarches ne se faisaient qu'afin d'amuser M. le Protecteur ; que ce n'était point à lui de conserver Mardyke^ ni à s'en charger, à moins que Ton ne lui remît en même temps Gravelines ou Dunkerque; qu'encore que les Anglais fussent dedans, ce n'était qu'au nom du roi, et sous le commandement de quiconque y serait envoyé de sa part, pourvu qu'il eût assez de qualité pour commander à un colonel. Ledit sieur ambassadeur me voulut aussi faire voir, par la carte du pays, que la conservation de ce fort n'était point aussi difficile que l'on le représentait , et me laissa entendre qu'à moins d'un ordre de la cour, M. de Turenne n'aurait point changé la résolution qu'il avait prise de favoriser les travaux de cette place, et laissé dans le voisinage une partie de nos troupes en quartier d'hiver, pour la défendre en cas que les ennemis l'attaquassent. Je n'oubliai rien pour le désabuser, attribuant ce changement à la pure nécessité, et faute d'être informé des motifs particuliers qu'avait M. de Turenne en proposant cette démolition. La fin de tout cet entretien fut que M. le Protecteur s'en tiendrait désobligé, et ne croirait plus que nous fussions en état ni volonté de satisfaire au traité, si nous détruisions une place qui lui doit appartenir; et ledit sieur ambassadeur me témoigna que si, devant son départ, il ne me pouvait voir, M. le secrétaire d'Ëtat me viendrait communiquer la dernière résolution d*ici.... Il y satisfit la semaine passée, m'étant venu tenir les mêmes discours, de la part de M. le Protecteur, que j'avais déjà entendus de son ambassadeur, sur la conduite de notre armée et le changement de résolution de
M. de Turenae. 11 y ajouta cfue la flotte d'Angleterre n'ayant été mise sur pied que pour faYoriser l'attaque des places maritimes de Flandre^ aussi bien que la levée et le transport de trois mille Anglais qui sont à notre service dès le commen* cément de la campagne^ et de deux mille envoyés depuis peu à Mardyke, sans que néanmoins notre armée eût rien exécuté^ il n'était pas juste que M. le Protecteur supportât cette dépense, dont Sa Majesté seule avait profité par la prise de Montmédy et de Saint-Venant^ qu'il fallait voir comment on en userait la campagne prochaine ; que ce point devait être réglé devant que de prendre des mesures pour l'avenir^ n'y ayant pas grande apparence que nous trouvions plus de facilité que cette année aux sièges deDunkerque etGravelines^ les ennemis étant si bien informés du dessein commun ; et que M. Lockhart avait ordre de faire cette même déclaration à la cour. Je lui dis, sur le soupçon où il paraissait être que nous eussions eu une véritable intention de satisfaire au traité, tout ce qui me sembla devoir effacer cette impression, sans ou* blier que nous ne croyions pas pouvoir engager plus assurément l'Angleterre contre l'Espagne, qu'en remettant une de ces deux places entre les mains de M. le Protecteur^ et que rien ne pouvant plus avancer nos affaires que l'union de ses intérêts avec les nôtres, il n'était pas à présumer que nous eussions manqué de bonne volonté, mais qu'il fallait attribuer à l'impuissance l'inexécution du traité } quant à la conserva^ tion de Mardyke, qu'elle regardait plutôt M. le • Protecteur que Sa Majesté 3 que cette place était de son partage; qu'il l'avait même reconnu, lorsque je lui proposai l'attaque de cette place ; la seule considération des grandes dépenses qu'il faudrait faire pour se maintenir l'ayant fait hésiter sur l'envoi des choses que M. de Turenne désirait pour former le siège; que, néanmoins, le roi ne laisserait pas dé contribuer de sa part, autant qu'il lui serait possible, à la conservation de ce
fort; et qu'aussi, M. le Protecteur, quand même il serait constant que ce serait à la France seule de porter cette diarge, ne devrait pas refuser son assistance, sans laquelle la disposition du pays rendait tous n«>s soins et dépenses inutiles. Je lui communiquai, pour confirmer cette Tenté, une lettre de M. de Turenne qui demande que la garnison soit souvent rafraîchie, et, qu'à cet effet, M. le Protecteur tienne quelquesuns de ses yieux régiments sur la côte d'Angleterre avec des vaisseaux pour les transporter en cas de besoin. Je lui fis Toir aussi, par la même lettre, que Ton ne songeait plus à la démolition, et que les nouvelles fortifications étaient déjà en état de ne j)luf appréhender une surprise, ce qui a paru dans l'attaque que firent les ennemis la semaine passée ; et qu'enfin, il n'épargnerait rien pour satisfaire M. le Protecteur. J'affectai toujours d'être surpris de la proposition d'un remboursement des dépenses qu'il a faites, bien qu'elle ne me fîH pas nouvelle, et fis voir audit secrétaire que le roi avait bien plus perdu, pour s'être attaché à l'exécution du traité, puisque son armée s'y était ruinée, et avait laissé beaucoup d'autres entreprises dont le succès eût été certain et avantageux à la France ; que l'acquisition de Montmédy et de Saint- Venant ne pouvait récompenser cette perte, la première de ces places n'étant qu'un château plus recommandable par la longueur de son siège que par l'avantage que nous en retirerions, et la seconde n'étant qu'un passage dont se rendra facilement maître quiconque Tosera de la campagne ; que, si le traité dernier se renouvelle, comme il y a sujet de le croire. Sa Majesté étant toujours dans les mêmes sentiments à l'égard de l'Angleterre, M. le Protecteur sera bien dédommagé de toutes ses avances par l'acquisition de Dunkerque ou Gravelines, bien plus importantes pour maîtriser la mer que ne l'est Calais, dont les rois d'Angleterre ont auti'efois tant fait d'état, et la i*eine Marie tant regretté la perte. Je fus obligé de m'étendre
un peu sur Tavantage de. ces places^ pour répondre à ce que le sieur secrétaire d'État me disait que la plus grande partie du Conseil désapprouvait cette conquête^ et U regardait coQime une occasion d'épuiser l'Angleterre d'hommes et d'argent ; et^ après lui avoir donné toute espérance qu'elle se ferait l'année prochaine, je le priai de ne me point charger, ni M. Lockhart, d'aucune parole de remboursement. Il me protesta que c'était le désir de M. le Protecteur^ et me protesta, néanmoins, qu'il était autant que jamais porté à demeurer ami avec la France....
5o Le même au même.
Londres, 26 novembre 1657.
.... Je ne crois pas pouvoir rien ajouter à mes offices passés en faveur de la Suède, et ses plénipotentiairea me paraissent remplis d'espérance de recevoir enfin quelque fruit. S'il vous plaît, monsieur, me faire part de ce qu'aura obtenu le secrétaire Courtin, je serai en état de leur faire voir que je me suis aussi occupé de ce qu'ils ont désiré de moi, et
convierai par cet exemple M. le Protecteur à une semblable contribution. Il professe une grande impuissance ; et quoique son revenu soit considérable, les dépenses de terre et de mer en a^fant absorbé une grande partie, cette confession pourrait être sincère, au moins pour le présent... Aussi, ne désavoue-t-il pas qu'à l'avenir il ne puisse assister ses amis, et vivre avec une magnificence royale....; la voix publique et ses plus proches veulent qu'après la séance du Parlement, il prendi-a la couronne^ et que maintenant l'armée est disposée à le souffrir, quelques-uns des plus ennemis de la royauté ayant été réformés, et d'autres envoyés dans le
Mrrke de France et de Suède. ... Il parait aussi à Whitehall un autre esprit» les danses y ayant ëlé rëtabUes eea derniers jours^ et les ministres prèchaiita du Tieux temps 8*en retirant» pour être trouvés trop mélaneoliqnes. Las officient subalternes de l'armée en grondent ; mais leurs chefs étant gagnés» tout se passera sans bruit.... C'est aussi maintenant l'opinion de quelque»*ttns que la Chambre hante ne sera point convo» quée devant que l'autre ait rétabli entièrement la royauté, les principaux seigneurs faisant scrupule d'y venir, à cause que^ la famille royale ou les républicains rentrant au gouveiw nement^ ils seraient déclarés coupables ; au lieu que^ suivant un statut fait au commencement du règne de Henri septième» personne ne peut être recherché pour avoir obéi à celui qui a la couronne sur la tète» quand elle serait acquise injustement. Il serait aussi à craindre qu'en assemblant cette Chambre des Seigneurs, la Chambre des Communes ne se trouvât, par la promotion de ceux qui en auraient été retirés pour composer Tautre, remplie de membres peu affectionnés et ennemis de la royauté. Ce sont les présentes réflexions qui se font ici, sur les affaires du dedans.... I^s noces de la cadette de M. le Protecteur se firent le 23, sans éclat; et seulement, les trois jours suivants, il y a eu, matin et soir, grand festin pour les parents, les ministres du Conseil, et les autres amis. Il n'a point été fait de mention des ambassadeurs. Je ne laisserai pas de faire des compliments de congratulation, s'il me parait que l'on en veuille recevoir. L'autre mariage s'achèvera dans peu de jours, et toute la famille logera dans Whitehall. Le milord Richard doit occuper la maison de Saint-^ames, que les princes avaient coutume d'habiter. Mais, apparemment, ce changement et toute autre nouveauté seront remis ju»ques à la séance du Parlement....
6« if. de Bordeaux au cardinal Muxarin.
Loodres, 14 féTri«r 1658.
Je n'ajouterai rien à mes précédentes lettres^ toudiant les affaires étrangères^ et je me donne Phonneur d'écrire à Votre Éminence, seulement pouf Tinformer de ce qui s'est passé aujourd'hui. Le Parlement ayant continué de tenir une conduite qui fomentait le mécontentement de quelques sectaires ennemis du gouvernement monarchique, et quelques-uns d'entre eux ayante depuis peu^ pris la liberté de dresser une requête séditieuse, qu'ils prétendaient présenter au Parlement de la République d'Angleterre, à quoi ils étaient encore excités par leurs ministres qui parlaient hautement et ou- Tertement contre le gouvernement de M. le Protecteur, pour prévenir les suites de cette liberté, et empêcher quelque jonction de ces factieux avec les députés de la Chambre des Communes qui adhèrent à leurs sentiments, il a pris la résolution de dissoudre le Parlement^ et, sur le midi, il est sorti de son palais^ dans son carrosse, accompagné seulement d'un lieutenant-colonel, son neveu, et de six hallebardiers, et est allé dans la Chambre haute^ où il a mandé celle des Communes, et, adressant la parole à tout le corps, sous le nom de Seigneurs et Gentilshommes^ il a témoigné beaucoup de regret de se voir privé du fruit qu'il avait espéré de leur assemblée, a déclaré que quelques députés des Communes tâdiaient d'exciter un soulèvement dans la ville et dans l'armée, que ce corps lui avait donné jJus de peine en quinie jours de séance que tous les autres Parlements précédents ensemble, qu'il ne pouvait soufi&ir sa séance plus longtemps, sans un grand préjudice à la nation, et qu'il le diss(4vait. Après ces dernières paroles, toute la compagnie s'est séparée,
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et il n'a paru aucune altération dans la ville ni parmi les troupes^ quoique Ton soupçonnât que Tentreprise de ces sectaires^ que Ton croit avoir donné lieu à cette dissolution^ ne fût fondée sur quelque correspondance avec la milice ; et, depuis 24 heures, il s'était pris toutes sortes de précautions pour empêcher leurs assemblées, qui se faisaient sous le prétexte de prières et de prêches, et sous le titre de congrégations d'indépendants. Leur requête^ qu'ils ont semée par.laville^ tendait^ entre autres chefs^ à ce que les officiers de l'armée ne pussent être cassés que par un conseil de guere^ afin de se les rendre plus favorables. 11 s'était aussi fait hier une délibération dans le Parlement, qui donnait sujet de mécontentement. La Chambre haute, pour hâter celle des Communes, lui envoya demander son consentement à un acte qu'elle avait résolu, pour éloigner tous les royalistes de Londres et de dix milles aux environs, comme il se pratique assez souvent, et dans les temps de soupçons. Après quelques débats, savoir s'il serait répondu, il passa, d'une voix seulement, que la Chambre des Communes enverrait, par ses messagers, une réponse à Ytndre Chambrey au lieu de la nommer Chambre des SeigneurSy ce qui décidait en quelque manière la question^ qui était encore sur le tapis, touchant sa qualification. Ces sujets de plainte accumulés doivent avoir contraint M. le Protecteur d'en user comme il a fait, bien que le Parlement lui parût nécessaire, pour en retirer de l'argent, les troupes n'étant pas payées de leurs six derniers mois. Tout le monde s'attend qu'il prendra d'autres voies^ et que, s'agissant de l'intérêt de l'armée, elle se portera facilement à tout ce qu'il en désirera. D'autres veulent que, suivant un usage quelquefois observé sous les rois, il fera une assemblée de notables, sous le nom de grand Conseil de la nation, dont il choisira les députés, pour autoriser ses actes et ordonnances. Pieu dé jours découvriront ses desseins. On peut cependant
reconnaître qu'il agit avec une grande confiance puisque, dans la présente conjoncture, il réforme ses troupes. J'ap* prends qu'en Irlande partie de l'armée doit être licenciée, tout y étant si tranquille qu'elle peut être gardée avec peu deforces....
7o Le même au même.
. ». Londru. 18 février 1658.
Depuis la dissolution du Parlement, il ne s'est rien passé ici de considérable. L'on a seulement mis dans la Tour de Londres deux ministres de ces sectaires qui avaient dressé la requête, dont l'un s'était fort emporté contre la famille de M. le Protecteur, et lui avait^ en chaire, reproché, comme un grand crime^ de n'avoir liaison qu'avec Votre Émînence^ qu'il qualifia jésuite, terme ordinaire à celte sorte de gens pour désigner les catholiques sévères^ ce qui le rend moins injurieux* Un major de Tarmée a aussi été arrêté, et M. le Protecteur manda, avant-hier, les officiers de Tarméè. Après les avoir traités assez rudement, et les avoir accusés de s'être mêlés avec des coquins, il leur mit à tous le marché à la main, offrant de reprendre leurs commissions s'ils n^étaient pas satisfaits du service. 11 attribua aussi à une véritable nécessité la dissolution du Parlement, qu'il accusa de représenter les mauvaises humeurs de toute la nation, aussi bien que la puissance, et que, même, il était devenu le Parlement de Haslerig, qui était un des plus factieux, et l'un des cinq membres que le dernier roi alla demander au Parlenient. Il se parle encore d'en appeler un autre, pour subvenir aux nécessités de rÉtat, que Ton prétend être en dette d'un million de livres sterling. Mais, n'étant pas certain que de nouveaux députés
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fonent plus faTorables que ces derniers^ il semble que toutes autres voies seront teatées^ devant que d'en venir à celle-ci, et qu'il sera plutôt osé de ménage, en réformant des troupes et mettant moins de vaisseaux en mer^ afin que le revenu ordinaire fournisse de quoi payer les arrérages dus aux sdr dats, qui ne sont pas accoutumés en ce pays à rien perdre, quelque nécessité qu'il y puisse être....
8« M. de Bardeaux à M>de Brienne.
Londreu, 4 mars 1658.
.... M. le Protecteur a, depuis peu, assemblé les officiers de l'armée, et, après s'être justifié de tant de cassations de Parlements, il leur a représenté sa nécessité d'argent, et exhorté à le seconder si, pour en tirer, il était contraint d'user de voies extraordinaires. 11 leur a, en même temps, fait payer une montre, et remis à son fik aîné son régiment de cavalerie. Il fut reçu à la tête du corps, la semaine passée. Dans la cérémonie, une balle de pistolet l'approcha. L'un de ses gentilshommes, sur le soupçon d'avoir tiré le coup, a été arrêté. Mais, au lieu de ce crime, il s'est trouvé coupable d'avoir falsifié la signature de M. le Protecteur, et d<»iné des passeports à des personnes suspectes. L'un de ses derniers gendres a aussi obtenu le régiment du sieur Lambert; et, présentement, il ne se parle que de faire beaucoup de diangements d'officiers dans l'armée. L'autre gendre, petit-fils du comte de Warwick, mourut, la semaine passée, d^une maladie dont il avait été attaqué peu de jours devant son mariage. M. le Pro^ tecteur même a été assez indisposé, jusques à être contraint d'user de remèdes soporifiques. Sa santé est maintenant rétablie} et il commence, dès avant-hier, à se laisser voir. Sa
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maladie n'a pas empêché que^ pour prévenir tous inc(«iv(>nientSy différentes personnel n'aient été arrêtées*»*.
9o Le même au même.
Loodret, 25 nuri 1658.
J'aurais mal jugé des affaires d'Angleterre si aucune de mes lettres y atait fait appréhender de la révolution^ et je ne puis, pour répondre à celle qu'il vous a plu de m'écrire le 9 dn présent, que confirmer ce que mes précédentes ont fait savoir de l'état du présent régime, et quHl y parait plus de disposition à la royauté qu'à la ruine de H. le Protecteur. Il manda, sur la lin de la semaine passée, le maii^ et le con-^ seil de la ville de Londres, et tâcha de remplir leurs esprits de défiance d'une descente du roi d^Écosse avec une armée de huit mille chevaux, la représentant à la veille d'être embar-* quée à Dunkerquê, dans vingt-deux vaisseaux plats qui étaient préparés pour ce service, et assurant que le marquis d'Ormond avait été depuis peu à Londres, pour y former des intelligences, que même quelques-uns d'entre eux l'avaient vu; et, après une récapitulation assez ample de l'état du pays^ et de ce qui s'était passé depuis son administration, il convia la ville de se tenir sur ses gardes, d'étabUr la milice, de la mettre entre les mains de personnes pieuses et bien intentionnées, et de concourir avec lui à la conservation du repos public, sans faire aucune demande d'argent, quoique cette compagnie crût être appelée pour ce sujet. Il parla aussi après aux officiers de l'armée en des termes fort semblables ; d'où beaucoup infèrent qu'il y a quelque dessein sur le tapis, près d'éclater, et celte croyance est augmentée par l'approche des' troupes, étant peu vraisemblable qu'il se fasse en Flandre aucun
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embarquemeDt contre l'Angleterre; et celle alarme est uu moyen fort souvent pratiqué pour retenir l'armée , et tous ceiu qui ont été engagés contre la famille royale, plus attachés au présent gouTeroement. Il passe d'ulleurs pour très-constant que quelques régiments de l'armée d'Ecosse ont fait des dé> claratioDS très-soumises, que les principaux officiers de celle d'Angleterre sont devenus favorables à la royauté, ii des conditions qui ne s'accordent pas bien k l'établissement de M. le Ihtitecteur; mais, s'ils avaient fait une démarche contraire, ce ne lui serait pas une grande peine de lui faire reprendre son ancienne forme, le peuple s'y trouvant fort incliné, pour prévenir une seconde guerre civile. Il n'y a que la levée d'argent sans l'approbation du Parlement qui puisse le choquer; et, le revenu public étant double de celui dont les rois d'Angleterre ont joui, il semble que H. le Protecteur ne soit nécessité d'encourir la haine de toute la nation pour avoir de nouveaux fonds, sans lesquels, mettant moins de vaisseaux à la mer, il peut entretenir la guerre contre l'Espagne. Le bruit s'était bien répandu que, faute d'argent, il serait contraint de s'accommoder; mais personne n'a cru, que traitant avec celte couronne, il voulût se déclarer contre la France, et je ne vois pas que son intérêt lui permette, ni qu'il fût moins exposé aux dépenses pour l'une que pour l'autre guerre. Ainsi faisant, la paix se ferait, afin que, n'ayant rien à faire au dehors, il lui restât une entière liberté de travailler aux établissements du dedans. Le traité que H. Lockhart doit maintenant avoir renouvelé, guérit toutes ces sortes de défiances. Pour quelque temps, et pourvu que l'armée de Sa Majesté entreprenne un siège sur la cdte, elle peut attendre grande assistance d'Angleterre, nonobstant les soulèvements dont au dehors l'on publie qu'elle csl menacée....
iOo M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 17 juin 1658.
J'ai reçu aujourd'hui la lettre que Votre Eminence m'a fait l'honneur de'm'écrire le 46.' Pour satisfaire au contenu^ je n'ai pas manqué d'envoyer sur Theure demander audience. Elle a été remise à demain, à cause de l'indisposition dange* reuse de l'une des filles de M. le Protecteur. Ce retard m'empêchera de rendre compte^ par la présente, des sentiments pai'ticuliers de Son Altesse sur tout ce que Votre Eminence a ordonné de lui faire savoir; mais je puis par avance l'assurer que la défaite des ennemis a causé ici une joie très-particulière. La nouvelle en arriva hier au matin à Londres. Aussitôt le capitaine des gardes de M. le Protecteur, accompagné d'un des gentilshommes de la chambre me l'apporta, et il fut mandé, aux ministres qui étaient lors en chaire, de l'annoncer au peuple. Le secrétaire d^État, deux heures après^ m'en envoya la confirmation, avec des démonstrations de joie extraordinaires. Il est vrai que, la veille, l'alarme était ici fort grande que les ennemis n'attaquassent et forçassent nos lignes. Cette crainte, et l'instance que j'avais faite pour l'envoi d'un renfort d'infanterie, avaient porté M. le Protecteur à commander encore 4700 hommes, dont partie fut embarquée au pont de Londres, avant-hier, et le secrétaire d'État m'avait mandé que Son Altesse enverrait encore plus grand nombre, mais qu'il fallait quelques jours pour les transporter, les troupes se trouvant éloignées des côtes d'Angleterie qui répondent à celles de Flandre. J'en donnai sur l'heure avis à M. de Turenne, par courrier exprès, et j'apprends qu'il les a, contremandées, n'en ayant pas présentement besoin. Toutes ces diligences et bonnes dispositions
confirmeront à V. É. que Paffaîre était ici fort à cœur. Je ne manquerai, après les congratulations^ d'en faire des remerciments à M. le Protecteur, et de prendre quelque autre temps pour en faire aussi civilité au secrétaire d'État. On ne doute point que Dunkerque ne se rende bientôt, ne restant plus à la garnison aucune espérance de secours; et^ sans doute, le roi se prévalant de la chaleur qui me parait ici pour appuyer ses desseins, il trouvera grande facilité à la con^ quêle dee autres places maritimes. Je ne puis pas dire qu'une si bonne nouvelle soit reçue ici de tout le monde avec même esprit. Il y a encore trop de factions pour attendre cette uniformité de sentiments; et il est vrai que, hors les personnes affectionnées au présent régime, peu d'autree voient avec joie les prospérités communes dont M. le Pro* tecteur tirera, outre l'acquisition d'une place estimée très-^ importante, cet avantage que le parti royaliste perdra l'es« pérance qu'il avait conçue d'une descente d'étrangers en leur laveur. Je ne manquerai pas d'annoncer la venue de M. la duc de Gréqui et de M. de Mancini. On ne s'attendait ici qu'au dernier } et l'honneur qu'il a d'appartenir à Votre Éminence tenait lieu d'un titre aussi considérable que celui de duc* Il recevra sans doute des marques de la satisfaction qu'a remportée de Leui*s Majestés et de Votre Éminence le milord Faulconbridge, arrivé à Londres avant-hier. Je ne l'ai point encore vu ; mais il m'en a fait des excuses^ accompagnées de démonstrations de reconnaissance du bon accueil qui lui a été fait. Il s'est absenté le lendemain de son arrivée pour n'être pas présent à l'exécution de son oncle, dont il n'a pu obtenir qu'un changement de supplice. Les deux condamnés doivent avoir demain la tète tranchée. — Je puis assurer Voire Éminence que je ne l'aurais pas importUQée de la priera qu'elle a reçue si la fille même de M. le Protecteur ne m'en eût fait instance } et quand je m'y rendis, ce fut aprètf
avoir fait connaître que^ si le milord Faulconbridge méme^ étant à la cour^ n'en avait point parlé^ difficilement le roi ou Votre Éminence s'engageraient à cette recommandation^ vu le crime dont il s'agit. La réponse que j'ai rendue aujourd'hui aux parents du condamné les a satisfaits^ et ils ont reconnu que difficilement cette grâce pouvait s'obtenir. Gonmie mon audience a été remise à demain^ peui->être pour éviter mes offices^ je serai dispensé de les rendre, et j'ai d'ailleurs reconnu qu'ils seraient inutiles* La eour de justice 86 rassemblera. Le témoin qui l'était sauvé ayant été repris, on pourra bien juger d'autres prisonniers.... Il ne s'est rien passé tous ces jours qui mérite d'être écrit.. .. Les officiers qui lèvent les trois régiments me sont venus dire aujourd'hui que le colonel Thompson leur avait enfin écrit que, son fils étant mort^ rien ne l'empêchait de passer bientôt en Angleterre, le ne leur ai pas encore déclaré que Sa Majesté se contenterait des 1500 hommes ; mais il y a lieu de croire qu'elle n'aura pas grand besoin du surplus qu'ils avaient ofEert....
(Page 378.)
1^ Le cardinal Mazarin à Cromwell.
Citait, 12] ain 1658.
Monsieur^
Je suis confus des termes obligeants dont il a plu à Votre Altesse Sërénissirae de se servir dans la lettre que j'ai reçue de sa part en dernier Heu^ et de toutes les civilités que M. le vicomte de Faulconbridge y a ajoutées de vive voix. Il pourra lui-même informer Y. A. S. de Taccueil que Leurs Majestés et toute la cour lui ont fait^ et de Tapplication avec laquelle on continue ici à faire tous les efforts possibles pour le bon succès du siège de Dunkerque.
Il serait à souhaiter que nous eussions plus d'infanterie^ quoique S. M. y ait envoyé généralement tout ce qu'elle a pU; sans retenir même auprès d'elle une seule compagnie de ses régiments des gardes^ aussi je ne doute point que Y. A. S. n'ait donné ses ordres pour nous envoyer le renfort qu elle a promis, et que nous n'apprenions d'un moment à l'autre son arrivée dans le camp. Elle agréera que me remettant du surplus à mondit sieur vicomte, je finisse, etc., etc.
2o Le cardinal Mazarin à M. Lockhart.
Calais I7juiii 1658.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu de m'écrire, et je suis très-obligé à V. Ex. des nouvelles assurances qu'elle me
donne de son amitié et des termes dont elle parle de Faction qui s'est passée en dernier lieu^ et de la personne de M. de Casteinau leqnel^ de son côlé^ relève^ comme il est obligé^ la généreuse et intrépide conduite de V. Ex.^ et la bravoure du corps anglais qu'elle commande.
J'ai envoyé un gentilhomme exprès pour me réjouir avec elle d'un si glorieux événement^ si avantageux aux deux nations^ et qui doit par plusieurs raisons satisfaire au dernier point S. A. S. M. le Protecteur, et confondre non moins les malintentionnés de Londres que ceux de Paris. J'ai écrit à M. de Bordeaux d'en féliciter S. A. de ma part^ et M. le duc de Créqui^ que le roi a choisi pour répondre au compliment que S. A. lui a fait, satisfera aussi à ce qui est de la réjouissance pour le gain de la bataille. Je fais état d'envoyer, avec ledit duc, mon neveu, pour assurer S. A. plus particulièrement de mon très-humble service. J'ai recours à V. Ex. pour avoir au plus tôt un bon vaisseau ici, avec ordre d'emmener ledit sieur duc et y attendre son retour pour le ramener ici.
3« Louis XIV à CromwelL
Calai.s 19 juin 1658.
Monsieur le Protecteur, ayant beaucoup de sentiment des témoignages que j'ai reçus de votre affection par le vicomte de Faulconbridge, votre gendre^ je n'ai pu me contenter d'y avoir répondu par son moyen, et j'ai désire de vous donner encore des marques plus expresses de la mienne^ en vous envoyant mon cousin, le duc de Gréqui, premier gentilhomme de ma chambre, auquel j'ai ordonné de vous faire particulièrement connaître quelle est l'estime en laquelle je tiens votre personne, et combien je fais d'état de votre amitié. Je
Pai aussi chargé de vous témoigner la joie que j^ai ressaiitie du glorieux succès de nos annes en Pheureuse journée du 14 de ce mois, et comme cette victoire et la rigueur avec laquelle Dunkerque continue à être pressée^ me font espérer la réduction de la place dans peu de jours ) à quoi je ne cesserai point de m'appliquer avec les mêmes soins que j'ai pris dès le commencement du siège. Et bien que j'aie informé mondit cousin^ le duc de Créqui) de mes intentions^ comme aussi du détail de cette action pour vous en faire le récit, je ne puis pourtant que je ne vous dise par cette lettre que le sieur Lockhart, votre ambassadeur vers moi, s'est signalé par sa valeur et sa conduite en cette rencontre, et que les troupes que vous ffl'avec envoyées y ont donné, à son exemple, des preuves de générosité et de courage extraordinaires. Du surplus, je me promets que vous voudres bien, ainsi que je vous en prie, prendre une entière créance en ce que mondit couân vous dira de ma part, et surtout qu'il n'y a rien que je désire davantage que de vous faire connaître par effet jusqu'à quel point vos intérêts me sont chers.
Pourquoi me remettant à lui de ce que je pourrais ajouter à la présente, je ne la ferai plus longue que pour prier Dieu qu*il vous ait, Monsieur le Protecteur, en sa sainte et digne garde. Écrit à Calais, le 19 juin 1658.
Signé: Louis.
A^ JU. de Brienne à M. de Bordeaux.
C«l«ii, 20 juin 1658,
Monsieur,
J'ai reçu ordre du roi de prévenir de cette lettre l'arrivée de M. le duc de Gréqui à Londres pour vous donner avis du sujet de son voyage, qui est que, sur l'envoi qui a
été fait par H. le Protecteur, de M. le Yicomte de Faulcon** bridge, son gendre, vers S, M. pour lui témoigner sa joie de son arrivée en cette frontière, et de Tavancement des desseins auxquels les armes communes sont employées, il a charge, de la part de S. M., de faire connaître son ressentiment à M. le Protecteur, comme aussi de lui faire part de la victmre que If. de Turenne a remportée sur les ennemis, aux Dunes de Dunkerque, et d'assurer mondit sieur le Protecteur de l'af<fection et de Festime particulière de S. M.; à quoi j^ai eu commandement exprès de S. M. d'ajouter que son intention est qu'aussitôt que vous saurez l'arrivée de M. de Créqui à Londres, vous l'alliez visiter; et que, comme il a ordre de vous donner la main droite au-dessus de lui dans son logis, S. M. désire que vous la lui donniez pareillement dans le vôtre, lorsqu'il vous rendra la visite.
Il ne me reste qu'à vous supplier, etc.
5<» Le cardinal Mazarin à Cromwelh
Mardyke, t5 jnin 1658.
Monsieur, je crois que Y. A. S. n'aura pas désagréable que je lui témoigne ma joie pour la prise de Dunkerque; la conquête est si considérable, et Y. A. S. y a tant d'intérêt qu'il serait malaisé que ceux qui font profession, comme moi, de s'intéresser à sa gloire et à ses avantages, se puissent taire en une semblable rencontre. Le roi dépêche le sieur Sanguin, pour se réjouir avec elle de ce succès qui, par soi et par ses circonstances, fera un grand éclat dans ce monde et sera fort décisif à l'égard des ennemis communs, qui ne s'attendaient pas de recevoir un tel coup. M. l'ambassadeur Lockhart entretiendra Y. A. S. plus en détail de cette action et de toutes choses, et je m'assure qu'il ne manquera pas de Fin-
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former avec quelle alfection et ponctualîtë m a salialait à tout ee iju'oii avait promis, et au delà, sans pardoimer ni à dépenses, BÎ i diligences, ni à aucun effort qui ait été dans mon pouvoir pour assurer l'acquisition de cette place qui sera, dès aujourd'hui, mise au pouvoir de V. A. S., laquelle je m'assure avoir la bonté de dminer tous les ordres nécessaires pour ^accomplissement de tout ce qui a été promis de sa part, afin que je puisse ainsi confondre les malintentionnés et mes envieux, faisant voir à toute la France que, si j'ai employé mes soins et apporté des facilités pour la satisfacticHi de V. A. S., je Yai fait dans l'assurance que ce royaume en retirerait aussi de solides avantages. Je supplie V.À.,etc.,etc.
ë*" M> de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 27 j 0 in 1658.
.... Je ne doute point que M. le duc de Gréqui ne rende compte de sa réception ; elle a été^avec autant de cérémonie que celle des ambassadeurs; mais l'audience a eu quelque différence, M. le Protecteur ne l'ayant pas donnée dans le lieu ordinaire et étant demeuré découvert. Il m'envoie tous les jours le maître des cérémonies pour reconnaître s'il y a rien qui les puisse choquer; et je crois que M. de Mancini reconnaît que Son Altesse ne désire pas moins de. lui témoigner le ressentiment qu'elle professe avoir des civilités que Votre Éminence lui a fait faire; elle en sera encore plus particulièrement informée à son retour.
7<» Le même au même,
Londres, ier juitlel 1658.
.... Le retour de M. le duc de Créqui et de M. de Màndni
informera Votre Éminence des particularités de leur voyage et des civilités que Ton a continué de leur faire. J^espère aussi qu^elle saura que je n'ai rien oublié pour témoigner à Mi de Mancini le respect que j*ai pour ce qui lui appartient ; et si les occasions se fussent présentées de lui rendre quelque service^ je les aurais embrassées avec une joie très-particulière. J'ajouterai seulement que Ton a eu ici grand désir de faire paraître une entière satisfaction- de cet envoi et du traitement qu'a reçu M. de Faulconbridge.
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i^' M. d$ Bardeaux à M.dêBrienne.
Londres, 22 août 1658.
.••.Je n'ai pas encore eu occasion d'entretenir sur ce sujet M. le Prolecteur ni le secrétaire d'État. L'un et l'autre sont toujours à la campagne, et le dernier s'est envoyé excuser la semaine passée^ deux fois^ de ce qu'il ne pouvait pas me voir. 11 ne paraît pas néanmoins présentement de grandes affaires au dedans^ ni qu'il y ait rien sur le tapis que la convocation du Parlement. Il se parle aussi de temps en temps de la royauté, mais avec si peu de certitude qu'il ne se peut pas dire que ce soit une résolution bien déterminée. Ce n'est pas qu'elle ne soit fort souhaitée par le général de la nation, et que l'acquisition faite en Flandre conciliant à M. le Protecteur l'affection du peuple, ce ne lui soit une démarche moins dangereuse que par le passé. Il a fait rendre des actions de grâces par toute l'Angleterre pour cette conquête ; et afin d'accommoder en quelque façon son ordre au rite usité, sans nous donner sujet de crainte^ au lieu de promettre qu'elle sera de grand avantage à la religion protestante, il ne parle plus que de la propagation de la religion chrétienne. Ce changement a été assez remarqué. L'on a eu même temps publié que l'une de ses filles^ qui est très-dangereusement malade^ refusait l'assistance des ministres protestants^ et voulait mourir dans TÉglise romaine, ce qui est peu vraisemblable. Pour balancer ces bruits, les presbytériens sont fort caressés. Le milord Henri
a paru les favoriser dans une assemblée qu^il a faite en Irlande des ministres de toutes les sectes^ pour aviser aux moyens d'une réconciliation. Une autre assemblée a été tenue dans le pays de Galles à cette même fin ; et^ dans la suite du temps^ les presbytériens pourront prendre le dessus des autres religions.... Les catholiques sont en repos^ et les prêtres prisonniers s'élargissent les uns après les autres.
â<» if. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 2 septembre 1658.
Depuis le retour de M. de Montgaillard^ il ne s'est rîeti passé qui m'ait donné sujet d'écrire à Votre Ëmiuence. L'indisposition de M. le Protecteur a toujours continué^ et il n'est pas encore tout à fait délivré de la fièvre tierce; mais les derniers accès ont été si faibles qu'elle ne cause aucune appréhension. L'on ne laisse pas de croire que l'alarme a été assez grande dans sa famille pour lui faire souhaiter la nomination d'un successeur^ et que M. le Protecteur a désigné son fils aîné^ que cette résolution sera publiée après que quelques mesures auront été prises^ et qu*à cet effet il retournera dans peu à Londres. 11 se parle aussi de la royauté^ et elle ne recevra plus d'opposition si la succession n'en trouve p<3int. Déjà même quelques provinces l'ont demandée, comme le seul moyen d^établir une ferme tranquillité dans la nation, et leurs requêtes ont été imprimées. Les personnes de condition ne souhaitent pas moins cette forme de gouvernement qu'ils appréhendent la puissance des républicains ; et c'est aujourd'hui une créance fort générale que la perte de M. le Protecteur aurait été source de beaucoup de désordres....
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.> Le même au même.
Londres, 10 •eplembrê 1658, à S heoras aprèsHaîdi.
Je crois devoir donner en diligence Tavis qui me Tient d'Mre envoyé^ de la prochaine mort de M. le Protecteur. Elle est attendue d'heure en heure; et le mieux d'hier n'était qu'un affaihlissement de ses forces. Sa famille n'avait pas cru jusqu'à cette heure le mal si dangereux^ et n'a point usé d'aucune précaution pour l'avenir^ personne n'osant parler de la succession. Il ne s^en est aussi rien dit dans l'assemhlée des officiers de l'armée, le général Fleetwood ne les ayant entretenus que de matières de dévotion. Aussi, l'on ne peut encore dire certainement quel sera le successeur, ni si la République se rétablira après la mort. Milord Faulconbridge, qui m'a envoyé la confurmation de cet avis, me charge d'assurer Votre Ëminence de son zèle pour les intérêts de la France, dont il donnera des marques si la fortune veut que le gouvernement demeure dans la famille. Les républicains s'y pourront opposer, bien que Ton ne voie encore aucune altération, ce qui peut être attribué au peu de danger que Ton avait cru jusques à présent. Si la disgrâce arrive, j'agirai suivant les dispositions qui me paraîtront, en attendant les ordres dont il plaira à Votre Ëminence d'honorer celui qui est, avec respect
En fermant la présente, Ton me vient de mander que M. le Protecteur était aux abois de la mort.
4o Le même au même.
Londres, 11 Mptenbre 1658.
J'aTais reçu hier de si bonne part l^avis du grand danger de M. le Protecteur^ et même de sa mort^ depuis que le gentilhomme que je dépêchai fut parti, qu'il y avait lieu de la croire certaine. Mais, présentement, celui qui m'avait envoyé cette nouvelle me mande que, par un bonheur tout extraor* dinaire, lorsque Ton le croyait près d'expirer, la nature avait fait un effort, et que, maintenant, il y avait à espérer. Le même, et c'est le milord Faulconbridge, ajoute que la famille va se prévaloir de ce bon moment pour établir le milord Richard, et donner un ordre pour l'assemblée d'un Parlement, afin que, si le mal recommence, ce qui ne peut arriver sans causer la mort, tout soit disposé à conserver la puissance dans la famille. Cet avis m'élant confirmé d'ailleurs, je crois le devoir donner avec autant de diligence que celui d'hier, crainte qu'il ne fît prendre des mesures sur un fondement peu certain. Ce n'est pas que quelques-uns n'assurent encore la mort, et. ne veuillent qu'elle se dissimule, pour pouvoir faire des établissements devant que les républicains se mettent en campagne et n'agissent dans l'armée, dont les officiers ne se déclarent point. Us se contentent de prier Dieu dans leur assemblée pour la santé de M. le Protecteur. Il est néanmoins difficile de cacher longtemps un si grand événement, y ayant tant de personnes curieuses et intéressées à le savoir. La poste de demain pourra donner un entier éclaircissement, et, si elle ne passait point, ce serait une confirmation de la mauvaise nouvelle. Je suis, avec respect....
L'on me vient encore de confirmer la bonne santé de M. le Protecteui-, Jusqu'à l'assurer hors de danger, la fièvi-e l'ayant
quitté ; et il se parle d'une révélation qu'il eut, il y a trois jours, que Dieu le garantirait de cette maladie.
5o Le même au même.
Londres, IS leptembre 1658.
Lorsque j'écrivis hier mes lettres, les médecins assuraient la santé de M. le Protecteur; mais, peu d'heures après, il tourna à la mort, et le milord Faulconbridge me mande qu'il vient d'expirer. U a eu le temps de nommer son fils aîné pour successeur, et toute la famille espère que l'armée ne l'aura pas désagréable, après les dispositions où ils parurent avant bierj et les précautions qui ont été prises dans les armées d'Ecosse et d'Irlande^ dont l'on espère bien. Je n'ai pas manqué de faire tous les jours , tant audit sieur milord qu'au secrétaire d'Ëtat, toutes sortes d'offres de la part du roi, même des troupes, s'il en fallait pour le nouvel établissement* Ils ont témoigné se sentir particulièrement obligés de cette bonne volonté, et le secrétaire d'État me mande qu'ils me viendront remercier et communiquer l'état de leurs affaires. Présentement, les ministres du Conseil sont assemblés, et, comme la mort n'est pas encore sue que des particuliers amis , il ne paraît aucune altération , ni dans la ville ni dans les troupes, de l'union desquelles dépendent la tranquillité du pays et l'établissement de milord Richard. Le lieutenant général Fleetwood fait un peu de peine, et l'on n'est point encore assuré qu'il ne se détachera point des intérêts de la famille pour établir la République , auquel cas le secours des alliés pourrait être nécessaire, pour abattre dans le commencement le parti qui se pourrait former. Je donnerai toutes bonnes paroles, persuadé que si, suivant les appa*
rences^ le milord Richard réussit^ il en aura de lareconnais* sance, et que, quand il succomberait, elles ne seraient d'aucun préjudice. L'argent pourrait bien aussi être désiré, pour faire d'abord un donatif aux troupes, et il n'y aurait rien à perdre en le prêtant, si elles ne se séparent des intérêts de la famille de M, le Protecteur. Je me conduirai, dans cette conjoncture, suivant les dispositions qui me paraîtront. Je tiendrai Votre Excellence exactement informée de ce qui se passera. 11 lui plaira aussi de m'envoyer ses ordres, et de me croire, avec respect.....
J'avais oublié qu'il m'a été aussi mandé que l'on était fort assuré de la flotte. Quelques heures donneront lieu d'écrire avec plus de certitude.
60 Le même au même.
Londres, 15 septembre 1658, 1 8 heures du soir.
Je viens présentement d'être averti qu'après la mort de M. le Protecteur, le Conseil s^est assemblé, et, sur la relation de cinq d'entre eux, qui ont assuré qu'hier au soir M. le Protecteur, par un testament nuncupatif, avait nommé son fils aîné son successeur, le Conseil l'a reconnu pour Protecteur, et Ta, sur l'heure, fait savoir aux officiers de l'armée qui étaient aussi assemblés. Ils l'ont tous unanimement agréé, avec démonstrations de joie, et demain, il sera proclamé. Comme la ville est disposée à s'y soumettre, l'on peut attendre que les malintentionnés à cette forme de gouvernement n'oseront pas se déclarer, et que l'on ne verra ici aucun changement. Je crois devoir donner cette nouvelle avec autant de diligence que j'en ai usé pour faire savoir la mort, puisque celle-ci doit diminuer le déplaisir que Tautre peut avoir
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causé. Il sera, sans doute, jugé à propos de m'envoyer des lettres du roi sur ce changement, pour les présenter au nou-^ veau Protecteur. Je ne laisserai pas néanmoins de témoigner en attendant la joie qu'elle aura de son exaltation, et dont la conduite que j'ai tenue l'aura déjà persuadé. Je crois que Votre Éroinence trouvera aussi à propos de faire par lettre les mêmes compliments que je ferai de sa part. Ce sont les seules démarches qui me paraissent présentement nécessaires, et en attendant que la suite me donne lieu d'y rien ajouter, je supplierai Votre Éminence d'honorer de la continuation de ses bonnes grâces celui qui est, avec respect....
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